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a  grande  lutte  que  les  classes  laborieuses  de 
la  Hongrie  et  un  petit  groupe  d'intellectuels 
ont  menée  pendant  des  années  pour  le  suf- 
frage universel,  égal  et  secret  est  arrivée  à  un 
tournant  bien  décisif.  Malgré  les  promesses 
solennelles  faites  plusieurs  fois,  ceux  qui  gou- 
vernent actuellement  le  pays  veulent  se  soustraire,  par 
le  vote  plural  et  public,  à  cette  obligation  si  grave  de 
conséquences  qu'ils  ont  assumée  pour  prendre  possession 
du  pouvoir. 

Dans  cette  situation  dangereuse,  alors  que  la  classe 
ouvrière,  abandonnée  par  la  couronne,  par  le  gouver- 
nement et  par  les  partis,  recourt  à  la  dernière  et  à 
la  plus  périlleuse  de  ses  armes,  à  la  grève  politique 
générale:  nous  ne  pouvons  rester  indifférents,  d'autant 
plus  que  notre  Revue  a  joué  un  certain  rôle  dans  l'enfan- 
tement des  idées  qui  commencent  à  menacer,  à  l'heure 
qu'il  est,  notre  vieille  Constitution. 

C'est  le  sentiment  de  la  responsabilité  scientifique 
qui  nous  impose  le  devoir  d'exposer,  dans  cet  état 
aigu  de  la  lutte  pour  le  suffrage  universel,  devant 
l'opinion  publique  du  pays  les  intérêts  vitaux  de  la 
nation  et  de  la  civilisation,  qui  sont  mis  en  danger 
dans  cette  bataille. 

Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  efforcés  de  décrire 
dans  cette  série  d'études  objectives  la  situation  éco- 
nomique et  culturelle  de  la  Hongrie  d'aujourd'hui,  afin 
qu'à  la  lumière    des  causalités    historiques    et    sociales    ^3;^^ 
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nous  puissions  plus  facilement  trouver  le  chemin  vers 
l'avenir.  Outre  cela  nous  avons  examiné  jusqu'à  quel 
point  le  projet  de  loi  électorale  présenté  par  le  gouver- 
nement correspond  à  l'évolution  historique  et  à  la 
statique  sociale. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement  à  nos  amis  ou  à 
nos  adversaires  que  nous  nous  adressons  dans  ces 
pages  :  nous  sommes  conscients  que  lorsque  l'avenir 
rendra  responsable  la  génération  actuelle  de  ses  idées 
et  de  ses  moeurs,  ce  modeste  travail  sera  un  document 
précieux  pour  l'historien  car  nous  l'avons  écrit  avec 
une  conviction  pure  et  n'avons  pris  en  considération 
que  l'intérêt  du  pays. 

Ce  travail  a  encore  un  autre  but:  en  le  faisant 
paraître  également  en  français,  nous  voulons  montrer  au 
monde  civilisé  qui  s'intéresse  réellement  à  notre  situation 
et  à  nos   efforts,   l'état   de   notre   pays   dans  sa  vérité. 

Nous  en  avons  bien  besoin  maintenant  que  les 
informations  tendancieuses  du  gouvernement  et  de  sa 
presse  ne  cessent  de  troubler  le  jugement  impartial  de 
l'Etranger.  Outre  cela  presque  tous  les  jours  paraît  un 
nouveau  distinguished  foreigner  qui  -  alors  même  qu'il 
a   les   meilleures   intentions  n'arrive   qu'à   des   con- 

clusions fausses  ou  du  moins  imparfaites,  n'ayant  eu  à 
sa  disposition  que  des  informations  défectueuses  et 
inspirées.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  faire  croire  à 
l'Etranger  que  le  péché  d'une  oligarchie  restreinte  est 
la  faute  du  peuple  hongrois  tout  entier  et  celle  d'une 
bourgeoisie  qui  ne  commence  qu'à  s'éveiller. 

Puisse  cette  modeste  étude  convaincre  l'opinion 
publique  de  l'Occident  cultivé  que  tout  ce  qui  lui  déplaît 
à  bon  droit  en  Hongrie  nous  afflige  également  et  que 
nous  travaillons  assidûment  pour  la  Hongrie  Nouvelle. 

La  Rédaction  du  Huszadik  Szàzad. 


L'état  économique  et  social  de  la 
Hongrie  au  vingtième  siècle.* 


I.  Répartition  des  occupations,  agglomérations  urbaines. 


'État  hongrois  couvre  une  superficie  de  324.851  kilomètres 
carrés  et  comptait  19,254.559  habitants  en  1900.  Pour 
1906    la  population  a  été   estimée   à   19,885.000  âmes, 
soit   60  habitants  par  kilomètre,   contre   88   en  Autriche, 
120  en  Allemagne,  133  en  Grande-Bretagne  et  Irlande  et 
234  en  Belgique.    Le  pays  a  donc  une  population  d'une 
densité   relativement  faible  :   parmi  les  pays    qui  lui  sont 
encore  inférieurs,  citons  la  Serbie,  avec  53,  la  Roumanie,  avec  45  âmes. 
Le    voyageur    qui    a    vu    la    civilisation    européenne  et  part  de 
Budapest  vers  le  sud-ouest,  le  sud,  le  sud-est,   l'est  ou  l'ouest,  verra 
aussitôt   que  la  plaine  qui  s'étend    parfois    à    perte    de  vue  n'est  pas 
égayée  par  des   dizaines  de    milliers,    ni    par    des    milliers,   pas  même 
par  des  centaines  de  cheminées  d'usine,  que  les  agglomérations  manu- 
facturières ou   minières  ne  se   confondent  point  avec  les  villes  comme 
c'est  le  cas  en    Occident.     On    ne   voit    pas    de    multitudes.      Il    sera 
frappé    par  le   fait  que    cette  vaste  plaine   —    dépourvue   de  bois   — 
n'est  pas  égayée   par  des  exploitations  agricoles  où   la  production  des 
céréales  et   des  fruits    alterne    avec    l'élevage    du    bétail,    ni    par  ces 
fermes  où  se  révèle  l'agronome    progressiste   qui   calcule  tout  avec  la 
méthode  coordonnée  de  la  science,   avec   une    énergie   infatigable,  ni 

*  Je  ferai  remarquer   que  j'ai    puisé    les    données,  autant  que  possible, 
dans  la  statistique  officielle.  Les  données  qui  manquent  dans  cette  statistique    .     o    . 
ont  été  empruntées  aux  relevés  de  la  Société  et  Agriculture  de  Hongrie.  <30^ 
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par  les  groupes  de  cultivateurs  ou  les  troupeaux  de  bêtes.  La  pro- 
digieuse variété  de  jardins,  de  bois,  de  végétations  et  de  cultures, 
qui  a  transformé  les  plaines  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Bel- 
gique, des  Pays-Bas  et  du  Danemark  en  autant  de  paradis,  les  bâti- 
ments ruraux  pimpants,  ensoleillés,  confortables  de  ces  plaines  sont 
rares  chez  nous.  Dans  les  vastes  paysages  sans  bois  qui  s'étendent 
entre  le  Danube  et  la  Tisza,  sur  les  deux  rives  de  la  Tisza  et  de  la 
Maros  on  ne  voit  que  par  ci  par  là  une  chaumière,  un  taudis,  quel- 
ques troupeaux  de  boeufs,  de  chevaux,  de  porcs,  de  moutons.  Le  train 
rapide  file  pendant  des  heures  avant  qu'on  aperçoive  de  la  gare  une 
ville  importante.  Les  grandes  villes  se  succédant  à  de  courts  inter- 
valles, qui  caractérisent  les  pays  d'Occident,  sont  fort  clairsemées  en 
Hongrie.  La  tendance  à  l'agglomération  dans  les  villes  est  visible, 
certes,  en  Hongrie,  aussi,*  mais  elle  a  des  motifs  et  un  caractère 
tout  autres  qu'en  Occident.  Sur  les  bords  du  Danube,  de  la  Tisza, 
de  la  Maros  elle  a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  chercher  des 
refuges  contre  les  incursions  des  hordes  turques  et  s'est  portée  vers 
des  centres  agricoles  et  non  vers  les  centres  industriels.  La  création 
et  le  caractère  historique  des  villes  de  la  Plaine  hongroise,  diffèrent 
de  ce  qu'on  voit  en  Occident.  Voici  les  données  du  recensement 
de   1900: 


Catégories 
de  communes  * 

Nombres  des  coin- 
munes  en  1900 

Par  rapport  à  toutes 
les  communes  "|o 

Nombre  moyen  de  la 

population  de  la 

catégorie 

Hongrie 

Autriche 

Hongrie 

Autriche 

Hongrie     Autriche 

jusqu'  à  2000  âmes 

10.971 

53.256 

87-040/0 

96-90/0 

721          303 

de  2000  à  5000       „ 

1.279 

1.344 

10-150/0      2-40/0 

2.975 

2.958 

de  5000  à  10.000  „ 

235 

198 

I-860/0      0-30/0 

6.782 

6.767 

plus  de  10.000    „ 

120 

118 

0-950/0 

O-20/o 

28.416 

40.482 

.    4    . 
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Le  fait  que  la  population  moyenne  des  villes  de  plus  de  10.000 
âmes  dépasse  en  Autriche  de  50"  '»  celle  relevée  en  Hongrie  prouve 
à  quel  point  la  formation  de  villes  moyennes  et  grandes  est  arriérée 
en   Hongrie  et  à  quel   point   nous   manquons  de  grandes  villes. 

Dans  les  villes  hongroises  ayant  de  50  à  100.000  habitants  ce 
n'est  pas  la  population  totale  qui  est  agglomérée  dans  les  maisons 
alignées  :  ce  n'est  qu'une  partie  de  la  population  qui  y  vit  de  la  vie 
urbaine  ;   ce   sont  précisément  les    villes   les  plus  peuplées    et  ensuite 

*  Farkas  Heller  :  Les  agglomérations  urbaines  en  Hongrie.  (Fasc.  de 
décembre  1904  de  la  Revue  Economique  Hongroise.) 


les  villes  plus  petites  qui  sont  des  centres  agricoles.  Ainsi  on  a  relevé 
à  Szeged  38.000  (soit  37T'/o),  à  Szabadka40.000  (47-7o  o),  à  Kecs- 
kemét  25.000  (44'Vo),  à  Hodmezôvâsârhely  24-000  (39-4'Vo),  à  Deb- 
reczen  21.000  (30-5""),  à  Zombor  IS'OOO  (61^  o)  habitants  de  la 
population,  qui  habitent  hors  de  la  ville,  dans  des  fermes  isolées  de 
la  vie   urbaine   et   vivent   de    la  vie  villageoise. 

Même  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  qui  habitent  la  ville,  n'y 
vivent  pas  une  vie  urbaine.  En  Hongrie  Budapest  est  la  seule  grande 
ville  dans  le  sens  occidental  du  mot  ;  la  province  ne  connaît  point 
la  vie  urbaine  telle  qu'elle  s'est  épanouie  en  Occident.  La  classe 
instruite  se  compose  des  fonctionnaires  de  l'administration,  de  quel- 
ques avocats,  médecins,  prêtres,  instituteurs,  employés  de  banque. 
Ce  seraient  là  les  éléments  civilisés  :  encore  ont-ils  un  souci  médiocre 
de  ia  vie  moderne.  Il  y  a  ensuite  les  petits-commerçants  et  les  petits- 
industriels.  Le  gros  de  la  population  est  constitué  par  les  cultivateurs, 
propriétaires  et  ouvriers.  A  part  quelques  exceptions,  toutes  nos  villes 
présentent  ce  caractère.  Dans  les  villages  les  éléments  de  civilisation 
sont  plus  modestes  encore  :  le  pavage,  l'éclairage  des  rues,  l'eau 
potable,  les  logements  convenables  y  existent  à  peine.  Quant  à  la 
canalisation,  on  commence  seulement  à  y  songer  dans  la  plupart  de 
nos  villes.  Et  comme  les  Hongrois  sont  peu  pressés  dans  leur  réfle- 
xions et  moins  pressés  encore  quand  il  faut  agir,  on  mettra  des  dizai- 
nes d'années  pour  doter  d'égouts  et  d'aqueducs  toutes  nos  villes. 
Dans  les  régions  montagneuses  l'aspect  change  un  peu  ;  comme  le  sol 
y  est  moins  fertil  et  est  couvert  plutôt  de  pâturages  et  de  forêts, 
la  majeure   partie  de   la   population    s'y  adonne    à    la  petite-industrie. 

L'agglomération  dans  les  grandes  villes  qui  est  si  caractèris" 
tique  pour  la  vie  économique  et  sociale  et  si  favorable  pour  l'épa- 
nouissement de  la  civilisation  supérieure  fait  défaut  chez  nous.  Aussi 
attacherons  nous  peu  d'importance  à  la  manière  dont  la  population 
se  répartit  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Nous  mentionnerons 
que  la  population  urbaine  proprement  dite,  celle  qui  vit  toujours 
dans  les  villes,  est  relativement  peu  nombreuse;  sur  1000  âmes 
on  en  compte  296  qui  vivent  dans  les  villes  et  704  qui  habitent  la 
campagne;*  sur  les  16,883.255  habitants  de  la  Hongrie  propre" 
ment  dite  (sans  la  Croatie-Slavonie)  la  population  urbaine  en  comptait 
2,847.000  en  1900  La  majeure  partie  de  la  population  des  cam- 
pagnes vit   de   la  culture   du   sol. 

Cela  se   montre  plus  nettement  encore    dans    la  statistique    des 

*  François  Kovacs  :  Agglomération   urbaine  en  Hongrie.   Revue  Econo-     .    r    . 
mique  Hongroise,  janvier  1905.  •  <2!^ 
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professions,*   dont  les  principaux  résultats  ont   accusé,  au   recensement 
de    1900,   les   chiffres   suivants: 


1890 


1900^ 


Pourcentage  de 

la  population 

totale 


1890     1900 


Culture  des  champs,  horticulture 

Autres    branches    de    la    culture 

de  la  terre      --. -.   — . 

Total 

Mines  et  hauts-fourneaux 

Industrie.—   —   .- 

Commerce,  finances      ...   ...   ... 

Transports     ...   - 


12,542.998 
120.387 


13,033.237 

141.846 


71-8 
0-7 


67-7 
0-7 


12,663.385       13,175.083  '    72-5      68-4 


125.148 

2,053.735 

420.192 

225.939 


Total ... 


Professions  libérales 
Journaliers     ...   ...   ...    . 

Domestiques        .-.    ...   . 

Occupations  inconnues 
Soldats ...   . 


2,825.014 

448.304 
564.107 
376.270 
459.810 
126.901 


163.704  !i  0-7  0-9 

2,619.700  '  11-8  '    13-5 

556.456  l:  2-4  |      2-9 

440.541  i  1-3  2-3 


3,764.783  | 

572.309  j 
640.005  I 
426.734  ! 
524.249  ' 
151.396  ' 


Total  général...  '!     17,463.791   I     19,254.559     1000     lOO'O  | 

La  statistique  de  la  population  nous  donne  un  tableau  fort  triste  de 
l'état  économique  arriéré  de  la  Hongrie.  Les  deux  tiers  de  ia  popu- 
lation, 13'2  millions  sur  19,254.000  âmes,  vivent  de  l'agriculture  qui 
imprime  son  caractère  à  la  vie  économique  du  pays.  L'industrie  ne 
fait  vivre  que  2,619.000  âmes,  soit  les  13*5"/o  de  la  population; 
163.000  âmes,  0'9'V<»  vivent,  de  l'industrie  minière;  556.000  âmes, 
soit  2.9'Vo  du  commerce  et  des  finances  ;  440.000  âmes,  soit  2'3"'» 
du  service  des  transports;  572.000  âmes,  soit  S'O* '•  des  professions 
libérales;  et  1,086.000  âmes  vivent  du  modique  gain  des  journaliers 
et   domestiques. 

En  Hongrie  la  population  agricole  dépasse  de  beaucoup  celle 
des  autres  occupations. 

J'ai  groupé,  sur  la  base  de  la  statistique  du  recensement,  la 
population  totale  de  1900,  les  patrons,  les  employés,  les  ouvriers 
et  leurs  familles.  Il  résulte  de  ce  groupement  que  la  moitié  de  cette 
population  de  19  raillions  d'âmes,  soit  10  millions  d'âmes  sont  des 
prolétaires  de  sang,  des  hommes  qui  ne  possèdent  rien,  qui  offrent 
leurs  forces  physiques  moyennant  salaire.   Mais  le   nombre   de   ceux 

'"  Dénombrement  de  la  Population  des  Pays  de  la  Couronne  hongroise, 
en  1904,  tome  H.  page  10. 


qui  sont  astreints  à  se  vendre  et  vivent  dans  une  dépen- 
dance économique  est  en  réalité  bien  supérieure  à  10  mil- 
lions. La  statistique  compte  parmi  les  existences  indépendantes  les 
943.941  petits-propriétaires  de  1  à  5  arpents  de  terre,  qui  sont  au 
fond,  des  salariés.  Sous  le  régime  actuel  les  propriétaires  de  20 
arpents  sont  également  des  salariés.  On  a  compté  parmi  les  indé- 
pendants les  débitants  d'eau-de-vie,  les  cafetiers,  les  gargotiers,  les 
constructeurs  de  chaumières,  les  fruitières,  les  courtiers,  les  marchands 
ambulants,  les  tenanciers  de  petits  bureaux  de  placement,  les  cochers 
de  place,  les  facteurs,  quelque  chose  comme  100.000  hommes  qui 
nourrissent  avec  leur  gain  350.000  à  400.000  individus  ;  les  petits 
employés,  les  scribes,  les  employés  privés,  les  artisans,  les  bouti- 
quiers, autant  de  gens  qui  végètent  au  jour  le  jour,  des  meurt-de-faint 
qui  redoutent  le  lendemain,  vivent  dans  une  misère  noire.  Leur  nombre 
dépasse  de  beaucoup  les  10  millions. 

La  misère  de  la  population  s'accuse  dans  d'autres  chiffres  encore. 
D'après  la  statistique  des  professions  relevée  en  1900  (II.  tome,  page 
13)  la  population  totale  de  l'Etat  hongrois  comprenait  sur  19,254.559 
âmes  8,830.995  individus  exerçant  une  profession  (population  active) 
et  10,423.564  individus  entretenus  par  les  chefs  de  famille  (popu- 
lation inactive).  Le  chiffre  de  la  population  active  est  de  6,055.390 
dans  l'agriculture,  1,127.130  dans  l'industrie,  225.838  dans  le  commerce, 
136.871  dans  les  entreprises  de  transport,  213.910  dans  les  pro- 
fessions libérales,  132.336  dans  la  force  armée,  57.270  dans  l'in- 
dustrie des  mines,  carrières  et  678.022  sont  journaliers  et  domestiques. 

L'agriculture  a  occupé  en  1890,  dans  la  Hongrie  proprement 
dite,  710  habitants  sur  1000  et  670  en  1900,  c'est-à-dire  l'agri- 
culture a  perdu  en  10  ans  40  sur  1.000.  On  aurait  été  en  droit 
d'attendre  le  contraire  si  l'agriculture  était  prospère  dans  ce  pays. 
Ainsi  le  nombre  des  agriculteurs  a  passé,  d'un  recensement  à  l'autre, 
au  Danemark  de  271*  à  480  sur  1.000**  et  en  Italie  de  567  à  594. 
En  Hongrie  on  a  relevé,  en  1890,  sur  100  hommes  exerçant  l'agri- 
culture 140  membres  de  famille  et  125  en  1900,  c'est  à  dire  que 
les  membres  de  famille  ont  été  contraints  à  prendre  part  en  plus 
grand  nombre  dans  la  production.  Si  nous  examinons  de  plus  près 
la  marche  du  nombre  des  cultivateurs,  nous  constatons  que  l'agri- 
culture a  occupé  en  Hongrie  5,010.000  individus  en  1870***  et 
6,055.000    en     1900,    tandis    que  dans  l'Autriche    «industrielle"    les 

*  Conrad  :    Handzvôrterbuch   der  Staatswissenschaften  (Berufsstatistik). 
**  Staiistisches  Jahrbuch  fur  dos    Deutsche    Reich.  Berlin,    1907.  p.   16.  7    • 

***  Annuaire  Statistique  de  la  Hongrie,   1872,  pages  121   à  124.  ^3» 


chiffres  correspondants  ont  passé  dans  la  même  période,  de  5,520.000 
à  8,210.000  têtes.  En  trente  ans  la  population  agricole  a  augmenté 
dans  l'Autriche  industrielle  de  520/0  et  dans  la  Hongrie,  pays  agricole, 
de    21"  "  seulement. 

Il  est  donc  évident  que  la  population  agricole  de  Hongrie  a 
été  en  stagnation  ;  en  tout  cas  elle  s'est  développée  plus  lentement 
que  dans  les  pays  d'Occident.  Cette  stagnation  se  montre  avec  une 
gravité  particulière  si  l'on  met  en  regard  la  forte  diminution 
du  nombre  des  propriétaires  avec  l'accroissement  de  la  popu- 
lation agricole  prolétaire.  > 
Population   agricole* 


Agriculteurs 
(nombre  global) 

Propriétaires 
et  fermiers 

Pourcen- 
tage des 
propr.  et 
fermiers 

Diminution 
des  propri- 
étaires en  10 
ans 

Le  nombre  des 
agriculteurs  i 
sans  propriété 
a  augmenté  ea 
10  ans 

1890          1900 

1890 

1900 

1890    1900 

en 
nombre   oi 

nombre 

en 

"1» 

Hongrie 

4,459.712    4.916.008 

i  1,013.742 

1 

1,537,092 

36 

31     — 76.650 

5 

456.296 

12 

Croatie 
Slavonie 

992.964 

1,091.289 

289.265 

318.106 

31 

29 

-t-28.841  j    2 

168.325 

19  : 

Etat 

hongrois 

5,382.676 

6,007.297 

1 1,903.007 

i 

1,855  198 

35 

30 

-47.809 

5 

624.621 

11-6 

•  8 


Ce  tableau  accuse  le  fait  frappant  que,  de  1890  à  1900,  le 
nombre  des  propriétaires  et  fermiers  en  Hongrie  a  diminué  de  77.000 
et  que  celui  des  ouvriers  ruraux  qui  se  trouvent  dans  la  situation 
la  plus  défavorable  a  augmenté  de  456.000. 

Si  nous  examinons  le  nombre  de  la  population  active  et  celui 
de  la  population  inactive  dans  les  divers  pays  et  si  nous  mettons 
en  regard  le  nombre  des  individus  qui  exercent,  dans  les  divers 
pays,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  une  profession  libérale 
et  sont  dans  l'armée,  nous  arrivons  à  des  chiffres  fort  instructifs  : 
Voir  tableau  page   9. 

En  Allemagne  et  aux  Etats  Unis  l'industrie,  le  commerce  et 
l'agriculture  se  sont  développées  à  l'unisson.  La  Hongrie  a  été  dotée 
par  la  nature  de  toutes  les  conditions  requises  pour  le  développe- 
ment de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  pour  qu'elle 
puisse  équilibrer  les  diverses  branches  économiques.  Quelle  est  donc 
la  cause  de  son  état  économique  arriéré,  voilé  le  grave  problème 
que  nous  étudierons   ci-après. 

*  Dénombrement  de  la  Population  des  Pays  de  la  Couronne  hongroise 
en    1900  Tome   11.   p.   36   et   42. 


Z.a  population  des  divers  pays  s'est  répartie  ainsi  "^ 


sur  1000  âmes 
de  population 

sur  1000  individus  de  !a  pop.  active  ont  exercé 

une 

un 

inac- 

l'agri- 

l'in- 

le com- 

profes- 

sei'vice 

mili- 

tive 

culture 

dustrie 

merce 

sion  li- 

person- 

taires 

t 

bérale 

nel 

Hongrie    . 

459 

541 

686 

134 

41 

24 

44 

15 

57 

Autriche   - - 

551 

449 

582 

223 

73 

25 

35 

14 

— 

Allemagne      —     .. 

427 

573 

375 

374 

106 

36 

61 

28 

20 

Italie    ...   - 

501 

499 

594 

276 

74 

39 

!     30 

10 

6 

Suisse.-.    ...   — .   _.. 

469 

531 

309 

449 

130 

45 

i     55 

1 

10 

France       ...   ...   ... 

513 

487 

418 

355 

134 

52 

49 

30 

7 

Danemark       ...   ... 

452 

548 

480 

249 

118 

49 

84 

10 

20 

Suède...     -     ...    ... 

384 

616 

498 

209 

75 

29 

108 

20 

67 

Norvège    ... 

395 

605 

410 

277 

140 

34 

112 

/ 

20 

Grande  Bretagne 

441 

559 

124 

557 

121 

55 

132 

11 

— 

Etats  Unis      .  .   .  . 

384 

616 

359 

241 

163 

43 

190 

4 

— 

II.  Répartition  de  la  propriété. 
Celui   qui  veut  discerner  les  conditions    économiques    actuelles 
de  ce  pays   et   les  chances  de   son    avenir  et  de   son    développement 
devra  étudier  l'état  présent  de   son  agriculture,  laquelle   détermine   la 
prospérité  et  l'état  social  de  la  population. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  de  la  terre  arable  de 
ce  pays,  le  nombre  des  propriétaires,  îe  nombre  et  l'étendue  des 
propriétés,   petites,   moyennes  et  grandes. 

Répartition   du   sol  arable  en   Hongrie 


I  Catégories  de 
propriétés 


Propr.  morcelées  j 
:de  moins  d'un  arp:  j 
t  de  1  à  5  arpents  ! 


Propriétaires 


Propriétés 
foncières 


nombre**  en '\'o       nombre    I  en  <'/o 


409.964: 
943.9111 


Totaux 

Petites-propriétés: 
de    5  à  10  arp. 

(Je  10  à  50    „ 

de  ôOà  100    „ 


1.353.875    55-20 

[l,051.405| 
26.6641 


616.835|  22-08 
843.058   30-15 


ctendue  des      Usuperfi- 

. ,.  .  ,  cie  déte- 

propnetes         a  nue  eu 

1  moy.  par 

,,,     .  !  propcié- 
,       ,  .  len  %  du^  talrVe» 

hectarest      total     hecures 


147.541 
l,319.992j 


0-62 1 

5-531 


0-3 
1-3 


Totau.x!!  1,078.069    44-11 
16.406      0-70 


1.459.8931  52-23 

I 

I 

569.534;  20-37 

702.822:  25-13 

38.862'  1-39 


\  Propr.  moyennes  | 
[de  100-1000  arp.  1 
Grandes  propr.au  j 
dessus  de  1000  arp.p 

Total  7én7r7F2.45O^95ÏÏ0O^0 


1.945     0-09  f 


1.311.218   46-89 

20.797      0-74 

3.977!     0-14 


1.467.533     6-15 

2,371.996  9-93 
7,708.809  32-26 
1,494.0541     6-25 


11,574.8591  48-44 

I 
3,399.402    14-22 

7,451 .640i  31-19 


2.795.885  100-00  '23,893.434'l00-00 


1-1 

9-6 
56-1 


10-7 

2011 
3831-2 


9-8 


*  Statistisches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche   Reich.  Berlin  1907.  p.  15  et  16. 
*"'  Dénombrement  de  la  Population   etc.  en    1900.   Tome  IX.  p.  42.  9    - 

t  Statistique  agricole,   tome  IV.  p.   33.  calculés  en  hectares.  <S^ 


Ce  tableau  accuse  l'inégalité  extrordinairc  de  la  répartiton  d« 
sol.  Les  propriétaires  qui  possèdent  moins  de  5  arpents  constituent 
plus  de  la  moitié,  soit  55.2'''o  de  tous  les  propriétaires  et  cette 
grosse  moitié  des  propriétaires  ne  détient  qu'  une  seizième 
partie  de  la  terre  arable:  1,353.875  propriétaires  détiennent 
1.467.533  hectares,   ce  qui  fait  1.1   ha.  par  tête. 

Les  propriétaires  qui  possèdent  5  à  100  arpents  (2'77  à  57 
bectares)  constituent  la  petite  moitié  (44.1*^/0)  des  propriétaires  et 
détiennent  48.8'^;'t  du  sol  arable,  c'est-à-dire  1,078.069  petits- 
propriétaires  possèdent   11,573.859   hectares,   soit   10'7   ha   par    tète. 

Les  propriétaires  moyens,  ceux  de  100  à  1000  arpents  (57  à 
575  ha)  ne  constituent  que  0.7^Vo  des  propriétaires  et  détiennent 
î4.2°/o  du  total:  16.406  propriétaires  moyens  possèdent  3,399.402 
kectares,   soit   201    ha.   en   moyenne. 

L'inégalité  est  déjà  bien  forte.  Mais  que  faut-il  dire,  quand 
on  constate  que  les  0.09'Vt'  du  nombre  des  propriétaires  pos- 
sèdent les  31.19"  0,  plus  du  tiers  de  la  terre  arable,  c'est  a 
dire  que  1945  grands-propriétaires  (ayant  plus  de  575  hectares) 
détiennent  7,451.640  hectares  de  la  terre  arable  soit  3831*2.  ha. 
par  tête.  C'est  à  dire  que  1,353.875  propriétaires  minuscules  passèdent 
1.1  hectares  par  tête  et  que  les  1945  grands-propriétaires  possèdent 
un  tiers  de  la  terre  arable,  3831  hectares  par  tête,  c'est-à-dire  2395 
fois  plus  de   terre   que  l'étendue    moyenne  d'une   propriété  morcelée. 

Cette  inégalité  est,  certes,  très  frappante  ;  maïs  elle  devient 
plus  frappante  encore  si  nous  la  mettons  en  regard  avec  l'inégalité 
constatée  dans  les  pays  avancés,  par  exemple  avec  celle  qui  est 
relevée   en  Allemagne. 

Répartition   du  sol  en    1895    en   Hongrie  et  en   Allemagne. 


\ 

1                           Nombre  des  exploitations  rurales  de                         i! 

i    moins  (Je  50  lia 
1        100  arpents 

i     50  à  HiO  ha 
101  à  200  arp. 

100  ;■  500    lia       j     plus  de  500  ha 
200  à  1000  arp.            1000  arp.        ; 

1  nombre         % 

nombre 

0/0 

nombre  1    ^/o    r  nombre  j    <^/o    . 

\  Allemagne* 

5,491.132 

98-8  1     42.124 

0-7  ji   20.881 

0-4  1     4.180     0-1   ; 

:  Hongrie** 

2,771.11111  99-1  !     10.825 

0-4 

!     9.972 

0-3  1     3.977     0-2  ' 

\ 

ri.         j            j                            ....       ri  ha  -    1-73  arp  1           ■ 
htendue    des    propriétés  [i  arp.     0575 haj        ' 

Allemagne 

28,554.895  66-0  i;3,697.961 1  8-5  ||6,571.104 

15-2 

JM60.79210-3  ; 

Hongrie 

13,042.393 

54-58 

1   850.067 

3-55 

!2,549.335 

10-67 

I7Ï51.640  31-20 

•  1-0  - 


1905. 


"^  Statistisches  Jahrhuch  fiir  das  Deutsche  Reich.  Berlin,   1907.  25.  1. 
'*  Rapport  du  gouvernement   hongrois    sur    Péfat    du    pays.     Budapest, 
p.  85. 


Si  nous  examinons  ce  tableau,  nous  pouvons  constater  qu'ea 
Allemagne  les  propriétaires  de  moins  de  100  hectares  possèdent 
deux  tiers  entiers  du  sol  cultivé:  sur  40.9  millions  hectares  de 
terres  cultivées  32,252.856  hectares  se  répartissent  entre  5,533.256 
exploitations  ce  qui  donne  5.8  hectares  par  exploitation.  Les  prop- 
riétaires moyens  détiennent  en  20.881  exploitations  6,571.104  hec- 
tares, soit  les  15.2", Il  de  la  terre  cultivée,  de  sorte  que  la  petite- 
propriété  détient  en  Allemagne  les  neuf  dixièmes  (89.7"  o)  de  la 
terre  cultivée,  contre  six  dixièmes  en  Hongrie.  Par  contre  la- 
grande-propriété  détient  en  Allemagne,  un  dixième  et  en  Hongrie 
trois  dixièmes  de  le  terre   cultivée. 

En  Allemagne  les  grandes-propriétés  n'existent,  à  vrai  dire, 
que  dans  la  Prusse  Orientale,  encore  s'y  morcellent-elles  rapidement  : 
dans  les  autres  Etats  allemands  il  y  en  a  fort  peu.  Les  propriétés 
de   moins   de   20   hectares  ont  constitué 

en   Bavière  les  67"/o  de  la  terre  cultivée 

en   Wurtemberg  les   78"  «  de  la  terre   cultivée 

en   Saxe  les   66"  «  de  la  terre   cultivée 

Des  domaines  immenses  comme  il  y  en  a  en  Hongrie  aux 
mains  de  telle  seule  famille  ne  peuvent  exister  en  Allemagne.  Voici 
comment  se  repartissaient  les  propriétés,  en  1895*  parmi  les  diver- 
ses  catéo-ories  : 


propriétés  morcelées 
petites-propriétés 
propriétés  moyennes 


grandes-propriétés 


en   Hong-rie 

dans  1  tLtat 
hongrois 

en 
Allemagne 

5-840/0 

6-15"  0 

8-820/0 

46-50"/o 

48-44",o 

57-150  0 

15-370/0 

14-220/0 

23-720/0 

67-710/0 

68-810  0 

89-6900 

32-29"/o 

31-190/0 

10-31"'o 

lOO-OQo/o         lOO-OOo/o         lOO-OOo/o 


Ces  chiffres   se  passent  de   tout   commentaire. 

Et  comment  se  répartit  la  propriété  foncière  en  France  ?  En 
conservant  les  dénominations  des  catégories,  nous  trouvons  qu'en 
1892   la   propriété   foncière  se  répartissait   en   France**  ainsi 

Petites  propriétés  jusqu'  à  6  ha  12,754.763  ha  ;  25-790/o 

Propriétés  moyennes  6  à  50  ha  19,217.902    „  ;  38-940/o 

Propriétés  de  0  à  50  ha  31,972.665    „  ;  64-730/o 

Grandes  propriétés  de  50  à  200  9,398.057    „  ;  19-040/o 

Très-grandes  propriétés  au  dessus  de  200  ha            8,017.542     „  ;  16-230  o 

Statisiicfue  agricole,  Tome  III.  p.   13. 
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*'  Smull  Holdings  in   Gieat  Britain.  London,   1906.  p.  436.  ^  <22S> 


Et  quel  est  le  résultat  de  ce  régime  de  la  propriété  foncière? 
„La  France  se  trouve  dans  une  situation  financière  hors  ligne.  La 
statistique  nous  dit  que  la  richesse  de  la  Grande-Bretagne  est  supé- 
rieure à  celle  de  la  France ...  En  France  il  y  a  peu  de  grandes- 
propriétés  et  les  propriétaires  ayant  moins  de  20  hectares  se  comp- 
tent par  millions.  A  Londres  on  compte  plus  de  millionaires  que 
dans  toute  la  France,  par  contre  en  France  il  y  a  beaucoup  de 
millions  de  paysans  qui  sont  tous  laborieux,  produisent  et  sont 
économes  jusqu'à  l'avarice.  Les  paysans,  les  ouvriers  et  les  domes- 
tiques sont  habitués  à  l'épargne,  depuis  leur  enfance,  et  il  y  a  fort 
peu  d'entre  eux  qui  n'aient  pas  de  livret  d'épargne.  Ajoutons  à  cela 
l'énorme  encaisse-or  de  la  Banque  de  France  et  nous  comprendrons 
la  facilité  avec  laquelle  le  marché  français  absorbe  les  emprunts  de 
guerre.  La  moindre  hausse  du  taux  attire  l'or  des  innombrables  bas 
de  laine  de  la  petite-épargne,  cet  or  que  les  Français  —  au  dire 
du  trésorier  des  Etats  Unis  —  possèdent,  en  moyenne,  en  plus 
grande  quantité  que  les  Anglais.  Et  la  richesse  de  la  France  est 
basée,  non  pas  sur  l'industrie  et  le  commerce,  comme  dans  la 
Grande-Bretagne,  mais  sur  l'agriculture.  Si  le  pays  était  réparti 
parmi  les  grands-propriétaires,  il  en  pâtirait,  mais  comme  la  terre 
appartient  à  des  millions  de  petits-propriétaires,  qui  la  labourent 
eux-mêmes,  le  manque  d'encaisse  ne  se  fait  pas  sentir.  Aujourd'hui, 
tout  comme  du  temps  de  Sully,  c'est  le  champ  et  la  prairie  qui 
sont  les  idoles  de  ia  nation.  Aussi  les  tient-elle  en  haute  estime  ; 
c'est  à  l'agriculture  qu'on  s'entend  le  mieux  et  c'est  elle  que  l'Etat 
appuie  de   toutes  ses  forces."* 

En  Hollande  le  nombre  des  propriétaires  a  passé,  de  1883  à 
1900,  de  90.281  à  99.290,  celui  des  fermiers  de  59.803  à  83.276. 
Et  les  cultivateurs  ayant  moins  de  20  hectares  détiennent  les  51.7''o 
de  la  terre  arable. 

Au  Danemark  l'Etat  et  la  législation  prêtent,  depuis  un  siècle, 
leur  secours  aux  petits-propriétaires.  Récemment  ils  ont  créé  la  classe 
des  ouvriers-propriétaires.  On  en  voit  les  résultats.  Les  pro- 
priétés de  moins  de  59  hectares  couvrent  les  50.1^' o  et  les  propriétés 
de  moins  de  118  hectares  couvrent  les  81.2'Vo  de  la  terre  cultivée. 
Et  le  Danemark  jouit  d'une  réputation  universelle  du  chef  du  niveau 
élevé  de  son  agriculture.  La  Belgique  est  également  connue  pour  le 
travail  intense  de   ses  cultivateurs. 

W.  L.  George,  France  in  the  20th  Century,  Londres  1908.  pp.  232. 
à  234.  La  France  compte  5,702.000  propriétaires,  les  Etats  Unis  en  comptent 
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^S>     5,739.000. 


Aux  Etats"Unis  la  terre  cultivée,  qui  a  une  étendue  de  841  mil- 
lions d'acres,  est  répartie  dans  5,739.657  exploitations.  Cette  étendue 
gigantesque  de  terres  vierges  inoccupées  d'une  puissante  fertilité 
venait  s'offrir  aux  grands-capitalistes,  aux  Compagnies  de  diemin  de 
fer,  aux  exportateurs  de  minerai,  de  céréales,  de  viande  et  de  coton 
et  leur  offrait  la  tentation  de  constituer  des  domaines  géants.  Cette 
terre  semblait  prédestinée  à  se  concentrer  en  peu  de  mains  ;  rien 
ne  s'y  opposait,  ni  les  traditions  d'anciens  propriétaires,  ni  les  mil- 
lions de  serfs  assoiffés  de  terre.  Mais  le  .bon  sens  des  Américains 
a  saisi  les  dangers  de  la  concentration  et  il  a  morcelé  la  terre. 
L'Amérique  ne  doit  pas  être  envisagée  avec  les  yeux  de  l'Européen  ; 
on  aurait  tort  de  citer  les  faits  américains  pour  les  mettre  en  regard 
avec  les  faits  de  l'Europe.  Nous  dirons  .toutefois  que  sur  les  841 
millions  d'acres  des  Etats  Unis  les  petits  propriétaires  ayant  moins  de 
81  hectares  (200  acres)  détiennent  443.2  millions  d'acres. Les  pro- 
priétaires moyens  ayant  de  81  à  404  hectares  (200  à  1000  acres) 
couvrent  une  superficie  de  200  millions  d'acres.  C'est-à-dire  que 
plus  de  77'^'  0,  soit  plus  des  trois  quarts  de  la  terre  cultivée,  appar- 
tenaient en  1900  aux  propriétaires  petits  et  moyens.*  Et  dans  quelle 
région  trouve-t-on  les  grands  domaines  ?  La  statistique  officielle  nous  dit 
que  presque  la  moitié  des  comtés,  dans  lesquels  l'étendue  moyenne  des 
farms  reste  au  dessous  de  80  acres  (32  hectares)  se  trouvent  dans  les 
alluvions  fertiles  du  Missisippi  et  de  ses  confluents.  Ce  sont  les  farms 
qui  produisent  le  coton.  Les  farms,  d'une  étendue  moyenne  de  80 
à  160  acres  (32  à  64  ha)  se  trouvent  dans  les  Etats  qui  s'étendent 
à  l'Est  du  Missisippi  ;  à  l'ouest,  dans  les  régions  moins  peuplées  on 
rencontre  une  bande  de  terre  facile  à  discerner  sur  laquelle  on 
trouve  les  propriétés  de  160  à  320  acres  (64  à  128  ha).  Les  farms 
de  320  à  640  acres  en  moyenne  se  trouvent  dans  le  Far- West,  c'est- 
à-dire  dans  les  régions  désertes,  arides,  dans  lesquelles  il  faudra 
établir  l'irrigation  pour  attirer  les  immigrants. 

Les  exemples  des  pays  avancés  de  l'Occident  nous  prouvent 
que  la  civilisation  s'établit  dans  les  régions  où  la  majeure 
partie  de  la  terre  arable  est  détenue  par  les  petits-pro- 
priétaires. La  civilisation  élimine  les  domaines  de  10.000  à  100.000 
hectares,  car  le  capital  enseveli  dans  ces  domaines  spolie  et  paralyse 
la  force  productive  de  la  nation. 

Les    exemples    de    l'Occident    fournissent   la    preuve    irréfutable 
de  l'état  malade  du  réigime  foncier  de  la  Hongrie. 

Les    31*2'Vo    de    la   terre  arable    hongroise   concentrés   dans   des     .  ,~  . 

*  Twelfth  Census,  Washington,  1904  X.  vol.  ^2§> 


domaines  gigantesques  signifient  que  l'agriculture  hongroise  se  trouve 
dans  un  état  fatal.  Et  cet  état  est  aggravé  encore  par  l'étendue 
énorme  des   propriétés  inaliénables. 

Les  propriétés  inaliénables  couvrent  en  Hongrie  une  superficie 
de  19,373.951  arpents,  (soit  les  33.54'Vo  de  la  terre  cultivée),  dont 
16,381.451  arpents  dans  la  Hongrie  proprement  dite  et  2,992.500 
arpents  dans  la  Croatie-Slavonie.  La  tableau  suivant  indique  la  répar- 
tition  de   ces  terres  et  leur  accroissement  depuis  30   ans. 

Propriétés   inaliénables  en   Hongrie. 

en  1870*  en   1900**       Augmentation 

arpents  arpents  aipeiits 

Propriétés  du  fisc     ...  ._.      .   ...  2,723.012  3,191.594  +    467.582 

Propriétés  des  communes   6,325.682  8,674.726  +2,349.044 

Propriétés  de  t Église     -  1,288.612  2,506.275  +1,417.663 

Prop.  de  la  ^Fondation  d  Études"  385.682  291.208 

Fidei-commissa    463.352  2,363.822  +1,700.470 


Totaux  ...     11,186.340         17,027.625         +5,934.759 

Nous  avons  omis  les  petites-propriétés  inaliénables  des  chemins 
de  fer  et  des  écoles. 

Si  nous  examinons  ce  tableau,  nous  voyons  que  la  superficie 
de  ces  propriétés  a  été  en  1900  de  5,934.759  arpents  supérieure 
à  celle  relevée  en  1870.  Ce  sont  surtout  les  propriétés  de  l'église, 
des  fidei-commissa  et  des  communes  qui  ont  augmenté.  Si  les  pro- 
priétés des  communes  qui  sont  exploitées  à  outrance  par  les  grands- 
fermiers,  ne  répondent  pas  à  leur  mission  économique,  les  conseils 
municipaux  peuvent  y  porter  remède.  Mais  les  propriétés  du  haut 
clergé  et  de  la  haute  aristocratie  sont  inaccessibles.  La  science  a 
établi  le  grave  préjudice  que  les  fidei-commissa  et  les  biens  de  îa 
main   morte  portent  à   la    production  nationale. 

M.  le  professeur  Bêla  Foldes  a  constaté***  —  avant  de  devenir  l'idéologue 
du  parlement  actuel  sorti  du  régime  des  f idei-comissa  et  des  grandes-pro- 
priétés—  que  „les  fidei  commissa  accentuent  et  rendent  permanente  l'iné- 
galité des  fortunes  et  des  revenus,  dans  une  mesure  que  les  considé- 
rations morales  et  sociales  n'admettent  pas  .  .  .  Les  écarts  entre  les  riches  et 
les  pauvres  —  qui  augmentent  dans  notre  société  —  se  perpétuent  du  chef 
des  fidei-commissa  et  des  biens  de  main  morte;  les  classes  inférieures,  au 
ieu  de  monter,  vont  forcément  descendre  plus  bas,  car  la  vie  sociale  n'admet  pas 
d  arrêt."  Cette  perpétuation  des  écarts  dans  la  répartition  des  revenus  exerce 
une  influence  préjudiciable  sur  la  production  et  sur  les  échanges.   On  ne  par- 

"  Dictionnaire  (hongrois)  de  l Economie  Politique,  tome  L  p.  367. 
.  1^  .  **  Statistique  Agricole,  tome  IV.  p.  50. 

<2Î£>  *!*  Dictionnaire  hongrois  d'Economie  Politique  I.  tome,  p  85. 


vient  pas  à  mettre  d'accord  les  offres  et  les  demandes.  Elle  réagit  sur  la 
consommation  qui  se  porte  d'une  part  vers  le  gaspillage  et  surtout  vers  Ja 
consommation  de  produits  étrangers,  tandis  que  d'autre  part  il  ne  reste 
pas  de  quoi  suffire  aux  besoins  les  plus  urgents,  de  sorte  que  de 
vastes  régions  dépérissent,  comme  cela  se  voit  dans  la  Prusse  orientale. 
Cela  se  fait  sentir  dans  l'industrie  dont  l'essor  rationnel  se  trouve 
entravé. 

L'influence  des  fidei-commissa  et  des  biens  de  main  morte  est 
particulièrement  dangereuse  à  l'égard  de  l'accroissement  et  de  la  répartitiom 
de  la  population.  L'inaliénabilité  des  terres  empêche  l'établissement  de  petits- 
propriétaires  de  sorte  que  ceux-ci  émigrent.  En  Allemagne  l'émigratioii  se 
produit  non  pas  dans  les  régions  occidentales  fortement  peuplées,  maùs  dans 
l'Ouest,  où  la  population  est  déjà  relativement  clairsemée  par  suite  de  l'exis- 
tence des  grandes-propriétés.  Chez  nous  en  Hongrie  on  relève  les  condi- 
tions démographiques  les  moins  favorables  dans  les  comitats  où  l'aristocratie 
et   le  haut   clergé  possèdent  les  plus  vastes  domaines. 

Depuis  des  dizaines  d'années  les  gouvernements  occidentaux 
tendent  à  atténuer  les  énormes  inégalités  et  les  injustices  de  la  répar- 
tition des  richesses.  Et  pendant  cette  même  période  la  législation 
et  le  gouvernement  hongrois  augmentent  de  463.352  arpents  à  2,363.822 
arpents  l'étendue  des  fidei-commissa  et  de  1,288.000  arp.  à2, 506. 000 
l'étendue  des  domaines  de  l'église,  tandis  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires indépendants  a  diminué,  de  1870  à  1900,  de  118.235 
alors  que  bon  an  mal  an  on  vend  350.000  à  450.000  propriétés,  que 
de  1898  à  1903  on  a  vendu  à  l'encan  20.000  propriétés  par  an; 
alors  que  les  propriétés  sont  grevées  chaque  année  de  nouvelles 
hypothèques  s'élevant  de  350  à  400  millions  de  couronnes,  que  les 
annuités  nettes  des  hypothèques  qui  s'élevaient  en  1877  à  2,872.528 
couronnes  ont  atteint,  en  1902,  la  somme  de  4.563  millions  couronnes.* 
Chaque  année  l'Etat  hongrois  voit  émigrer  200.000  à  250.000  hommes 
valides  qui  sont  forcés  de  déserter  le  voisinage  des  vastes  domaines 
de  l'aristocratie  et  de  la  main-morte.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  ce 
pays  où,  d'après  le  registre  du  ministre  de  la  justice,  les  fidei- 
commissa  des  princes  et  comtes  Esterhâzy  couvrent  516.039  arpents, 
des  comtes  Schônborn  couvrent  241.535,  des  comtes  Kârolyi  174.783, 
des  comtes  Pâlffy  104.522,  des  comtes  Andrâssy  92.269,  des  comtes 
Zichy  66.446,  des  comtes  Pallavicini  66.032,  des  comtes  Kohâry 
60.764,  des  comtes  Barkôczy  52.782,  des  comtes  Almâssy  40.149, 
des  comtes  Festetidi  36.965,  des  comtes  Batthyâny  34.018,  des 
comtes  Szécheny  26.081.  des  comtes  Wenckheim  25.895,  des  comte 
Dessewffy    22.855    arpents    sans    compter     les    comtes     ..indigents". 

*  V.  Jules  Râcz  :  La  ruine  de  la  propriété  foncière  en    Hongrie.   Bada-         ^  . 
pest,  1906.  pp.  29  à  30.  <^S> 


Parmi  ces  aristocrates  trois  font  partie  du  ministère  (les  comtes 
Jules  Andrâssy,  Aladâr  Zichy  et  Albert  Apponyi)  une  cinquantaine 
font  partie  de  la  Chambre  des  Députés,  dans  laquelle  leurs  avocats 
fourmillent.  Et  voilà  pourquoi  on  a  besoin  de  la  pluralité  et  de  la 
votation  publique  „qui  assurent  la  supériorité  des  fortunes  et  des 
intellectuels." 

Pourquoi  cet  énorme  accroissement  des  biens  inaliénables  ? 
C'est  que  les  grandes-propriétés  n'ont  pu  paralyser  la  baisse  du  blé 
par  le  passage  à  un  régime  agricole  rationnel  et  intense.  Certes,  la 
concurrence  américaine  a  pesé  sur  les  prix  du  bié  et  le  produit  net 
par  arpent  varie  de  10  à  12  couronnes,  mais  le  grand-propriétaire 
n'en  retire  pas  moins  de  ces  vastes  domaines,  sans  risque  et  sans 
travail,  un  revenu  princier.  C'est  l'aristocratie  et  le  haut-clergé  qui 
ont  maintenu  la  communauté  douanière  avec  l'Autriche,  qui  ont  livré 
cette  pauvre  industrie  hongroise  à  la  redoutable  concurrence  autri- 
diienne  et  cela  pour  empêcher  la  formation  d'une  forte  industrie  qui 
leur  détournerait  les  ouvriers  travaillant  à  vil  prix,  pour  empêcher  la 
constitution  d'une  vigoureuse  classe  de  petits-propriétaires  qui  serait 
un  danger  par  suite  de  la  hausse  des  salaires  et  de  la  rente  de  la  terre. 

Les  fidei-commissa  et  les  biens  de  main  morte  pèsent  sur  ce 
pays,  l'écrasent  et  y  empêchent  tout  progrès,  toute  aspiration  libre. 
Et  c'est  cette  politique-là  que  le  cabinet  des  Darânyi,  Kossuth, 
Apponyi  et  Andrâssy  désignent  comme  appelée  à  relever  les  petites- 
existences. 

III.  Moyens  et  organisation  de  la  production. 

Etant  donné  que  l'existence  économique,  l'état  intellectuel  et 
l'avenir  de  la  population,  ainsi  que  la  possibilité  du  maintien  de 
l'Etat  dépendent  de  l'agriculture,  examinons  les  détails  de  la  ques- 
tion. Quelles  sont  les  branches  de  production  auxquelles  les  pro- 
priétaires ont  consacré  leurs  terres  ?  Comment  labourent-ils  et 
fertilisent-ils  leur  sol  ?  Voyons  la  main  d'oeuvre  qu'ils  emploient. 
Jetons  un  coup  d'oeil  dans  leurs  livres  de  compatabilité  ;  quel  est 
le  produit  d'un  arpent,  quelles  sont  les  dépenses  et  quelles  sont  les 
sommes  dont  se  compose  le  revenu  national.  Ce  revenu  suffit-il 
aux  besoins  du  pays,  se  prête-t-il  aux  exigences  d'un  développement 
intense  ? 

a)  Sol.  La  superficie*  de  la  Hongrie  couvre  32,499.200  hec- 
tares,   dont    13,531.000    ha    de    champs,    421.705    ha    de    jardins, 

3,349.806  ha  de  prairies,   234.182  ha  de  vignes,    4,092.882   ha  de 
'  16  ' 
^2S>  ^Annuaire  Hongrois  de  Statistique,  1906.  p.  103. 


pâturages,  9,060.888  ha  de  forêts,  75.042  ha  de  jonchaies,  1,734.261 
ha  de  terres  improductives.  Les  terres  productives  couvrent  donc 
95'3^/o   de  la  superficie  totale. 

Si  nous  mettons  en  ligne  de  compte  les  forêts  et  pâturages 
qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'agriculture  et  ne  comportent  pas  de 
champs,  nous  trouvons  que  les  terres  labourées  en  Hongrie  se 
répartissent  selon  les  diverses  cultures  et  parmi  les  différentes  caté- 
gories de   propriétés   de   la  manière  suivante  : 


Propriétés 

en  1895 

champs 

jardins 

prairies  vignes     Pâtu-    i   forêts        j,''""     .terres 
^           1    ^          rages    |                 chaies   incultes 

hectares 

Morcelées    .     .     . 

916.327 

64-4o/„ 

99.472 
6-8»/<, 

202.380 
13-80/0 

67.622 
4-6»/„ 

53133       41.054 
3-6»/o         2  8o/« 

1.574 
O-lo/o 

53.123 
3-60/, 

Petites    .... 

7,763.366 
67-l»/o 

256.784 
2-2«/„ 

2,015.077 

17-4% 

130.396 
11"/» 

617-611 

5  30/0 

528.174      17.027 
4-6",„i       0-l«/. 

181-864 
l-60/o 

Moyennes    .     .     . 

1,945.135 

57-2»/„ 

29.121 
0-9»/, 

359.524 

lO-DO/o 

12.311 

O^o/o 

401-188 
11 -S»/, 

544-162      12.322 
16-00/0       0-4o/„ 

89-703 
2-60/, 

Grandes       .     .     . 

2,390.467 
32-l»/„ 

26.907 
0-4% 

514.689 
6  90/b 

8023 

Ol»/» 

973.596 
13  1% 

3,155.369      38.539 
42  30/0        0-50/0 

339-749 

4-.';o/. 

Totaux    . 

'7o  de  la  superficie 

totale      .... 

13,015.295 

54-5'>„ 

412.284 

l-7^/„ 

3,091.670 
12-9<>/„ 

218.352 
lO»/, 

2,045.528 
8-5% 

4,268  759 
17-90/0 

69-462 

0-3o/„ 

664.439 
2-80/. 

Cette  répartition  nous  montre  les  énormes  préjudices  économiques 
que  les  propriétés  inaliénables,  33*54%  de  la  superficie  totale, 
causent  au  pays.  Il  ressort  de  ce  tableau  que  les  petites  pro- 
priétés sont  exploitées  d'une  façon  plus  intensive  que 
les  vastes  domaines.  Les  1,459.000  ha  de  propriétés  morcelées 
contiennent  916.327  ha  de  champs,  mais  peu  de  pâturages  et 
de  prairies  ;  par  contre,  les  3.977  grandes  propriétés  contiennent 
2,400.000  ha  de  champs,  de  forêts,  de  vastes  pâturages  et  prairies, 
indépendamment  des  domaines  forestiers.  Les  paysans  ont  transformé 
en  champs  et  jardins  677o  de  leurs  terres  ;  les  grands  propriétaires 
n'en  ont  transformé,  que  327o.  Sur  les  propriétés  morcelées  el 
petites,  107o  sont  affectés  aux  jardins  et  aux  vignes,  c'est-à-dire 
aux  exploitations  intensives  ;  dans  les  grandes  propriétés,  ce  chiffre 
se  réduit  à  0*5%. 

Les  grands  domaines  à  exploitation  extensive  occupent  dans 
43  comitats  (sur  63)  plus  du  tiers  du  sol  cultivé  et  dans  19  muni- 
cipalités 40  à  60'Vn  de  la  superficie.  Il  y  a  en  Hongrie  de  vastes 
régions  où  l'on  ne  trouve  pas  de  petites  propriétés,  mais  seulement 
de  grands   domaines,    entourés    d'une   foule    de    propriétés   morcelées 
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qui  ne  suffisent  pas  à  l'entretien  du  paysan.  Pour  ce  motif,  leurs 
détenteurs  sont  les  journaliers  des  grands  propriétaires,  et  comme 
leurs  terres  les  rattachent  au  domaine,  ils  sont  à  la  merci  de  leurs 
maîtres.  Et  en  présence  de  cette  situation,  dans  une  période  oii  la 
population  a  augmenté  (de  1870  à  1890)  de  4,500.000  âmes  et 
la  petite  industrie  a  été  ruinée  par  la  grande  industrie  autrichienne 
sans  pouvoir  être  remplacée  par  une  grande  industrie  nationale,  la 
propriété  inaliénable  a  accru  de  6  millions  d'arpents  sa  part 
dans  notre  agriculture. 

L'exploitation  extensive  développée  dans  ces  conditions  est 
caractérisée  par  la  part  échue  aux  diverses  cultures;  cela  dénote 
le  système  que  l'on  emploie  dans  la  majeure  partie  des  exploi- 
tations. 

Voici  la  part  pourcenluelle  que  les  diverses  cultures  ont  prise 
sur  le  total   de   la   superficie  cultivée  : 


Produits      Fro- 
récoltés      ment 

Mais  Seigle    Orge       ^g 

1 

Pom- 
mes 

Lu- 
zer- 
ne 

Ves- 
ce 

four-   fera-  ^--  Ta- 
rages     yes      ""^^     bac     *"'" 

r  De  1870  - 
à  1874      25-81 

18-76  15-55 

11-03 

12-55 

4-51 

1-50 

1-66 

0-55  0-24  0-75|o-57  0-10 

De  1895     „^  ^„ 
à  1899      30-50 

20-82  10-30 

9-90 

9-48 

4-50 

4-36 

3-73 

1-50 

0-73  0-55  0-34  0-11 

En  1903     31-24 

20-57   9-54 

9-42 

9-28 

4-88 

4-32 

3-60 

1-54 

0-86  0-53  0-38  0-12 
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Si  nous  examinons  ce  tableau,  nous  constatons  que  l'aréal  du 
froment  a  passé  de  25  à  3lVo,  que  le  froment  occupe  maintenant 
un  tiers  des  cultures,  que  les  cinq  principales  espèces  de  céréales 
en  prennent  80*5''/o  (contre  82*7%  en  1870)  et  que  nos  agriculteurs 
affectent  0'86'Vo  de  leurs  terres  à  la  betterave  sucrière  et  l*54*'/« 
à  la  betterave  fourragère.  Nous  comprenons  alors  pourquoi  l'agricul- 
ture hongroise  manque  de  bétail  et  a  une   exploitation   extensive. 

b)  L'élevage  du  bétail.  Après  la  répartition  irrationelle  des 
propriétés,  c'est  le  manque  d'élevage  qui  constitue  l'autre  grave 
maladie  de  l'agriculture  hongroise,  et  cela  lorsque  l'élevage  présente 
une  importance  considérable  pour  la  vie  économique  en  général  et 
pour  l'agriculture   en  particulier. 

Cette  importance  consiste  d'abord  dans  le  fait  que  la  trop 
grande  production  des  céréales  ne  permet  pas  de  varier  les  cultures 
et  épuise  la  terre,  car  le  manque  d|e  bétail  empêche  la  resti- 
tution des  sels  nutritifs  qu'on  a  enlevés  au  sol.  Avec  la 
culture  extensive  des  céréales  le  cultivateur  est  obligé  de  laisser  en 
jachère  tous  les  trois  ans  un  tiers  de  ses  terres,  pour  que  le  sol  puisse 
se    reposer    et    reprendre   sa   force   productrice.    Par   suite,    le    culti- 


vateur    ne  peut  employer  à  ia  production   de   céréales   qu'un  tiers  de 

sa    terre,   un  autre    tiers  reste    en   jachère    et    le    troisième    sert  pour 

d'autres  produits.  L'élevage  du  bétail  a  apporté  une  innovation  dan* 

l'agriculture.     C'est     en    délaissant    le    régime     de     la  jachère    et   des 

céréales    et    en    passant    à    celui    des    fourrages    et    de    l'élevage    du 

bétail,   que  l'Occident  a  pu   progresser  économiquement,   et   que  son 

agriculture  a  pu  abandonner  l'assolement  triennal   des    Romains  avec 

ses    esclaves    et   le    servage    du    moyen-âge  pour  passer  à    ia    culture 

alternée  moderne  et  à  la   culture  libre  qui   est  plus  moderne  encore. 

Si   le   cultivateur  n'est  pas  obligé   de   produire  les  céréales  qui 

se   vendent   à   des  prix   modiques,   il   produit  des  fourrages  secs  avec 

lesquels    il    nourrit    son    bétail  ;    il    vend    le    fourrage    sous   forme    de 

viande   et   s'assure   ainsi   un   revenu   supérieur.   En  même  temps, 

il    garantit    ses   récoltes    futures,    car   le  bétail   lui  fournit  le   fumier 

qu'il     épand  sur  sa  terre   pour  lui  restituer  les  sels  nutritifs  et  pour 

rendre  au  sol  sa  fertilité,  de  sorte  qu'il   utilise    chaque   parcelle    de 

son    sol.    Cette    transformation    radicale    a    industrialisé    l'agriculture. 

Voyons    maintenant    où    nous    en    sommes    avec    l'élevage    da 

bétail  si   important  pour  la   Hongrie. 


) 
Année    \ 

Nombre  du  bétail  en  Hongrie 

Nombre  du  bétail  en  Allemagne*** 

Bêtes  à 
cornes 

Chevaux 

Moutons 

j 
Porcs 

Bêtes  à 
cornes 

Chevaux 

Moutons 

Porcs 

1870' 

1 

5,279.000 

2,158.800 

1.5,076.997 

4,443.279 

15,776.708 

3,352.200|24,999.400j  7,124.100i 

1895*^ 

6,738.000 

2,282.028 

8,122.681 

7,330.091 

17,555.700 

4,038.500 

10,866.800  14,274.600J 

1906 

5,624.600 

1,788.416 

6.891 .08C 

4,336  921 

19,331.600 

4,267.400 

7,907.200  18,924.000 

Ce  tableau  montre  l'augmentation  rapide  qui  s'est  produite 
e»  36  années  dans  l'effectif  du  bétail  en  Allemagne.  Par  contre, 
celui  de  la  Hongrie  accuse,  de  1870  à  1895,  une  légère  augmen- 
tation pour  les  bêtes  à  cornes,  les  chevaux  et  les  porcs,  ensuite 
une  rapide  dimunition  depuis  1895.  L'effectif  du  bétail  diminue 
et  l'arèal  du  froment  augmente:  voilà  deux  symptômes  de  la 
grave  maladie  dont  souffre  l'agriculture  hongroise.  Or,  le  mal  de 
l'agriculture  c'est  le   mal  de  tout  le  pays. 

L'élevage  du  bétail,  qui  est  une  des  principales  sources  de 
richesse  du  pays,  a  causé  un  grave  préjudice  à  notre  société  parce 
qu'il  diminue  et  qu'il  ne  peut  plus  fournir  la  viande  nécessaire  à  la 
•onsommation  nationale.  L'agriculture  hongroise  n'a  pas  passé  à  l'élevage 

*  Alex.  Milhoffer,  L'agriculture  de  la  Hongrie,  t.  II,  p.  407. 
**  Statistique  Agricole,  t.   III,  p.  59. 
***  Statist.   Jahrbuch  fur  das  Deutsche  Reich,   1907,  p.  35. 
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intensif  du  bétail  pour  combler  le  déficit  survenu  dans  la  production 
des  céréales  ;  au  contraire,  elle  a  même  diminué  l'effectif  du  bétail 
par  une  exportation   excessive. 

Les  propriétaires  hongrois  dont  les  mauvaises  récoltes  de  1897 
et  1898  et  les  bas  prix  du  blé  avaient  diminué  les  revenus,  aug- 
mentèrent constamment  leurs  ventes  de  bétail.  L'effectif  du  bétail 
diminue  depuis  1895;  d'autre  part,  les  exportations  de  bétail 
ne  cessent  de  s'accroître.  La  Hongrie  a  exporté*  en  bêtes  de 
boucherie   et  de   trait: 

En  1897  681.708  têtes  d'une  valeur  de   155,556.000  cour. 

„  1899  1,093.108      „         „           „        „    155,449.000       „ 

„  1901  1,211.639      „         „           „        „    200,874.000      „ 

„  1902  1,320.669      „         „           „        „    235,097.000      „ 

„  1904  1,032.436      „         „           „        „    256,400.000      „ 

Et  alors  que  des  centaines  de  milliers  de  cultivateurs  se 
privaient  ainsi  peu  à  peu  des  moyens  de  réaliser  une  culture  intensive, 
ils  ne  parvenaient  pas  à  satisfaire  aux  besoins  de  viande  de  la 
population.  La  Hongrie  agricole  qui  possède  3,349.806  hectares  de 
prairies,  4,092.000  hectares  de  pâturages  et  9,060.000  hectares  de 
forêts,  est  forcée  d'importer  de  l'étranger  des  quantités 
de  plus  en  plus  importantes  de  produits  d'animaux.  La  Hongrie 
a  importé  en  1901  178.000  bêtes  de  boucherie  et  de  trait  pour 
une  valeur  de  23  millions  de  couronnes  et  en  1905  ce  total  s'élevait 
à  213.000  têtes  pour  une  valeur  de  42  millions.  Ses  importations  de 
volaille  ont  passé,  de  1901  à  1905,  de  4*0  millions  à  7*0  millions.  Ses 
importations  d'oeufs,  crème,  peaux,  crins,  soies  de  porc  et  produits 
d'animaux,  ont  atteini;  24  millions  en  1905;  celles  de  graisses  9  millions, 
celles  de  viandes,  poissons,  saucisses,  jambons  ont  atteint  21  millions  en 
1901  et  29  millions  en  1905,  ce  qui  porte  le  total  annuel  à  111  millions 
de  couronnes. 

La  décadence  est  particulièrement  navrante  quand  on  pense 
que  l'élevage  de  bétail  décroissait  en  Hongrie  à  une  époque  o  ù 
les  prix  de  la  viande  et  des  produits  d'animaux  augmentaient 
rapidement  dans  le  monde  entier,  en  même  temps  que  la 
consommation  s'élevait.  Ainsi  le  kilo  de  boeuf  valait  en  Allemagne** 
de  1861   à  1870:    0*86    marks,  de    1871    à    1880:    1*14    marks,  de 

*  Statistique  du  Commerce  extérieur  des  Pays  de  la  Couronne  hongroise 
en   1905. 
.  20  ■  **    f^ondbuch     der   Wirtschaftskunde   Deutschlands,  vol.   2.    et    Statist. 

^22,     Jahrbuch,  Berlin,   1905.  p.  235. 


1891  à  1900:  1-26  marks  et  en  1906:  l'54  marks.  Le  kilo  de  pore 
qui  coûtait,  de  1870  à  1874:  l'Sô  marks,  vaut,  en  1906:  1-69  marks. 
En  Autriche  et  en  Hongrie  les  prix  de  la  viande,  de  la  volaille,  des  oeufs, 
de  ia  graisse,  du  beurre,  du  îait,  du  lard  ont  également  monté.  En 
Hongrie  le  kilo  de  boeuf  variait  dans  43  villes  du  pays  entre  1*28 
cour,  et  0*78  cour,  en  1880.  et  entre  1*49  et  1*11  cour,  en  1903. 
A  Budapest  le  kilo  de  boeuf  coûte  0'96  cour,  en  1875  et  oscille 
entre  l'80  et  2*50  cour  en  1906.  Le  porc  vaut  en  province  1*20 
cour,  en  1880  et  1*70  cour,  en  1906  ;  à  Budapest  son  prix  a  passé  de 
1*28  cour,  à  1*70  cour.  Ceci  porte  à  60  et  mêrric  70^/o  la  hausse  de 
la  viande,  à  25^^/0  celle  du  saindoux  et  du  lard  et  à  lOVo  celle  du 
beurre.  Partout,  dans  le  monde,  le  consommateur  paie  d'avantage  et  la 
consommation  de  la  viande  a  rapidement  augmenté  dans  les  pays 
industriels  de  sorte  que  les  cultivateurs  étrangers  ont  porté  leurs 
efforts  sur  la  production  de  fourrage  et  l'élevage  du  bétail,  tandis 
que  chez  nous  l'élevage  du  bétail  reste  en  état  de  stagnation. 

c)  Epuisement  du  sol.  Les  agronomes  affirment  que  chaque 
arpent  de  terre  arable  a  besoin  du  fumier  annuel  de  2  bêtes  à  cornes 
au  minimum.  L'effectif  du  bétail  corrrespond-t-il  à  ces  besoins? 
Voici   -es  chiffres  à  l'appui: 

Total  des  bestiaux  (en   bêtes  à  cornes)   en   1895.* 


r 

1     Nombre  de  têtes  de 
bétail 

1 

Soit  par  100  arpents  de  terres 
labourées,  bêtes  à  cornes. 

Très  petites  propriétés 

1,802.398 

113 

Petites  propriétés—   ... 

6,572.629 

49 

Propriétés  moyennes—. 

947.125 

28 

Grandes  propriétés  — 

1,330.058 

32 

Total  des  propriétés... 

10,652.210 

47 

En  exprimant  le  chiffre  du  bétail  en  bêtes  à  corne,  on 
ne  trouve  qu'une  bête  à  cornes  par  deux  arpents  de  terre 
labourée.  Ce  sont  encore  les  propriétés  morcelées  et  petites  qui  ont 
le  plus  de  bestiaux,  tandis  que  les  vastes  domaines  restent  bien  au- 
dessous  de  la  moyenne.  II  faut  200  bêtes  à  cornes  pour  l'entretieo 
de  100  arpents  de  terres  et  il  n'y  en  a  que  47.  Le  résultat  a  été 
mis  en  relief  par  une  des  notabilités  des  agrariens.  Bêla  de  Tormay, 
secrétaire    d'Etat  au  ministère    de  l'agriculture  **    qui    a    calculé   que, 

*  Statistique  agricole  de  la  Hongrie  t.  III.  p.   67  à  69. 
**  Considérations  sur  F  équilibre  agricole,   Budapest,  1894,  p.   17. 
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en  1894,    la    culture    des    céréales    a    absorbé    461    millions  quintaux 

de  phosphates,  de  nitrates  et  potasse,  les  principaux  engrais  minéraux. 

Si  l'on   avait  épandu  sur  les  champs  tout   le   fumier  des    bestiaux   et 

de  la   volaille  de   l'année,   il   y  aurait   encore   les  déficits  suivants  : 


Quantités  extraites   !  Quantités  restituées  ^              Déficits 

Kilos 

Phosphate  .. 

Potasse  

Azote     ...  ... 

259,590.000 
628,544.000 
639,947.000 

185,027.000        ,     —     74,563,000 
319,710.000        '          308,834.000 
320,012.000        '          319,934.000 

La  Statistique  Agricole  de  1895  (t.  IV.  p.  82)  constate 
qu'avec  l'effectif  de  bétail  d'alors  on  n'obtient  pas  la  quantité  de 
fumier  évaluée  par  M.  de  Tormay,  que  cette  quantité  en  1895  n'a 
atteint  que  414,583.000  quintaux,  de  sorte  que  le  déficit  de  la 
force  fertilisatrice  est  supérieur  à  celui  qu'a  relevé  M.  de  Tormay. 
Aujourd'hui  encore  il  y  a,  dans  la  grande  Plaine,  (Alfôld)  beaucoup 
de  champs  qui  n'ont  jamais  vu  de  fumier  et  sur  les  champs  où  l'on 
en  emploie,  cette  opération  n'a  lieu  qu'à  des  intervalles  de  8  à  15 
cms  et  l'on  emploie  un  fumier  de  mauvaise  qualité  qui  ne  produit 
aucun  effet. 

L'emploi  d'engrais  chimiques  est  encore  peu  répandu  en  Hongrie. 
D'après  M.  Cserhâti  *  on  engraisse  chimiquement  une  superficie  de 
500.000  hectares  sur  les  15  millions  d'hectares  de  terres  labourées, 
jardins  et  vignes.  Non  seulement  les  prairies  et  les  pâturages  ne  sont 
pas  fumées,  mais  elles  ne  sont  ni  soignées  ni  drainées.  „Les  prairies 
et  pâturages  ne  sont  couverts  que  d'orties  et  de  mauvaises  herbes". 
Quant  aux  engrais  chimiques  employés  à  l'étranger  en  a  relevé 
par  hectare  8'5  kilos  de  phosphate,  de  chaux  et  sels  de  potasse  en 
Italie,  50'2  kilos  en  Hollande,  14'3  kilos  en  France,  42' 1  kilos  en 
Angleterre,  25"4  kilos  en  Allemagne,  92"6  kilos  en  Belgique  et 
0'9  kilos  en  Hongrie.  jQuant  à  l'azote,  on  en  emploie  en  France 
1*15  gr.  par  hectare,  en  Allemagne  l'96  gr.  ;  en  Belgique  11 '37 
grammes,   en   Hongrie   ce   chiffre   est  nul. 

d)  Outillage  agricole.  En  présence  des  faits  relatés  ci-dessus, 
on  comprend  que  l'agriculture  hongroise  emploie  peu  de  machines 
agricoles.  Dans  les  petites  propriétés  ce  sont  encore  les  charrues 
simple  à  socs  en  bois,  les  herses  en  bois  qui  dominent.  Les  machines 
modernes  ont  été  introduites  plus  récemment,  à  la  suite  du  mouvement 
ouvrier  rural,  sur  les  grands  domaines  et  dans  les  propriétés  exploitées 
par  quelques  milliers  de  fermiers  juifs  aux  idées  modernes.  L'aristo- 
^l^  **  Réforme  de  P agriculture  de  la  grande  Plaine.  1907,  p.  9  et  36. 


«ratie  et  la  „gentry"  (noblesse)  touchent  leurs  rentes  et  se  bornent 
à  vitupérer  contre  les  agitateurs  socialistes.  Le  nombre  des  charrues 
à  vapeur  en  1906  était  de  179  en  Hongrie*  et  1696  en  Allamagne,** 
celui  des  semeuses  de  30.298  chez  nous  et  de  140.732  en  Allemagne. 
Les  machines  à  faucher,  à  épandre  le  fumierj  etc.  sont  encore  rela- 
tivement rares  en  Hongrie.  Encore  n'est  ce  pas  le  désir  du  progrès 
mais  la  nécessité  qui  les  a  introduites.  Le  grand  propriétaire  hongrois 
préfère  négliger  la  production  des  céréales  plutôt  que  de  payer  des 
salaires  élevés  avec  le  triple  produit  qu'assurerait  une  exploitation 
rationnelle  ;  au  pis  aller  il  passe  à  l'élevage  extensif  du  bétail.  Telle 
est  la  tendance  générale. 

e)  Main  d'oeuvre.  Le  contrat  de  [travail  et  la  liberté  de 
l'ouvrier  rural  sont,  depuis  un  temps  immémorial,  des  facteurs  impor- 
tants de  la  production  et  de  l'organisation  économiques  et  dépendirent 
toujours  du  système  de  production.  D'autre  part  l'abondance  ou  le 
manque  d'ouvriers  ruraux,  leur  esprit  d'indépendance  ou  leur 
résignation  dans  l'esclavage  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  la 
production.  Citons  enfin  les  conditions  de  leur  production  et  de 
leurs  besoins  qui  déterminent  le  régime  de  la  production.  C'est 
ce  que  nous  constations  de  nos  jours  en  Hongrie.  En  1900  la 
population  active  exerçant  les  travaux  agricoles  et  similaires  s'élevait 
à  6,055.390  âmes,  dont  4,184.326  ouvriers  ruraux,  de  sorte 
que  l'on  a  relevé  1  ouvrier  par  4  hectares  (25  ouvriers  par 
100  hectares)  pour  les  17*5  millions  hectares  de  champs,  jardins, 
prairies  et  pâturages,  ce  qui  est  manifestement  insuffisant  pour  une 
culture  intensive.  11  va  sans  dire  que  cette  population  ne  se  répartit 
pas  de  façon  uniforme.  Dans  les  plaines  fertiles  elle  est  relativement 
—  par  rapport  aux  ressources  du  sol  —  moins  nombreuse  que  dans 
les  régions  montagneuses.   Nous  parlerons  plus  tard  des  salaires. 

M.  Louis  Léopold  fils***  exprime  ainsi  les  inquiétudes  qu'inspire 
la   situation   des  ouvriers  ruraux. 

„Les  serfs  sont  émancipés.  L'attachement  à  la  glèbe  a  disparu  de  tous 
les  codes.  Mais  on  doit  se  demander  s'il  n'est  pas  resté  de  lacune  ?  Si  nous 
ne  constatons  pas  des  rechutes  ?. .  Il  y  a  incompatibilité  entre  l'éman- 
cipation des  serfs,  l'abolition  de  l'attachement  à  la  glèbe  d'une 
part  et  le  système  des  grands  domaines  de  l'autre.  Le  grand  pro- 
priétaire qui  vent  faire  la  moisson  à  mciin  d'oeuvre  se  heurte  contre 
l'abolition  de  l'attachement  à  la  glèbe.  L'un  des  deux  doit  succom- 
feer  :  le  blé  du  grand  propriétaire  ne  sera  pas  moissonné  ou  l'abolition  de 
l'attachement  à  la  glèbe  deviendra  illusoire." 

*  Statistique  Agricole  de  Hongrie  t.  IV.  p.  35. 

*''"  Handbuch  der  Wirtschaftskunde  Deutschlands,  t.  Il,  p.  53.  '  23  ' 

***  La  sociolosfie   de  la  machine  aratoire,   Budapest,   1908.  <ZS> 


L'année  1906  est  venue  confirmer  ces  thèses  d'une  façon 
frappante.  C'est  un  membre  de  la  Société  Nationale  d' Agriculture 
qui   nous  rapporte  les   événements  : 

„Dans  l'arrondissement  de  Bânlak  (comitat  de  Torontâl),  les  ouvriers 
se  sont  mis  en  mouvement.  Les  salaires  des  journaliers  ont  monté  à  2.00  et 
2.40  couronnes  ;  ceux  qui  voulurent  travailler  meilleur  marché  furent  terrori- 
sés ;  au  moment  de  la  moisson  600  à  700  ouvriers  refusèrent  d'exécuter  les 
contrats  sig-nés  en  hiver.  Le  chef  d'arrondissement  infligea  à  326  moissonneurs 
des  peines  de  30  jours  d'emprisonnement  et  de  100  couronnes  d'amende  et 
190  ouvriers  furent  écroués  au  dépôt  de  Nagybecskerek.  Mais  sur  leur  pro- 
messe, de  se  remettre  au  travail,  ils  furent,  au  bout  de  quelques  jours  d'empri- 
sonnement, remis  en  liberté  ;  pour  remplacer  les  ouvriers  condamnés  et  emprison- 
nés, on  fit  venir  190  ouvriers  de  la  réserve  stationnée  au  domaine  de  i'Etat  à 
Mezohegyes.  Dans  un  autre  domaine  270  ouvriers  se  mirent  en  grève  ;  38 
d'entre  eux  furent  frappés  de  45  jours  d'emprisonnement  et  de  100  cou- 
ronnes d'amende  ;  après  quelques  jours  de  réclusion  ils  firent  preuve  de 
repentir  ;  on  leur  fit  remise  de  la  peine  et  ils  retournèrent  au  travail.'' 

Je  pourrais  citer  de  longues  pages  encore,  pour  montrer  com- 
ment la  moisson  s'est  faite  en  1906.  On  a  emprisonné  de  5  à  6000 
ouvriers.  Cela  prouve  qu'en  Hongrie,  ce  sont  les  pouvoirs  publics 
qui,  par  des  menaces  de  prison,  forcent  les  ouvriers  à  faire  leur 
besogne  pour  des  prix  qu'ils  ont  acceptés  dans  la  détresse  de  l'hiver. 
J'oppose  à  ce  système  de  servage  le  fait  qu'en  Angleterre  et 
dans  l'Allemagne  Occidentale  le  rapport  entre  l'ouvrier  rural  et  le 
propriétaire  est  un  „simplex  cash  nexus",  un  rapport  purement 
pécuniaire  sans  aucune  trace  du  système  patriarcal.  C'est  ce  que  re- 
connaît   le  comte  Joseph  Mailâth**,   grand  propriétaire  lui   même: 

,.A  1  égard  des  domestiques  —  dit-il  —  la  situation  est  mauvaise  en 
Allemagne.  Quand  nous  fumes  au  Havelland,  les  propriétaires  nous  exprimè- 
rent l'étonnement  que  leur  causait  notre  loi  agraire  qui  stipule  le  contrat  écrit 
des  domestiques  :  ils  n'en  sont  plus  là,  ils  ont  abandonné  les  contrats  écrits.  „Si 
un  domestique  veut  s'en  aller,  nous  ne  le  retenons  pas,  car  ce  ne  serait  pas 
possible'"*  et  puis  cela  ne  servirait  pas  à  grand'   chose." 

L'organisation  du  travail  en  Hongrie  et  en  Allemagne  repré- 
sentent deux  systèmes  distincts  ;  l'un  reflète  le  système  du  servage 
du  moyen-âge  et  l'autre  le  monde  moderne  de  la  culture  libre. 
Leurs  effets  divers  se  traduisent  dans  les  moyennes  du  revenu  net 
par  hectare. 


*  Andor  Mârton  ;  Les  conditions  économiques  du  Comitat  Torontâl.  Buda- 
pest 1907.  pp.  19  à  24. 
.  fà   •  *  Cultivateurs  hongrois  en  Allemagne,  Edition  de  la  Société  Nationale 

^:§~,      d'Agriculture,    1908.   p.   11. 


IV.  Comment  produisons-nous  ? 

L'agriculture  moderne  est  basée  sur  trois  principes  :  l'élevage 
du  bétail  et  la  culture  du  sol  intensifs  dans  l'organisation  coopérative, 
la  vente  et  les  achats  sous  le  régime  de  la  coopération.  La  place 
nous  manque  pour  expliquer  la  coopération  dans  la  culture  du  sol 
et  dans  la  vente  de  la  récolte:  nous  nous  bornons  ici  à  indiquer 
ce  qu'on   produit  en   Hongrie  et  en  Allemagne.* 

Le  gros  des  cultivateurs  hongrois  laboure  sa  terre,  avant  de 
semer,  en  octobre,  à  une  profondeur  de  8  à  10  centimètres,  avec 
une  charrue  primitive  et  y  passe  ensuite  —  mais  pas  toujours  — 
avec  sa  herse  démodée.  Après  la  moisson  le  champ  sert  souvent  de 
pâturage  et  ce  n'est  qu'en  autom.me  qu'on  y  repasse  la  charrue. 
Le  froment  et  autres  céréales,  semés  en  automne,  restent  sans  soins 
jusQu'  à  la  moisson.  Par  contre  le  cultivateur  allemand  laboure  son 
champ  aussitôt  sprès  la  moisson  et  laisse  ia  terre  mûrir.  En  sep- 
tembre, il  la  laboure  de  nouveau,  à  une  profondeur  de  28  à  32 
centimètres  avec  la  charrue  à  vapeur.  Avant  et  après  la  semence 
il  passe  son  champ  à  la  herse,  au  rouleau  et  veille  à  ce  que  la 
terre  soit  poreuse  et  qu'il  n'y  reste  pas  de  grosses  m.ottes.  Le  cul- 
tivateur allemand  sème  avec  la  semeuse  alignée  à  des  intervalles  de 
18  cm.;  en  Hongrie  le  petit  cultivateur  sème  à  la  volée,  le  grand 
propriétaire  avec  la  semeuse  ordinaire.  Quand  le  froment,  le  seigle, 
la  betterave  et  autres  produits  ont  poussé,  le  cultivateur  allemand 
les  bine  à  la  houe  mécanique.  Il  répète  ce  travail,  à  la  main,  deux 
fois  pour  les  céréales  :  et  trois  fois  pour  les  plantes  à  bulbes.  Grâce 
à  ce  labour  réitéré  et  profond  le  sol  conserve  l'humidité  de  l'hiver, 
même  si  le  printemps  n'apporte  pas  de  pluie.  La  végétation  s'épanouit 
librement.  Le  cultivateur  allemand  emploie  des  fertiHsants  et  des 
engrais  chimiques  et  il  a  une  comptabilité  sur  les  feitiliscints  que  sa 
terre  demande  après  la  moisson  ;  le  cultivateur  hongrois  emploie  des 
fumiers  très  maigres  à  des  intervalles  de  8  à  15  ans.  En  Alle- 
magne la  moisson  et  le  battage  se  font  à  la  machine  !  Chez  nous 
beaucoup  de  régions  travaillent  avec  la  faux  et  battent  dans  des 
manèges. 

L'agriculteur  allemand  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  se- 
mences qu  il  emploie,  soient  de  premier  ordre.  Chez  nous  le  cultivateurvend 

*  Je  puise   mes  données  à  bon  escient  dans  'es  éditions  de  ia  Société 
Nationale  d'Agriculture  qui  représente  ies  grands  propriétaires,  savoir  dans  les 
Etudes  sur  les  conditions  économiques  de  l'Alfôld,  dans  l'oroane  officiel,  Kdz-     .  25  , 
telek,  et  dans  le  livre  Cultivateurs  hongrois  sur  t Allemagne.  *^SÊ^ 


son  blé  aussitôt  après  la  moisson  et  souvent  même  lorsque  le  blé 
est  encore  sur  pied.  Les  magasins  coopératifs,  les  warrants  sont  peu 
■ombreux.  Le  cultivateur  perd  lorsqu'il  vend,  à  cause  des  bas  prix  et 
subit  une  nouvelle  perte  en  sollicitant  un  crédit  du  négociant  ou  de  la 
banque.  Les  agriculteurs  allemands  se  groupent  en  innombrables  sociétés 
coopératives  qui  achètent  en  commun  les  machines  agricoles,  les 
engrais  chimiques,  les  matières  premières  et  autres  articles  nécessaires. 
Ouand  l'agriculteur  a  besoin  d'argent,  l'entrepôt  coopératif,  la  laiterie, 
la  boucherie  coopérative  lui  consentent  des  prêts  à  un  taux  avantageux 
et  il   peut  garder  son  blé  jusqu'à  la  hausse. 

L'agriculteur  allemand  calcule  toujours  d'avance  ce  que  telle 
culture  coûtera  et  ce  qu'elle  produira.  11  se  renseigne  toujours  sur 
les  travaux  des  fermes-écoles,  sur  ceux  des  écoles  d'agronomie  poitr 
se  tenir  au  courant  des  progrès  les  plus  récents  de  l'agriculture,  de 
l'exploitation  rurale  et  du  commerce  des  produits  du  sol.  Il  est 
intelligent,  ne  cesse  de  calculer  et  de  s'instruire.  Le  cultivateur  hongrois 
est  doué  de  beaucoup  de  bon  sens.  Mais  la  science  de  son  métier, 
Fesprit   d'entreprise,   les  connaissances  commerciales  lui  font   défaut. 

La  grande-propriété  en  Hongrie  a  conservé  les  formes  suranées 
de  la  production,  le  régime  extensif,  l'épuisement  du  sol,  l'exploita- 
tion à  outrance  de  la  main  d'oeuvre  :  tels  étaient  et  tels  sont  encore 
malheureusement  aujourd'hui  les  principes  admis.  Elle  a  une  aversion 
du  travail,  de  l'effort  intensif.  En  Occident  on  demande,  il  est  vrai, 
«n  effort  redoublé  du  travail,  mais  on  a  aussi  doublé  la  rémunération. 
Ouand  il  s'agit  d'introduire  un  nouveau  système  de  production,  le 
grand  propriétaire  ne  s'enquiert  que  du  salaire  et  s'il  le  juge  excessif, 
il  continue  l'ancien   système. 

V.  Combien  produisons-nous  ? 

La  production  nationale  a  pour  mission  de  faire  face  aux  besoins 
du  pays.  L'Etat  moderne  —  c'est  ce  qui  le  distingue  de  l'ancie» 
régime  —  crée  toutes  ses  institutions  en  vue  d'augmenter  la  pro- 
duction nationale.  Il  protège  et  perfectionne  l'organisation  de  la 
production  et  il  soigne  le  matériel  humain  qui  est  le  principal  trésor 
du  pays.  Notre  étude  sur  la  politique  sociale  a  mis  en  relief  la  faços 
dont  l'Etat  hongrois  tréiite  son  matériel  humain.  Maintenant  le  tableam 
ci-contre  va  montrer  de  quelle  façon  la  production  agricole  hongroise 
fait  face  aux   besoins  du  pays. 
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Récoltes  de  céréales  en   Honsrie' 


Moyenne 

Aréal 

Quantité 

Quan- 
tité 

Ré- 
colte 
par 
tête 

L'excédent  des 
exportations 

Céréales    , 

des  années 

par 
en   qu.  m.     j,^ 

de  qu.    '  1    11 

^.       de  "  0 
m.** 

en  cou- 
ronnes*** 

Fro-      1  1881-1885 

2,625.000  30,300.000|  11*5 

187-2 

6,804.000 

21-8 

— 

ment  '  Î886— 1890 

2,840.000 

36,300.000  12-0 

211-2 

9,521.000 

26-1 

216400000 

i                 '1891—1895 

3,154.000 

42,900.000  12-7 

240-0 

8,825.000   20-1 

210225720 

;  1896-1900 

3,191.000 

37,600.000 

11-7 

199-4 

7,721.600,  20-4 

215733224 

î  1901—190513,674.000 

44,200.000 

12-2 

222-1 

9.734.200 

22-7 

253819419 

Seigle    ,1881—1885 

1,106.000 

14,400.000  13-0 

89-2 

1,203.747     9-0 

17,816.866 

1886—1890 

1,108.000 

14,400.000  12-9 

82-11 

1,462.980   lO'l 

18,276.232 

1901-1905 

1,125.000 

1 2.400.0001  11-0 

62-3 

2,517.030    20-2 

35,748.846 

Orge     1 

1881-1885 

1,066.618 

11,505.795 

10-8 

— 

2,420.532   20-7 

36,513.934 

J1901— 1905 

1,095.858 

13,266.355 

12-1 

— 

3,273.659   243 

48,169.523 

Avoine   1881—1885 

1,103.535 

9,603.573 

8-7 

— 

897.419     9-3 

11,950.900 

1901-1905 

1,100.198 

11,995.860 

10-9 

— 

2,054.589 

16-7 

28,045.510 

Bette-     1881-1885 

33.982 

6,615.446 

193-5 

— 

— 

— 

i 

rave  :  1901—1905 

93.36519,080.165 

204-1 

— 

528.295 

— 

945.495J 

Mai?      '1881-1885 

2,164.423 

18,048.860     8-3 

— 

326.987'     1-7 

8,472.200! 

1901—1905 

2,535.207 

31,003.390 

12-2 

— 

1.572.579 

4-9| 

19,593.2091 

Il  ressort  de   ce  tableau  : 

1.  Que  l'aréal  du  froment  a  augmenté  de  1,049.000  hectares* 
soit  de  près  de  40"  n,  de  1881  à  1905,  c'est-à-dire  dans  une  période 
de   crise   agraire,   provoqée  par  la  baisse   rapide   des  prix  du   blé. 

En  Allemagne  la  crise  agraire  a  fait  des  ravages  et  déter- 
miné un  courant  d'émigration.  Sous  le  coup  de  cette  crise,  les  Etats 
civilisés  européens  ont  restreint  l'aréal  du  froment  et  du  seigle;  ils 
se  sont  efforcés  d'augmenter,  par  une  culture  intensive,  les  produits 
moyens  et  ont  porté  leurs  efforts  sur  la  production  des  fourrages, 
des  légumes,  des  plantes  industrielles  et  sur  l'accroissement  du  bétail. 

La  malheureuse  agriculture  hongroise  a,  par  contre,  étendu 
l'aréal   du   froment,  défriché  les  pâturages,  réduit  le  fourrage  du  bétail. 

*  Dr.  .Alexandre  de  Matlekovits  :  L'état  économique  et  culturel  de  la 
Hongrie,  Budapest,  1897.  t.  I.  pp.  240  à  285  et  Rapport  du  gouvernement 
hongrois  sur  l'état  du  pays.  Budapest,  1905,  p.  100  et  I ableaux  du  Commerce 
extérieur  de  la  Hongrie. 

**  Déduction  faite  des  quantités  de  l'importation. 

***  Relevés  statistiques  du  commerce  extérieur  des  Pays  de  la  Couronne 
hongroise,   Budapest,   1898,   p.   86. 
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2.  Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  récolte  moyenne  de 
froment  est  variable  et  plutôt  en  stagnation.  De  1891  à 
1895  deux  bonnes  récoltes  ont  porté  la  moyenne  à  12*7  qu.  m. 
par  hectare;  puis  ce  chiffre  redescend  à  11  "7  qu.  m.  pour  remonter 
en  1902,  année  de  bonne  récolte,  à  12"2  qu.  m.  Cela  prouve  que 
la  récolte  du  froment  en  Hongrie  dépend  uniquement  des  caprices 
météorologiques;  le  labourage  intensif,  l'amélioration  systéma- 
tique du  sol  et  la  culture  rationnelle  faisant  défaut,  la  moyenne  des 
récoltes  n'augmente  pas  à  l'instar  des  pays  d'Occident.  Voici  un 
tableau   comparé   des  récoltes   moyennes  de  Hongrie  et  d'Allemagne. 


e  n 

Récolte  moyenne  par  hectare  de   1901   à  1905 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Pommes 
déterre 

Bette- 
raves 

Foins 

AUemag-ne*      —     -  — 

19-8  q 

16-09  q 

18  5  q 

17-8  q 

130-6q  296-4  q  42-8  q 

Hongrie 

12-2  q 

llOq 

121  q 

10-9  q 

74-9q  204-1  q  17-4  q 

Excédent    au    profit    de 
l'Allemagne  en  qu.  m. 

7-6  q 

5-0  q 

6-4  q 

6  9qi  55-7q 

92-3  q 

25-4  q 

en    O/o 

620/0 

450/0 

530/0 

63-0/0 

740/0 

450/0  q 

1450/0 
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Avec  beaucoup  moins  d'ouvriers  qu'en  1870,  mais  avec  un 
outillage  perfectionné  et  des  dépenses  doubles,  l'Allemagne  a  presque 
doublé  les  récoltes  de  son  sol,  maigre,  rocheux,  couvert  d'une  mince 
couche  d'humus.  En  Hongrie  le  sol  gras  et  noir  d'il  y  a  30  ans  est 
dénudé  de  sa  couche  d'humus.  La  conséquence  naturelle  de  ce  fait 
—  comme  le  montre  le  tableau  précédent  —  c'est  qu'une  grande  partie 
de  la  récolte  de  fourrage  déjà  en  stagnation  a  été  exportée  à 
l'Etranger  au  lieu  d'être  employée  à  nourrir  le  bétail.  Il  faut  recon- 
naître que  les  propriétaires  hongrois  ont  été  astreints  à  ce  régime  irra- 
tionel,  parce  que  les  millions  de  propriétaires  petits  et  moyens  n'ont  • 
pas  retiré  de  leurs  exportations  en  céréales  des  profits  suffisants  pour 
faire  face  V  aux  frais  augmentés  de  la  production,  2"  à  leurs  besoins 
personnels  accrus  et  3"  aux  impôts  rapidement  majorés.  Nous  avons 
sous  les  yeux  plusieurs  calculs  correspondants,  mais  nous  préférons 
emprunter  nos  arguments  aux  données  fournies  par  nos  adversaires, 
les  agrariens. 

M.  Jules  Rubinek  directeur  de  la  Société  Nationale  d'Agri- 
culture calcule  que  —  en  évaluant  la  récolte  moyenne  à  10  quin- 
taux par  arpent  —  les  frais  de  production  du  quintal  métrique  s'élèvent, 
en     moyenne     dans     160     exploitations     rurales,     à     14      couronnes; 

''^  Siatisfisches  Jahrbuch,   Berlin,   1907,  pp.  30  et  63. 


M.  Ârpâd  Hensch,*  professeur  de  l'Académie  agricole  à  Kassa,  estime 
ces  frais  d'après  ses  calculs  à   12'78   couronnes. 

Comme  les  exploitations  rurales  de  l'Alfôld  produisent  assez 
rarement  les  10  qu.  m.  et  que  les  prix  moyens  du  blé  varient  depuis 
1900  entre  15  et  16  couronnes  —  les  prix  anormaux  de  1908  ne 
se  maintiendront  probablement  pas  —  on  constate  qu'avec  une 
production  de  8  qu.  par  arpent,  le  revenu  net  est  de  10  cour;  avec 
une  récolte  de  10  qu.  m.  et  un  prix  de  15  cour,  le  revenu  net  atteint 
22  cour,  et  avec  une  récolte  de  12  qu.  m.  il  s'élève  à  40  cou- 
ronnes. Même  un  prix  de  16  couronnes  pour  le  froment  ne 
suffit  pas  à  assurer  un  revenu  normal  et  à  garantir  au  petit- 
propriétaire   un   profit   convenable. 

VI.  Revenus  et  charges  du  propriétaire. 

Avec  un  si  bas  revenu  il  faut  avoir  au  moins  1000  arpents 
peur   vivre. 

La  situation  des  petits-propriétaires,  c'est-à-dire  de  99%  de  tous 
les  propriétaires,  est  encore  aggravée  par  ce  que  le  prix  de  revient 
du  froment  s'élève,  pour  les  petits-propriétaires,  à  plus  de  12.78 
couronnes. 

II  dépasse  ce  montant  car  l'aristocratie  a  trouvé  moyen  de 
rejeter  sur  les  petits-propriétaires  la  majeure  partie  de  l'impôt  fon- 
cier, de  la  contribution  des  immeubles  et  des  impôts  communaux. 
A  égalité  d'impôts  la  grande  propriété,  donnant  un  revenu  minime, 
serait  écrasée  par  les  charges  fiscales.  Aussi  la  grande  propriété,  qui 
domine  au  parlement  et  qui,  par  la  noblesse  occupant  l'admini- 
stration, dirige  les  municipalités,  a  dressé  le  cadastre  et  a  établi  les 
impôts  d'une  façon  telle  qu'elle  en  est  presqu'exemp te  pour  sa 
part.  Jusqu'  en  1848  elle  jouissait  d'une  complète  exonération  de  par 
la  Constitution  ;  elle  a  conservé  ce  privilège  jusqu'à  nos  jours  de 
par  le  cadastre. 

C'est  ainsi  que  la  petite-propriété  se  trouve  grevée  à  l'excès 
de  centimes  additionnels,  de  taxes  pour  les  endiguements  et  pour  la 
voierie  et  d'autre  contributions.  Le  fait  est  tellement  connu  que  je 
n'ai  pas  à  le   prouver  ici. 

Si  maintenant  la  récolte  réussit  mal  —  depuis  1880  nous  n'avons 
eu  que  6  ou  7  bonnes  récoltes,  car  le  régime  est  irrationnel  —  le 
propriétaire  ou  le  fermier  contracte  un  emprunt  et  grève  sa  terre 
d'une  hypothèque  au  taux  de  8  à  lO^'/o-  Ce  n'est  qu'une  petite  frac- 
tion de  ces  prêts  qui  est  affectée  à  des  investissements  productifs. 

*  Traité  d' exploitation  rurale,  Kassa,   1906  t.   II.  pp.  27    à  28.  <22& 


„Pour  produire  du  froment  avec  son  fioment  —  écrit  M.  le  professeur 
Csci-liâti*  —  on  n'a  point  besoin  de  grever  la  terre.  Mais  ies  prêts  servent  à 
combler  les  déficits  causés  par  la  diminution  des  revenus.  C'est  dire  que  la 
population  de  l'Alfold  vit  en  partie  du  produit  de  la  terre  et  e« 
partie  des  emprunts  qui  la  grèvent.  Une  mauvaise  récolte  détermine  de 
nouvelles  dettes  et  quand  le  crédit  est  épuisé  et  que  le  cultivateur  ne  peut  plus 
payer  les  intérêts  de  ses  dettes,  sa  maison  est  vendue  à  l'encan  et  il  se  trouve 
réduit  à  la  misère.  Je  ne  veux  point  broyer  du  noir,  je  me  borne  à  exposer 
la  vérité.  Si  les  changements  de  propriété  ne  frappent  pas  encore  l'attention 
publique,  c'est  que  le  peuple  de  l'Alfold  a  si  peu  de  besoins  que  la  crise  se 
produit  lentement  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  propriétaires  actuels 
courent  à  la  ruine,  si  l'on  n'y  porte   pas  remède. 

J'ai  établi  ce  fait,  avec  chiffres  à  l'appui,  dans  mon  étude  parue 
en  1904  sous  le  titre  La  Ruine  des  propriétaires  hongrois.  Les 
journaux  agraires  m'accusèrent  alors  d'exagérer  les  faits  pour  nuire 
au  crédit  foncier  et  aux  taux  des  hypothèques.  Maintenant  ils  admet- 
tent, que  l'écart  entre  les  anciennes  hypothèques  et  les  nouvelles 
dettes  inscrites  en  Hongrie  dans  le  registre  foncier  entre  1877  et  1902 
s'élevait  à  près  de  4800  millions,  que  dans  la  seule  année  de  1903  les 
dettes  hypothécaires  inscrites  à  la  charge  de  la  propriété  foncière  ont 
atteint  1.577  millions.  Si  l'on  compte  maintenant  les  197  millions  d'annui- 
tés ^des  dettes  hypothécaires,  166'6  millions  d'impôts  et  de  centimes 
additionnels,  147*2  millions  de  contributions  indirectes,  on  trouve  que 
les  intérêts  des  dettes  et  les  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière, 
s'élèvent  à  511  millions  de  couronnes  par  an;  c'est  à  dire  que  les  inté- 
rêts et  les  impôts  absorbent  les  70°  o  du  revenu  net  de  la  terre.  (Je  n'ai 
pas  tenu  compte  des  produits  de  l'élevage).  En  mettant  en  regard  les 
charges  et  la  valeur  de  la  terre,  j'ai  établi  que  les  72*^/o  des  ter- 
res aliénables  sont  grevées  de  dettes  jusqu'à  concurrence 
de  leur  pleine  valeur.  Les  deux  tiers  des  propriétés  petites  et 
moyennes  appartiennent,  par  suite  des  dettes,  aux  créanciers  et  non 
pas  aux  propriétaires. 

Voilà  l'état  actuel  de  l'agriculture  hongroise;  il  nous  explique 
pourquoi  le  producteur  se  trouve  dans  l'obligation  d'exporter  son  blé,  son 
bétail;  pourquoi  il  vend  parfois  son  unique  cheval  ou  son  unique  porc  pour 
payer  ses  échéances.  On  comprend,  que  —  à  l'instar  de  l'élevage 
du  bétail  qui  n'est  pas  à  même  de  fournir  la  viande  consommée 
dans  le  pays  —  la  production  nationale  de  céréales  est  in- 
suffisante pour  approvisionner  de  pain  le  pays.  Le  producteur 
réduit  ses  besoins  et  vend  son  blé,  pour  faire  face  à  ses  obligations. 
Voici  comment  on  a  relevé  la  consommation  moyenne  du  pain  —  en 

^3!S>  *  La  réforme  agricole  de  tAlfôld,   Budapest,  1908,  p.   12. 


déduisant  de  la  récolte  les  semences   et  les  céréales    employés    dans 
la  distillerie   et    dans   l'amidonnerie. 

Consommation   de  froment  et  seigle  par  tête. 


,1           Production          ji                 Consommation 

millions        kilos  par 
qu.  m.              tête 

millions         kilos  par 
qu.  m.              tête 

pourcen- 
tage de  ia 
productioa 

1881-1885 

44-7 

276-4 

27-5 

169-9 

61-5 

1886-1890 

50-6 

293-3 

29-1 

170-2 

57-1 

1891-1895           !       57-9           323-6 

35-7 

199-5 

61-5 

1896-1900          1       50-6           2685 

i      29-3     1      155-7 

58-1 

1901-1905 

56-6 

274-4 

32-9 

165-3 

61-0 

La  population  agricole  hongroise  mange  du  pain  à  volonté  quand 
la  récolte  est  bonne  ;  dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  elle  doit 
se   priver    du    nécessaire    et    vendre    son    blé    pour    couvrir    ses   frais. 

Ce  n'est  pas  cette  agriculture  qui  pourrait  servir  de  base  à  use 
grandeindustrie  hongroise,  ou  à  une  culture    à  l'image    de  l'occideat  ! 

Vil.  L'industrie. 

Avec  son  agriculture  arriérée,  ia  Hongrie,  région  continentale 
éloignée  de  la  mer,  ne  se  prête  guère  à  une  grande  industrie  capable 
de  faire  face  à  tous  les  besoins  du  pays.  Les  besoins  de  la  popa- 
lation  agricole  sont  modiques  et  c'est  surtout  la  grande  industrie 
autrichienne  qui  les  satisfait,  car  la  communauté  douanière  lui  donne 
un  accès  facile  sur  le  marché  hongrois,  où  les  droits  d'entrée  prohi- 
bitifs la  mettent  à  l'abri  de  la  concurrence  allem.ande,  anglaise  et 
française.  L'industrie  autrichienne  m.onopolise  le  marché  hongrois  et 
contribue  ainsi   à  entraver  le  développement  de  l'industrie   nationale. 

Selon  le  recensement  de  1900  on  a  enregistré  en  tout  469.559 
entreprises  industrielles  dont  301.025  soit  les  64'2Vo  travaillent  sans 
ouvrier-aide;  88.001,  soit  les  IS'T^o  avec  un  ouvrier-aide;  38.598, 
soit  les  8*27«  avec  deux  ouvriers;  30.016,  soit  6"47o  avec  trois  à 
cinq  ouvriers  ;  9658,  soit  les  27o  avec  six  à  vingt  ouvriers  et  seule- 
ment 2261,  soit  0'5*/o  avec  plus  vingt  ouvriers.  Ces  chiffres  — 
dont  95,332  sont  des  cafés  et  des  restaurants  —  montrent  clairement 
que  la  Hongrie  est  bien   loin   d'être   un  pays  indusrtiel. 

Le  recensement  industriel  de  1903  a  relevé  en  Hongrie  2545 
entreprises  industrielles  qui  emploient  une  force  mécanique  ou  occu- 

*  Dictionnaire  hongrois  Economique,  t.  Il,  p.  692.  Annuaire  hongrois 
ëe  Statistique  pour  1906  et  l'étude  de  M.  Gerster  Sur  les  blés  à  pain,  dons 
lie  fasc.  de  juillet  1906  de  la  Revue  Economique  (Hoa2:roifie). 
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pent  au  moins  20  ouvriers.  Dans  ce  nombre  on  a  relevé  2364 
entreprises  indépendantes,  dont  1743  appartiennent  à  des  particuliers, 
444  à  des  sociétés  par  actions,  103  au  fisc  et  74  à  d'autres  caté- 
gories. En  dehors  des  entreprises  du  fisc  on  avait  donc  2264  fa- 
briques, dont  32  usines  à  gaz,  157  minoteries,  4  lavoirs,  qui  ne 
produisent  pas  de  nouvelles  valeurs.  Les  2364  fabriques  indépendan- 
tes étaient  munies  de  23.532  chaudières  à  vapeur  et  de  machines 
d'une  puissance  globale  de  262.070  chevaux-vapeur,  dont  17'55^o 
pour  les  minoteries.  li  reste  relativement  peu  pour  la  production 
industrielle  proprement  dite. 

En  1898  le  pays  a  produit  4,649.044  qu.  m.  de  fer  brut, 
2,772.659  tonnes  de  charbon  et  a  consommé  3,272.800  tonnes  de 
ce  combustible.  La  production  d'alcools  a  atteint  117,368.000  hecto- 
litres, les  20  sucreries  ont  produit  1,985.885  qu.  m.  de  sucres  et  les 
brasseries,  1,566.251  hectolitres  de  bière.  Les  moulins  de  Budapest 
ont,  en  1898,  moulu  6,075.630  qu.  m.  de  froment  et  ont  produit 
4,604.214   qu.   m.   de  farine   et   1,331.000   qu.   m.   de  son. 

La  production  annuelle  de  la  grande  industrie  hongroise  a  été 
estimée  dans  cette  statistique  à  1,366.917,000  couronnes,  dont 
359,452.834  couronnes  pour  les  moulins,  103  millions  pour  les 
manufactures  de  tabacs  de  la  Régie,  60'9  millions  pour  les  sucre- 
ries, 29*4  millions  pour  les  brasseries  et  les  malteries,  47*6  millions 
pour  les  distilleries  agricoles,  en  tout  645*9  millions,  soit  47*267o 
pour  les  aliments  et  boissons;  en  ajoutant  à  ce  groupe  les  12  mil- 
lions de  couronnes  relevés  pour  les  usines  à  gaz,  nous  arrivons  à  48*2^0- 

Parmi  les  autres  fabriques  qui  occupent  plus  de  20  ouvriers 
nous  voyons  figurer  259  usines  métallurgiques  avec  181*9  millions 
couronnes,  201  établissements  de  construction  de  machines  et  de  véhi- 
cules, de  facteurs  d'instruments  de  musique,  et  d'usines  électriques 
avec  170*9  millions,  407  tuileries,  fours  à  chaux  et  ciment  avec  51*3 
millions,  400  scieries,  avec  95  millions,  65  tanneries  avec  30*9  mil- 
lions, 113  filatures  et  manuf.  des  tissus  avec  53*5  millions,  117  maisons 
de  confections  avec  20*4  millions,  54  papeteries  avec  16  millions, 
182  usines  chimiques  et  usines  à  gaz  avec  83*8  millions  et  71 
imprimeries  avec   17   millions   couronnes  de   production   annuelle. 

D'après  une  statistique  dressée  par  le  ministère  du  commerce, 
la  production  de  la  grande  industrie  hongroise  a  fourni  sur  les  quan- 
tités consommées  dans  le  pays:  l*2'^'/0  pour  les  aciers  fins,  3'6*^/o 
pour  la  coutellerie,  20*4^/o  pour  l'acier  d'outils,  32*9^Vo  pour  les 
outils,  50*^/o  pour  les  articles  en  fer  forgé,  54%  pour  les  clous  en 
^^j,     fer,   54  à  55%  pour  la  vaisselle  en  fer,   les  boulons,   les    tuyaux  en 


plomb,  14"7'^/()  pour  les  faucheuses  et  machines  aratoires,  22"4% 
pour  les  machines  agricoles,  32*8'^  o  pour  les  charrues,  40*^  o  pour  les 
batteuses  à  manège,  1  à  16%  pour  les  instruments  de  musique,  5  à  45"  o 
pour  la  poterie,  24";<»  pour  les  verres  en  tables  et  les  bouteilles, 
14*^/0  pour  l'industrie  du  bois,  M'^o  pour  les  empeignes,  selles  et 
harnais,  25'' o  pour  la  ceinturerie,  58%  pour  les  cuirs  à  semelle, 
1  à  30"/o  pour  les  produits  de  l'industie  textile,  3  à  36''/0  pour 
les    vêtements    confectionnés,    46"  o    pour    les    produits    alimentaires. 

La  grande  industrie  est  peu  développée,  non  seulement  par 
suite  de  la  concurrence  autrichienne  qui  jouit  de  la  franchise  dou- 
anière —  ce  qui  est  la  cause  principale  —  mais  aussi  parce 
que  les  connaissances  techniques  et  l'esprit  d'entreprise  sont  peu 
répandus  dans  notre  monde  industriel.  Si  quelqu'un  veut  créer  ici 
une  entreprise  industrielle,  il  cherche  d'abord  un  député  «influent" 
pour  obtenir  des  subventions  et  des  réductions  de  tarif.  D'après  le 
budget  de  1909  le  gouvernement  a  déjà  pris  des  engagements 
jusqu'à  concurrence  de  38  millions  de  couronnes  —  payables  jusqu'en 
1917  —  pour  subventionner  des  fabriques  qui  seront  écrasées  par 
la  concurrence  autrichienne.  Par  contre,  on  se  soucie  peu  des  indu- 
stries qui  se  rattachent  à  l'agriculture  et  auraient  une  base  sérieuse. 
Ainsi  la  sucrerie  hongroise  est  bien  réduite,  comparée  à  la  sucrerie 
autrichienne  alors  que  les  déchets  de  betteraves,  le  sucre  brut 
trouveraient  un  excellent  emploi  dans  l'élevage  du  bétail  et  dans  la 
laiterie,  de  même  que  les  déchets  de  la  distillerie  et  de  la  brasserie. 
La  Hongrie,  pays  agricole,  achète  en  Autriche  les  94''/<i  des  conser- 
ves de  légumes  qu'elle  consomme  et  pour  les  6%  de  la  consom- 
mation qu'a  fournis  l'industrie  nationale,  35^'  o  des  légumineux 
ont  été  achetés  en  Autriche.  C'est  encore  en  Autriche  que  les 
moulins  ont  acheté  les  98*7'^  o  des  pois  et  les  83"  n  du  millet  dont 
ils  avaient  besoin.  La  production  et  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre 
sont  peu  importantes.  Dans  ce  pays  des  moissons  à  la  main  „on  n'a 
fabriqué  en  1898  aucune  faux,  aucune  faucille,  fourche  et  houe". 
Les  fers  à  cheval  nous  viennent  d'Autriche,  les  deux  tiers  de  nos 
machines  agricoles  sont  construites  à  l'étranger.  90'^  'i  des  lainages 
et  des  articles  de  coton  et  de  jute  et  98"  "  de  nos  soieries  proviennent 
de  l'étranger. 

C'est  encore  la  grande  propriété  qui  entrave  le  progrès  indu- 
striel. Elle  écrase  la  culture  intensive  ;  pour  assurer  à  ses  blés  la 
franchise  de  droits  dans  l'Autriche  industrielle,  elle  livre  à  celle-ci 
le   marché  hongrois.  .  o-i  . 

C'est  grâce   à   cette   politique   que   la  petite  industrie  hongroise     ^;::^ 


est  écrasée  par  la  grande-industrie  autrichienne,  de  sorte  que  le 
nombre  des  petits  patrons  qui  était  de  326.952  en  1890  a  reculé 
en  1900  à  313,000  accusant  ainsi  une  diminution  de  13.900*  La 
grande-industrie  ne  pourra  pas  non  plus  prendre  son  essor  tant 
que   la  Hongrie   sera   en   communauté   douanière  avec  l'Autriche. 

Le  capitalisme  industriel  n'existe  pas,  car  il  se  heurte  à  des 
obstacles  énormes.  Le  capitalisme  productif,  qui  pourrait  assurer  des 
salaires  à  la  population  industrielle  et  aux  ouvriers  ruraux  échappés 
à  la  glèbe,  ne  s'est  pas  développé;  le  «capitalisme  bâtard"  qui 
existe,  n'est  pas  capable  d'assurer  le  standard  of  life  occidental 
à  1,077.000  ouvriers  industriels  et  de  les  retenir  dans  le  pays  et 
moins  encore  aux  masses  qui  affluent  des  campagnes  vers  les  villes 
et  sont  forcées  d'émigrer. 

Vlii.  Le  Commerce. 

Il  résulte  des  conditions  de  notre  vie  économique,  que  nous 
exportons  des  matières  premières  et  des  produits  alimentaires,  c'est- 
à-dire  des  valeurs  réelles  et  que  nous  importons  des  produits  indu- 
striels, des  vêtements,  des  outils  et  des  machines,  c'est  à  dire  des 
produits  du  travail.  Comme  nous  vivons  avec  l'Autriche,  depuis 
1867,  en  communauté  douanière,  les  75  à  82"  o  de  notre  commerce 
reviennent  aux  transactions  avec  l'Autriche.  Nous  fournissons  à  la 
population  de  l'Autriche  du  blé,  de  la  farine,  des  fruits,  des  produits 
d'animaux,  nous  livrons  aux  fabricants  autrichiens  des  matières  pre- 
mières qu'ils  transforment,  ce  qui  rehausse  la  puissance  consomma- 
trice de  leur  pays  :  puis  ils  nous  renvoient  ces  mêmes  matières  à  des 
prix  majorés  de  la  valeur  du  travail  industriel  et  de  faux  frais;  nous 
les  consommons  sans  en  produire  quoi  que  ce  soit.  Et  nous  les  rache- 
tons d'autant  plus  cher  que  la  frontière  douanière  commune  des  deux 
Etats  est  protégée  par  des  barrières  élevées  contre  les  produits 
d'autres  pays.  La  Hongrie  achète  à  1'  Autriche  les  50"  o  de  ses  produits 
manufacturés  :  c'est  donc  la  Hongrie  qui  contribue  le  plus  à  la 
consolidation   économique,   au   progrès  intellectuel  de   l'Autriche. 

Au  point  de  vue  hongrois  notre  régime  économique  est  bien 
mal  établi.  Jusqu'en  1905  l'agriculture  hongroise  n'a  tiré  aucun 
profit  de  la  communauté  douanière,  car  le  blé  a  coté,  à  Vienne  et 
à  Budapest,  les  mêmes  prix  qu'à  Chicago,  New^-York,  Liverpool  et 
Londres.  Ce  régime  a  été  imposé  au  pays  par  l'aristocratie  hon- 
groise,  par  les    fabricants    et    le     militarisme    autrichiens    et    par    la 

dynastie.    Jusqu'ici    toute    la  politique    économique    de   ce  pays  s'est 
*  34 
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faite  contre  l'intérêt  des  travailleurs,  contre  celui  du  développement 
social  et  intellectuel.  Le  résultat  obtenu  n'est  fort  brillant  que  pour 
les  ennemis  du  progrès,  de  la  civilisation  et  de  la  démocratie. 

Voici  un   tableau  du  commerce  extérieur  de  la  Hongrie  en    1905* 


!                Importations 

Exportations 

1       qu.    m. 

couronnes 

qu.    m. 

couronnes 

I.  Matières  premières] 

1  1 .  Produits   alimen-  jl 

1       taires                     ii 

a)  du  règ-ne  animal  ij  2,241.510p.** 

49,123.000 

8,281.683  p. 

274,777.000 

b)  du  règ-ne  végétal  !j  2,130.012 

67,189.000 

1,782.029 

40,257.000 

1  c)  du  règne  minéral  !      194.940 

2,075.000 

275.603 

5,347.000 

:                      Total  ...  {  2,241.510  p. 

118,387.000 

8,281.683  p. 

320,381.000 

L    .,    ..                  .1  2,398.511  qu. 
2.   Matières  premie-  | 

il  3,132.014  qu 

respour  l'agricul- 
j        ture  et  l'industrie 

29,130.884 

207,940.000 

35,583.133 

420,193.000 

!  Matières    premières 
1.  et  2.       

31,529.395 

326,237.000 

38,715.147 

740,574.000 

\II.  Produits  mi-ouvrés 

4,856.867 

146,609.000! 

8,373.283 

142,695.000 

III.  Produits  fabriqués 

'  8,450.380       i 

890,738.0001 

16,147.483 

515,123.000 

dont  produits    ali- 

mentaires       Il  2,027.199 

81,715.000 

11,449.079 

326,780.000 

produits  de  l'indus-  ! 

trie  textile    812.544       , 

440,949.000  i,     135.000 

34,156.000 

Totaux  ... 

44,836.580      ' 

1.363,674.000' 

63,235.913 

1.398,392.000 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  qui  dessert  le  commerce  du  pays 
s'étend  sur  une  longueur  de  18.670  kilomètres,  dont  1040  kilo- 
mètres à  double  voie:  tout  ce  réseau  avait  3178  locomotives  (0"17 
par  kilomètre)  2348  tenders  (0*13  par  kilomètre),  6722  wagons  de 
voyageurs  (0'36  par  kilomètre)  et  76.098  wagons  de  marchandises 
(4' 10  par  kilomètre).  La  moitié  de  ce  réseau  appartient  à  l'Etat 
Le  capital  placé  dans  les  lignes  de  l'Etat  atteint  2403  millions, 
celui  des  autres  chemins  de  fer,  1229  millions.  Ces  chemins  de  fer 
ont  transporté,  en  1906,  96,079.000  voyageurs  et  le  produit  du 
trafic  des  voyageurs  s'est  élevé  à  96,205.000  cour.,  dont  72"  o  pour 
les  voyageurs  de  3-e  classe  et  24*3'^  ^  pour  les  voyageurs  de  II.  cl. 
pour  les  trains  ordinaires  ;  dans  les  recettes  des  trains  rapides  les 
voyageurs  de  II.  cl.  entraient  pour  77"  <».  Les  chemins  de  fer  ont 
transporté,   dans  la  même  année,   55,778.000  tonnes  de  marchandises, 

*  Tableau  du   Commerce  extérieur  de  la  Hangrie  en    1905,  p.  86  et  87. 
'""  Pièces. 
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qui  ont  produit  254  millions  cour,  de  recettes.  Les  recettes  l'emportent 
bien  sur  les  dépenses,  mais  l'excédent  des  recettes  est  aKsorbé  par 
les  annuités  du  capital  investi,  de  sorte  que  le  gaspillage  et  la 
mauvaise  administration   causent  finalement  un   déficit. 

Le  réseau  des  routes  nationales  ballastées  accusait  en  1906, 
9815  kilomètres;  les  routes  départementales  qui  manquent  en 
grande  partie  de  ballast  ont  une  longueur  de  37.266  kilomètres. 
Il  y  a  enfin  45.000  kilomètres  de  routes  communales  mal  entretenues 
et   qui  ne  se  prêtent  guère   à  des  transports  rapides. 

Le  système  du  crédit  est  intimement  lié  à  celui  du  com- 
merce. On  a  relevé  en  1906,  en  Hongrie,  4813  institutions  financières 
avec  un  capital-actions  global  versé  de  à  894,950.000  couronnes 
et  avec  432  millions  de  réserves,  soit  1327  millions  de  capital. 
Les  dépôts  d'épargne  ont  atteint  2.681  millions,  les  dépôts  en 
compte-courant  et  les  dépôts  de  chèques  435  millions,  les  lettres 
de  gage  en  circulation  représentaient  1578  millions,  les  obligations 
communales  795  millions,  les  avances  et  prêts  sur  valeurs  344 
millions,  les  comptes  débiteurs  accusaient  604  millions,  les  engagements 
divers  371  millions,  ce  qui  porte  le  compte  au  crédit  des  banques 
à  8263  millions.  Les  2681  millions  de  dépôts  d'épargne  étaient 
inscrits  dans  1,564.249  livrets,  soit  1715  cour,  en  moyenne  par 
livret,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  pays  aussi  pauvre.  Cela  prouve 
que  ce  sont,  non  pas  des  dépôts  de  la  petite  épargne  mais  des 
dépôts  de  capitalistes  qui  ne  trouvent  pas  de  placement  rémunérateur 
pour  leurs  capitaux. 

Le  système  des  institutions  financières  de  Hongrie  en  est 
encore,  en  principe,  au  régime  usurier  ;  il  ne  tend  pas  à  féconder 
la  vie  économique  et  à  activer  la  production,  mais  purement  à 
grossir  les  bénéfices.  Ces  institutions  ne  se  soucient  pas  de  l'emploi 
productif  de  leurs  prêts  ;  au  contraire,  elles  évitent  ces  placements. 
Ce  qu'elles  recherchent,  ce  sont  les  premières  hypothèques  dont  le 
taux  officiel  de  7  à  8"  o  est  porté  à  10"  o  par  l'addition  de  faux 
frais.   Ce   système   est  ruineux   pour  le  peuple. 

Le  bilan  global  des  institutions  financières  de  Hongrie  pour 
1906,  accuse  2558  millions  de  prêts  hypothécaires,  776  millions  en 
obligations,  1807  millions  d'effets  de  commerce,  173  millions  pour 
les  fonds  divers,  612  millions  pour  le  portefeuille,  350  millions 
pour  prêts  nantis,  398  millions  pour  les  comptes  débiteurs  et 
345   millions  pour  créances  diverses. 
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IX.  Finances  de  l'Etat. 

Le  régime  des  finances  de  l'Etat  a  été  déterminé  par  la  poli- 
tique irrationnelle  qui,  ne  comptant  pas  avec  les  faits,  entraîne 
l'Etat  à  des  dépenses  excessives  et  grève  le  pays  d'une  charge 
écrasante  de  dettes  contractées  à  la  légère.  Le  fisc  n'a  pas  tenu 
compte  de  ce  que  les  petits  propiétaires  et  les  ouvriers  ruraux  qui, 
avant  1867,  passaient  l'hiver  à  filer  le  lin,  le  chanvre,  la  laine,  à 
tisser  et  à  confectionner  des  vêtements,  ont  dû  délaisser  ces 
travaux  à  la  suite  de  la  concurrence  de  la  grande  industrie 
aidée  par  la  facilité  des  communications  et  que  leur  occupation  se 
réduit  à  la  production  agricole.  Par  surcroît  de  malheur  la  pro- 
duction agricole  n'est  pas  devenue  plus  intensive,  ni  plus  rémunératrice. 
Par  contre  on  a  vu  se  constituer  les  pouvoirs  publics  concentrés, 
avec  une  armée  de  fonctionnaires  dans  l'administration,  dans  les 
services  judiciaires,  dans  les  écoles,  qui  imposait  au  pays  toutes  les 
charges  d'un  Etat  capitaliste  moderne.  En  même  temps  la  com- 
munauté avec  l'Autriche,  les  exigences  de  la  politique  internationale 
et  d'autres  motifs  ont  poussé  au  militarisme  qui  engloutit  100  mil- 
lions par  an.  Et  cette  charge  énorme  n'écrase  pas  le  grand  pro- 
priétaire qui  s'y  dérobe  grâce  à  notre  système  d'impôts  et  à  notre 
cadastre  :  elle  pèse  sur  les  petits  propriétaires  et  sur  les  ouvriers 
dont  le  revenu,  rapporté  à  la  hausse  des  prix,  n'a  point  augmenté 
depuis  30  ans.  L'étude  des  recettes  du  fisc  va  prouver  que  c'est  la 
population  urbaine  qui  supporte  le  gros  des  charges. 

Les  dépenses  de  l'Etat  hongrois  se  sont  élevées  à  295  millions 
en  1868,  à  1060  millions  en  1900  et  figurent  avec  1555*7  millions 
au  budget  prévu  pour  1909.  L'accroissement  n'est  pas  naturel;  il  est 
pour  ainsi  dire  terrifiant.  D'après  le  budget  de  1909  les  dépenses 
productives  ne  s'élèvent  qu'à  213  millions.  En  déduisant  ce  montant 
on  relève  1344  millions  de  dépenses  (contre  1000  millions  en  1900). 
Le  budget  des  dépenses  ordinaires  accuse  1344  millions,  dont  310 
millions  pour  l'annuité  de  la  dette  publique,  135  millions  pour  les 
affaires  communes  (armée  et  diplomatie)  et  pour  la  défense  nationale 
(honvéd),  72  millions  pour  l'instruction  publique,  81  millions  pour 
le  ministère  de  l'intérieur,  228  millions  pour  le  ministère  des  finan- 
ces, 339  millions  pour  le  ministère  du  commerce,  64  millions  pour 
le  ministère  de  l'agriculture  et  48  millions  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice. Une  partie  des  dépenses  du  ministère  des  finances  et  du  mini- 
stère du  commerce  concernent  les  entreprises  industrielles  du  fisc  et 
les  monopoles.  Ainsi  la  Régie  des  Tabacs  et  du  Sel  ont  eu  64  millions 
de   dépenses  contre    157   millions  de   recettes.    Les    entreprises    indu-     cS!^ 


strielles  de  l'Etat  (chemins  de  fer,  poste,  et  télégraphe,  forges  et  ate- 
liers de  constructions  mécaniques,  ponts,  imprimerie  nationale)  ont 
eu  350  millions  de  dépenses  en   1906. 

Les  dépenses  de  l'Etat  s'élèvent,  par  habitant  à  73'73  couron- 
nes pour  1909  (contre  55'21  en  1900)  ce  qui  est  excessif  pour  un 
pays  où  les  gros  industriels  sont  rares,  où  l'agriculture  est  extensive 
et  où   la  population   active   constitue   les  46"  o  de  la  population  totale. 

Examinons  maintenant  les  ressources  dont  on  dispose  pour 
faire  face  à  1555  millions  couronnes  de  dépenses.  Le  budget  de 
1909  accuse  1394  millions  de  recettes  ordinaires  et  162  millions 
cour,  de  recettes  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires  provien- 
nent :  240,800.000  cour,  des  contributions  directes  (67  millions 
d'impôts  fonciers,  31  millions  d'impôts  sur  la  propriété  bâtie,  47 
millions  de  droits  de  patente,  34  millions  d'impôt  additionnel  du 
revenu  et  31  millions  des  taxes  sur  les  transports  par  voies  ferrées) 
par  contre  les  droits  sur  la  consommation  (viande,  sucre,  alcool, 
bière,  vin,  pétrole)  ont  produit  247  millions  (plus  que  les  contri- 
butions directes  et  la  majeure  partie  en  est  payée  par  les  ouvriers 
ruraux  et  industriels  et  par  la  population  urbaine),  le  timbre  a  produit 
45  millions,  les  taxes  judiciaires  70  millions,  le  monopole  du  tabac 
et  du  sel  143  millions,  les  exploitations  industrielles  et  les  domaines 
648  millions.  En  1900  les  contributions  directes  avaient  fourni  205 
millions,  les  droits  sur  la  consommation  159  millions,  le  timbre  31 
millions,  les  taxes  judiciaires  47  millions,  le  monopole  du  tabac  113 
millions,  les  exploitations  industrielles  et  les  domaines  442  millions.  Les 
c  ontributiojns  indirectes  accusent  l'augmentation  énorme 
de  163  millions,  tandis  que  les  contributions  directes  ont  fourni  une 
plus-value  de  35   millions. 

Parmi  les  recettes  extraordinaires  qui  s'élèvent  à  162 
millions,   les  emprunts  figurent   pour   135   millions. 

La  place  nous  manque  pour  énumérer  les  autres  côtés  faibles 
du   budget.   Les  dépenses  personnelles  s'élèvent  à   320   millions. 

Ces  dépenses  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  force  pro- 
ductrice du  pays  ont  entraîné  l'Etat  à  contracter  des  dettes  dont  le 
service  annuel  ne  coûte  pas  moins  de  310  millions  par  an.  La  Dette 
publique  de  la  Hongrie  s'élève  à  5554  millions  cour.  La  dette  com- 
mune que  nous  avons  prise,  en  1867,  à  notre  charge,  porte  le  total 
à  6903  millions  couronnes.  D'après  un  relevé  du  ministre  des  finances, 
l'actif  du  fisc  (immeubles  et  arriérés)  accuse  7361  millions  cour. 
au  total.  En  déduisant  les  arriérés,  on  trouve  que  la  Dette  publique 
<ciCj>     ^st  supérieure  au  total   de  l'actif. 


X.  Le  bilan  financier  du  pays. 

Les  dettes  de  la  Hongrie  s'élèvent,  en  comptant  les  capitaux 
placés,  à  10.293  millions  couronnes.  La  somme  que  la  Hongrie  doit 
payer  a  l'étranger,*  se  répartit  de  la  façon  suivante  :  service  de  la 
Dette  publique  141.426  millions  couronnes  ;  annuité  à  servir  à  l'Autriche 
58.376  millions  ;  intérêts,  dividendes,  amortissements  des  titres  de 
chemin  de  fer  25"7  millions  ;  intérêts  des  obligations  hypothécaires  et 
communales  66  millions  ;  annuités  des  obligations  22.7  millions  ;  divi- 
dendes d'actions  28  millions;  intérêts  d'effets  de  commerce  16"2 
millions  ;  transactions  des  compagnies  d'assurance  à  l'étranger  2'6 
millions  ;  bénéfices  d'industriels  étrangers  9"5  millions  ;  revenu  de 
propriétés  hongroises  qui  appartiennent  à  des  étrangers  21  millions; 
quote-part  aux  dépenses  communes  (avec  l'Autriche)  58"3  millions  ; 
liste  civile  9*3  millions;  intérêts  de  fonds-publics  placés  à 
l'étranger  354'513  millions,  soit  au  total  453,594  millions  couronnes. 

D'où  prenons-nous  l'argent  pour  faire  face  à  ces  engagements? 
Nous  avons  : 

1.  L'excédent  des  exportations  qui  s'élevait,  pour  les  années 
1  901    à   1905,   à   120   millions  couronnes   en   moyenne   par  an. 

2.  Les  ouvriers  hongrois  émigrés  en  Amérique  envoient  en 
Hongrie   150  millions  par  an. 

Ces  deux  sommes  donnent,  en  ajoutant  encore  quelques  petites 
ressources,   277,079.996   couronnes.   Par  suite 

la   Hongrie   doit  à  l'étranger      ___   ...      453,594.000   couronnes 
Reçoit  de  l'étranger        ___   ...   ...   ...      277,079.996 

Reste   un   découvert  de      176,514.169   couronnes 

C'est  à  dire  que  nous  avons  un  découvert  annuel  de  177  mil- 
lions et  que  nos  dettes  s'élèvent  à  453  millions  par  an.  Pour  faire 
face  à  ces  dettes,  il  faut  que  le  soleil  et  les  vents  aient  favo- 
risé les  récoltes  et  que  nous  ayons  récolté  assez  de  blé 
pour  pouvoir  en  exporter.  Si  nous  avions  quelques  mauvaises  récol- 
tes consécutives,  danger  sans  cesse  menaçant,  il  n'y  aurait  pas  d'excé- 
dent d'exportations  et  nous  n'aurions  plus  de  ressources  réelles  pour 
payer  les  intérêts   dûs  à  l'étranger. 

Ce  péril  est  sérieux.  Ainsi  en  1906  nos  exportations  n'ont 
atteint  que  1508*8  millions  contre  1555"6  millions  d'importations, 
c'est-à-dire    que    celles-ci    l'ont    emporté    de    47'8  millions.   En   1907 

"  Dr.  Fellner,   Frédéric,  Bilan  financier  de  la  Hongrie.  Budapest,  1908,         oq  . 
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les  importations  se  sont  élevées  à  1652'2  millions  cour.,  dépassant  de 
34'2  millions  cour,  les  exportations.  Dans  ces  deux  années  seules  nous 
avons  eu  de  ce  chef  un  découvert  de  82  millions  dans  notre  bilan 
financier.  L'autre  base  est  moins  solide  encore.  Le  crédit  international 
du  pays,  la  possibilité  de  payer  le  coupon  de  nos  fonds  publics 
placés  à  l'étranger  dépend  surtout  des  envois  d'argent  des  émigrés. 
Si  un  jour  les  ouvriers  que  nous  avons  chassés  en  Amérique  cessent 
d'envoyer  des  fonds  en  Hongrie,  s'ils  se  fixent  définitivement  en 
Amérique  avec  leurs  familles  comment  l'Etat  hongrois  fera-t-il 
honneur  à  ses  engagements?  Ce  sont  les  émigrés,  que  la  grande 
propriété  a  chassés  en  Amérique,  qui  pourvoient  à  la  rente  de  la 
grande  propriété  foncière  et  maintiennent  la  valeur  de  la  terre  en 
Hongrie.  Ce  sont  leurs  envois  d'argent  qui  sauvegardent  la  solvabilité 
économique  de  ce  pays.  Quelle  instabilité  dans  la  vie  économique  de 
notre  pays! 

Mais  il  reste  encore  malgré  tout  une  insuffisance  de  177  mil- 
lions par  an.  Ne  court-on  pas  vers  la  faillite?  Le  système  financier 
du  pays  est  similaire  à  celui  des  propriétaires  de  l'Alfôld  qui  con- 
tractent des  emprunts  à  un  taux  élevé  pour  combler  leurs  déficits  ; 
quand  il  faut  rembourser  les  1000  couronnes  empruntés,  on  con- 
tracte  un  emprunt  de   1500  couronnes.   On  a  de  quoi  vivre  .  .  . 

Cette  politique  financière  n'est-elle  pas  ingénieuse  ?  Et  voilà 
le  système  employé  par  l'Etat  hongrois.  C'est  avec  les  nouvelles 
dettes  qu'il  rembourse  les  anciennes.  Chaque  année  il  augmente  de 
50  millions  le  stock  de  lettres  de  gage  et  obligations  communales 
placées  à  l'étranger.  Il  y  est  forcé,  car  il  faut  chaque  année  payer 
de  grosses  sommes  pour  solder  les  intérêts,  les  dividendes  et  les 
annuités  d'amortissement   des  titres   exportés. 

Nos  transactions  avec  l'Autriche  se  soldent,  bon  an 
mal  an,  par  un  découvert  de  305   millions. 

Notre  agriculture  primitive  et  notre  industrie  en  décadence 
pourront-elles  longtemps  encore  maintenir  ce  château  de  cartes  !  L'étranger 
pourrait  bien  un  jour  nous  refuser  le  crédit.  Un  ébranlement  de  la 
situation  internationale  pourrait  provoquer  une  catastrophe  financière. 
Un  caprice,  une  rancune  de  l'Autriche  peut  nous  infliger  des  pertes 
immenses,  en  inspirant  aux  marchés  étrangers  la  méfiance 
envers  la  solvabilité  de  la  Hongrie.  Nos  lettres  de  change  nous 
reviennent  déjà  en  grosses  liasses.  La  valeur  intrinsèque  de  notre 
rente-couronnes  est  égale  à  celle  de  la  rente-couronne  autrichienne; 
néanmoins  celle-ci  côte  des  cours  qui  sont  supérieurs  de  4  à  7 
^^      unités.   Le   capital   étranger   commence  à  se  méfier. 


Nous  courons  au  devant  d'une  crise,  que  nous  ne  pourrons 
éviter  qu'  à  la  condition  d'augmenter  nos  forces  productives  et  notre 
production. 

XI.  Les  logements. 

Le  logement  hygiénique  est  le  meilleur  sanatorium  pour  le 
maintien  de  la  santé  et  pour  la  conservation  de  la  capacité  de  tra- 
vail. Examinons  comment  le  service  d'hygiène  publique  protège  en 
Hongrie  la  vie  humaine,  la  génération  à  venir,  ces  trésors  écono- 
miques  les   plus  précieux   des  Etats  modernes. 

Le  recensement  de  1900  a  relevé  en  Hongrie  2,774.386  pro- 
priétaires de  maisons,  dont  2,242.088  exerçant  l'agriculture,  328,731 
qui  travaillent  dans  les  mines,  l'industrie,  le  commerce  et  les  tran- 
sports, 46.911  dans  les  services  publics  et  professions  libérales,  75.351 
journaliers  et  domestiques.  On  voit  que  la  population  urbaine  est 
mal  représentée  parmi  les  propriétaires,  quoique  les  immeubles  de 
rapport  à  plusieurs  étages  soient  peu  nombreux  dans  les  villes  de 
la  Haute-Hongrie. 

Le  tableau  suivant  fournit  des  indications  sur  les  maisons,  les 
appartements  et  les  locataires  par  rapport  à  l'accroissement  de  la 
population. 

Logements  en  Hongrie* 
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Parmi  les  3,227.190  maisons  on  a  relevé  2,488.652  maisons 
d'habitation  et  738.533  maisons  de  domestiques.  Parmi  ces  dernières 
707.626  soit  96"/n  attenaient  aux  bâtiments  ruraux  (étables  et  gre- 
niers) et  677,674  se  trouvaient  sous  un  même  toit  que  ces  locaux.  On 
a  de  plus  relevé  13.779  chaumières.  On  s'imagine  combien  les  loge- 
ments contigus  aux  étables  peuvent  offrir  de  propreté  et  quelle  pro- 
tection  ils   assurent   contre  les  exhalaisons  dangereuses. 

Alexandre    Matlekovits.    Etat   économique   et   culturel   de    la   Hongrie 
en   18%  t.  I.  p.  56. 
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Les  maisons  d'habitation  sont,  en  majeure  partie,  primitive- 
ment bâties.  Les  murs  sont  construits  de  matériaux  insalubres  (1,150.313 
maisons,  soit  35'6"/i'  sont  en  terre  glaise)  ;  il  y  a  des  maisons  en  bois 
ou  en  branches  d'arbres  assemblées  avec  de  la  boue  (1,128.266,  soit 
35^lo).  Les  maisons  en  pierres  et  briques  étaient  au  nombre  de  623.612, 
soit  19"3%  du  total;  les  maisons  couvertes  de  tuiles  ou  d'ardoise 
y  entraient  pour  24'8%,  celles  recouvertes  de  planches  et  de  bois, 
pour  25'8%   et   celles  couvertes  de   chaumes  pour  49"4%. 

Les  3,227.140  maisons  contenaient  4,205.584  logements  et 
8,645.334  pièces,  soit  1*7  pièces  par  logement,  c'est-à-dire  que  la 
majeure  partie  des  logements  composés  d'une  seule  pièce,  sont  con- 
truits  en   terre   ou  en  fagots  et  couverts   de   chaume. 

Parmi  les  5,645.334  pièces  5,248.139  soit  93'^  <>  se  trouvaient 
au  rez-de-chaussée  et  étaient  habitées  par  18,276.159  individus  (95"  « 
de  la  population);  15.085  hommes  habitaient  8.000  pièces  de  sous- 
sol  et  2.019  pièces  avec  6.687  habitants  se  trouvaient  dans  le  sou- 
bassement. 

Aux  étages  supérieurs  (de  l'entre-sol  aux  mansardes)  la  sta- 
tistique indique  390.513  pièces  avec  764.758  habitants:  c'est  dire 
que,  en  dehors  de  Budapest,  les  maisons  à  plusieurs  étages  sont 
rares  dans  le  pays.  Le  nombre  des  fenêtres  n'est  pas  relevé.  La 
statistique  n'indique  pas  non  plus  le  nombre  de  pièces  et  d'habi- 
tants par  maison. 

L'état  hygiénique  des  logements  est  mis  en  relief  par  le  fait 
que  pour  20  millions  d'habitants  on  n'a  aménagé  que  41.467  chambres 
de  bain. 

Les  logements  ruraux  à  1  ou  2  pièces  ont,  en  majeure  partie, 
2'0  à  2*5  mètres  de  haut,  2  à  4  m.  de  large,  autant  de  long.  Le 
plancher  est  en  terre  glaise;  les  planchers  en  bois  sont  rares,  même 
chez  les  paysans  fortunés  et  sont  inconnus  par  des  millions  d'ouvriers 
ruraux  :  les  fenêtres  ne  sont  fermées  qu'avec  des  clous.  C'est  dans 
ces  taudis  que  vivent  les  ouvriers  ruraux  avec  leurs  enfants,  et  sou- 
vent  même   ils  le   partagent  avec  le  bétail  et  la  volaille. 

On  n'exagère  pas  en  affirmant  que  dans  les  grands  domaines  les 
bestiaux  sont  mieux  log-és  que  les  ouvriers.  C'est  un  fait  assez  commun  que 
2  ou  3  familles  vivent  ensemble  dans  une  seule  petite  pièce  où  grands  et 
petits  sont  les  témoins  oculaires  de  toutes  les  intimités,  des  naissances  et 
des  décès*).  Un  médecin  de  canton  qui  vit  avec  le  peuple  aux  environs  de 
la  ville  de  Nagybânya  raconte  dans  le  Budapesti  Hirlap  (18  août  1907)  ; 

Les  habitations  du  peuple  ressemblent  à  des  étables.    Le    plancher  est 

^9  ")   Géza  Békésy  :  La  misère  des  logements.  Revue    (Hongroise)  Econo- 

,ç2,2&      mique  1905,  p.   166. 


en  ten'e  battue,  l'unique  fenêtre,  grande  comme  la  paume  de  la  main,  est 
clouée  pour  maintenir  dans  la  pièce  la  chaleur  en  hiver,  le  frais  en  été.  Il  n'y 
a  pas  de  ventilation  et  l'atmosphère  est  remplie  d'une  acre  odeur  d'aliments, 
de  boissons  et  de  relents  humains.  Et  c'est  dans  cette  unique  pièce  qu'on 
fait  la  cuisine,  qu'on  mange  et  qu'on  travaille,  pour  ne  pas  gaspiller  le  com- 
bustible des  forêts  qui  appartiennent  dans  cette  région  au  fisc.  Le  médecin 
affirme  sous  serment  que  tandis  qu'il  disséquait  le  cadavre  du  paysan, 
étendu  sur  deux  planches,  la  femme  pétrissait,  au  bout  des  mêmes  planches, 
la  pâte  de  maïs  dont  elle  allait  faire  du  pain.  Dans  ces  conditions  on  ne 
saurait  enrayer  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoide.  Ouand  aux  hôpitaux  pour 
maladies  contagieuses,    il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  tout  l'arrondissement. 

Telle  est  la  situation  dans  le  nord  et  dans  l'est  du  pays. 

Dans  les  villes  la  situation  n'est  pas  de  beaucoup  [plus  favo- 
rable. Ici  les  logements  sont  encombrés,  mal  éclairés,  peu  aérés. 
A  Budapest  on  n'a  relevé  que  15*9^' i>  de  la  population  qui  vivent 
dans  des  logements  à  1  ou  2  individus  par  pièce  ;  les  84*1'^  d  de  la 
population  vivent  dans  des  logements  encombrés;  34"  ■  dans  des 
logements  comptant  2  à  4  individus  par  pièce,  25'r',M  dans  des  loge- 
ments comptant  4  à  6  personnes  par  pièce.  lO-S^^/n  des  pièces  avaient 
plus  de  six  habitants,  Elles  donnaient  abri  à  77.696  habitants,  la 
dixième  partie  de  la  population. 

La  cherté   des  loyers  est   causée   par  les   impôts.    Comme   il  y  a 
peu  de  logements,  il  n'y  a  pas  de  concurrence  et  le  propriétaire  fait 
payer  les  impôts  par   le   locataire.    C'est  la  contribution  indirecte  la 
plus  lourde  ;   puis  viennent  les  impôts  sur  la  consommation   qui  grèven 
l'ouvrier.   Et  voilà  pourquoi  les  habitations  ouvrières  ne  protègent  pas, 
en   Hongrie,   la  santé   publique. 

XII.  Revenus  et  salaires. 

Ouels  sont  les  revenus  de  la  population?  Comment  se  répar- 
tissent-ils? Suffisent-ils  pour  assurer  la  nourriture,  le  logement,  l'habil- 
lement et  les  autres  besoins?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut 
savoir  ce  que  gagne  la  population  ouvrière  qui  constitue  la  majorité 
de  la  population.  Le  prolétariat  compte  10  millions  d'âmes;  7.5 
millions  vivent  de  l'agriculture  et  1,239.000  de  l'industrie.  Examinons 
ces  deux   catégories. 

Pour  ce  qui  concerne  la  population  rurale  nous  relevons  d'abord 
les  salaires  des  journaliers,  attendu  que  ces  derniers  forment  la  majeure 
partie  de  la  population  ouvrière  rurale. 
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Salaires  des  journaliers  ruraux,  moyennes  en  centimes. 


Hommes 

Femmes 

Enfants 

Hommes 
(en  été) 

avec        sans 

nourrit,  nourrit. 

cent.       cent 

avec        sans 

nourrit,  nourrit. 

cent.       cent. 

avec 

nourrit. 

cent. 

sans 

nourrit. 

cent. 

avec        sans 

nourrit   nourrit. 

cent.        cent. 

1898 

125        89 

87 

62 

59 

40 

178 

130 

1906 

180       134 

123 

85 

84 

57 

259 

194 

1897-1906 

moyennes 

130        98 

94.9 

66-5 

64-2 

43-4 

190-9 

140-2 
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Reste  à  savoir  le  nombre  de  jours  dans  lesquels  le  journalier  peut 
gagner  les  salaires  ci-dessus.  Examinons  comment  se    répartissent  les 

9  à   10   millions  d'hectares  de  la  grande  Plaine. 

1.  Les  40"  i>  des  terres  appartiennent  à  des  propriétaires  qui  ont 
de  G  à  30  arpents  et  labourent  leurs  terres  eux-mêmes  ; 

2.  30'V"  des  terres  appartiennent  aux  propriétaires  de  30  à  100 
arpents.  Ici  on  produit  des  céréales  d'automne  sur  50"  •',  du  maïs  sur 
40"  0  et  d'autres  plantes  sur  10"itdu  territoire; 

3.  Sur  30"/u  des  terres  appartenant  à  des  propriétaires  de  plus 
de  100  arpents,  36"/o  du  sol  produisent  des  céréales  d'automne, 
14"/o  des  céréales  de  printemps,  20"  o  du  maïs,  20"  o  des  fourrages 
et  10"/n  des  plantes  commerciales.  C'est  dire  que  les  80%  de  terres 
produisent  des  céréales,  de  sorte  que  le  labourage,  l'ensemencement 
et  la  moisson  coïncident  et  exigent  des  travaux  concentrés 
sur  une  période  de  quelques  semaines.  Etant  données  les  con- 
ditions climatériques  et  la  nature  de  la  végétation,  tout  le  travail 
des  journaliers  doit  se  faire  rapidement  dans  de  brefs  délais,  après 
lesquels  l'occupation  descend  à  un  minimum.  Ainsi  l'ensemble  des 
ouvriers  ruraux  trouve  du  travail  pendant  38  jours  du  printemps, 
22  jours  de  l'été  et  28  jours  de  l'automne,  soit  pendant  88  jours 
de  l'année.  En  hiver,  il  y  a  du  travail  pendant  30  jours  pour  27"  «' 
des   journaliers,    pendant   15  jours   pour    10" '•   en   automne,    pendant 

10  jours  pour  40"*',  pendant  22  jours  pour  22"  <•  et  pendant  18  jours 
pour   100"'"  des  ouvriers.** 

Comme  il  y  a  peu  de  fabriques,  le  gros  des  ouvriers  doit  gagner 
en  88  à  100  jours  son  revenu  annuel,  car  en  dehors  des  travaux 
des  champs,  il  y  a  peu  de  travail.  L'ouvrier  est  forcé  de  chômer 
pendant  la  moitié  ou   pendant  deux   tiers  de  l'année. 

*  Salaires  ruraux  en  Hongrie,  Edition  du  ministère  hongrois  de  l'ag-ri- 
culture,  Budapest.  1907.  pp.  VI  à  VII. 

**  Dictionnaire  Economique,  (Hongrois),   IL  p.  674  à  676. 


Le  ministère  de  l'agriculture  recueille  les  données  concernant 
les  salaires  annuels  des  ouvriers  ruraux.  Voici  les  chiffres  du  revenu 
annuel  relevés  en   1907   pour  les  20   comitats  typiques: 


Revenu  annuel  des  ouvriers  ruraux  en  couronnes. 

C  o  m  i  t  a  t 

1 

Revenu  annuel  d'un  ouvrier 
s'occupant 

1  D'une  ouvrière  s'  occu- 
pant 

de  travaux  1  surtout  de 
,.              culture  de 
divers      \  betterave 

surtout  de 
travaux 
forestiers 

de  travaux 
divers 

surtout  sur 
les  champs 
de  betterave 

Bars—   ...  - 

422       1       345 

365 

232 

223 

Hont      

446      !      422 

430 

276 

261 

Nyitra    ...   ...   

435      j      404 

463 

246 

246 

Trencsén     ...   — 

360            302 

373 

240 

199 

Baranya  ..   ...   .__   ... 

429 
440 

369 

379 

276 

259 

Somogy...  ... 

374 

478 

269 

252 

Toina     ---   _.-   --  ... 

449            397 

430 

282 

248 

Vas  ...   

411             322 

329 

238      1      213 

Zala — . 

426            333 

386 

246      1      200 

Bâcsbodrog-...  .. .  — 

480      j       — 

— 

293 

— 

531       '      505 

1 

— 

320 

340 

Pestpilissoltkiskùn  ... 

505 

412 

386 

274 

239 

Bihar      

401 

358 

436 

231       j      245 

Szilâgy  --.    ...  .-  ... 

319 

326 

— 

174 

174 

Torontâl      ...   ...  ... 

405      1      320 

1 

300 

^40 
200 

195 

Alsôfehér 

300      1      307 

365 

195 

Szolnokdoboka...   ... 

320 

221 

299 
400 

205             160 

1    Brassô    

1 

363 

338 

243      1      188      ! 

Kolozs — 

342 

320            400 

221 

197 

237      1 

Udvarhely    ...   ...   ... 

315 

— 

388 

— 

Dans  la  majeure  partie  des  comitats,  les  ouvriers  ruraux  gagnent 
de  300  à  400  couronnes  par  an  ;  dans  quelques  comitats  ils  gagnent 
plus  de  500  couronnes,  de  sorte  que  la  moyenne  s'élevait  en  1907 
de  400  à  430  couronnes. 

Examinons  maintenant  ce  que  gagnent  les  ouvriers  industriels. 
Dans  l'industrie  proprement  dite  la  population  active  (sans  compter 
les  ouvriers  à  domicile  et  les  ouvriers  ambulants)  compte  700.000 
hommes,  dont  239.958  hommes,  femmes  et  apprentis  dans  les 
fabriques. 
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Le    tableau    suivant     indique    les    salaires    hebdomadaires    moyens    des 
ouvriers  de  fabriques  : 


Ont  gagné  par  semaine,  en  couronnes                \ 

u 

■^    i: 
to    S 

l2 

I0àl4 

14  à  20 

20à30 

30à30 

40à50 

50à60 

0)    c 

-a    3 

«  S 

^8 

sal. 
in- 
connu 

Ouvriers,  nombre    .            32.552 

";,       18-76 

40.684 
23-44 

45.489 
26-21 

34.017 
1960 

11.026 
6-36 

3.738 
2-16 

1.119 
0-64 

520 
0-30 

4.386 
2-53 

Ouvrières,  nombre  .     .      34,451 
%      60-72 

12.413 
21-87 

4.878 
6-83 

326 
0-57 

139 
0-25 

- 

: 

5.539 
9-76 

Ouvriers,   ouvrières  et   ■ 
apprentis,  nombre 

74,556 
31-07 

53-597 
22-34 

49.423 
20-60 

34.355 
14-32 

11.165 
4-65 

3.738 
1-56 

1.119 
0-46 

520 
0  21 

11-485 

4-79 

Un  tiers  de  la  population  ouvrière  gagne  moins  de  10  couronnes 
par  semaine,  82'5'^  >>  des  ouvrières  gagnent  moins  de  14  couronnes 
et  c'est  la  raison  qui  les  fait  rechercher  dans  les  fabriques.  20^/i>,  des 
ouvriers  gagnent  moins  de  10  et  60" A»  restent  au-dessous  de  20 
couronnes.  En  calculant  le  salaire  hebdomadaire  pour  l'année,  on  constate 
que  15'Vi>  des  ouvriers  gagnent  moins  de  300  couronnes  par  an, 
S'ô'^/o  gagnent  en  moyenne  360,  13*6'^A>  gagnent  450,  26'5*'A' 
gagnent  600,  27*9'Vo  gagnent  800,  7*6^A>  gagnent  1.250  et  O'T^'/o 
gagnent  1600  couronnes  par  an  et  plus.  Les  42"A»  de  la  popu- 
lation ouvrière  industrielle  gagnent  moins  de  500  couronnes  par 
an,  végètent  entre  le  minimum  et  le  paupérisme  perpétuel. 
Les  autres  ouvriers  industriels  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  même 
situation.  Les  2957  fabriques  comprises  dans  le  relevé  de  1901 
ont  payé  à  239.958  ouvriers  165 — 170  millions  couronnes,  soit 
658 — 662  cour,  en  moyenne  ;  les  employés  commerciaux  et  les 
contre-maîtres  ont  gagné   32'5   millions. 

Ces  revenus  sont  bien  maigres.  Les  ouvriers  allemands 
gagnent  en  moyenne  1200  à  1500  cour,  par  an.  Le  tableau  suivant 
nous  fournit  à  ce   sujet  des  indications.  Voir  le  tableau  de  la  page  47. 

Et  avec  ces  salaires  minimes  une  grande  partie  des  ouvriers 
hongrois,  surtout  des  ouvriers  ruraux  n'est  occupée  que  pendant 
une  partie  de  l'année.  En  hiver  les  hommes  sans  travail  sont 
très  nombreux.  En  hiver  1,000.000  à  1,500.000  ouvriers  ruraux 
offrent  leur  main   d'oeuvre   pour  la  simple   nourriture. 

D'un   côté  les   1.945   propriétaires  qui   détiennent  les   32*'/o  des 

■   Af^  ■  *  Statistique  ouvrière  des  fabriques  en  Hongrie  pour  1901,  publié  e  pat 

^g^      le  ministre  du  Commerce.  Budapest,   1903  p.  110. 


terres  arables,   de  l'autre  côté  les  6  à  7  dixièmes  de  la    population 
dont  le   revenu   suffit  à   peine   pour  le   strict  nécessaire. 

M'Tnbres      des     caisses     d'assurance    en    cas    d'invalidité,    classés    par 
catégories  de  revenus.'' 

1891  1897         '  1902 


I.  (iusqu-à  350  marks  par  an)  !  25-30/o)  21-40/ol  14-80/o ] 

H         /  63-7^Voi  59-3"  o!  U5-9o/o 

II.  (de  350  à  550  marks  par  an)  '.  38-40/0  37  9"/oi  31-lO/or 


m.  (de  550  à850  marks  par  an)  |  21-70/0  !  24-2«/o  25-70/o 


■  IV.   plus  de  850  m.  par  an  ...  ■   M'ôf/'o  16-50  0  :  28-40'n 

Xin.  L'alimentation. 

Après  les  détails  qu'on  a  lus  sur  les  revenus,  on  comprend 
que  les  exigences  en  fait  de  nourriture,  d'habillement  et  de  logement 
doivent  être  bien  modestes.  Les  Occidentaux  ne  sauraient  se  faire 
une  idée  de  ce  que  le  peuple  mange,  à  l'est  de  Vienne,  en  Hongrie, 
dans  les  pays  balkaniques  et  en  Russie.  S'ils  voulaient  y  regarder  de 
près,  ils  verraient  au  fond  de  cet  abîme  des  choses  qui  les  rempliraient 
d'effroi.  Nous  avons  sur  le  train  de  vie  de  la  population  ouvrière 
rurale  de  la  Hongrie  beaucoup  de  données  qui  attestent  que,  pen- 
dant une  bonne  moitié  de  l'année,  cette  population  vit  dans  un  état 
de  privations  qui  frise  de  bien  près  la  famine.  Dans  plusieurs  comitats 
de  Transylvanie  et  de  la  Haute-Hongrie  c'est  la  folie  causée  par 
la  famine,   ailleurs   c'est  la  pellagre  qui   sévit. 

Pour  savoir  comment  se  nourrit  l'ouvrier  rural  q'ui  fait  le 
travail  le  plus  dur  et  gagne  le  maximum  de  salaire,  c'est- 
à-dire  le  moissonneur,  donnons  la  parole  à  M.  Eugène  Farkas, 
inspecteur  d'hygiène  publique  qui  a  relevé  les  faits  sur  l'ordre  du 
ministère   de  l'agriculture:** 

„Dans  le  comitat  Arva  on  leur  donne  des  pommes  de  terre,  peu 
de  petits  pois,  peu  de  millet,  de  l'orge  perlé,  de  la  farine  d'oro-e  et  d'avoine 
et  des  choux  ;  les  ouvriers  et  domestiques  se  nourrissent  plus  mal  encore- 
La  population  ne  mang-e  pas  de  viande.  Elle  fait  une  grande  con- 
sommation d'eau  de-vie;  dans  l'arrondissement  de  Trsztena  les  ouvriers  en 
reçoivent  pendant  les  travaux  des  champs  quatre  fois  deux  décilitres,  soit  8  déci- 
litres par  jour. 

Dans    le    comitat    Bars,    assez    fertile,    les  ouvriers  reçoivent,  pendant 

*  Troltsch  :  Uber  die  neuesten  Verdndcrungeii  im  deutschen  Wirtschafis- 
leben  1899.  p.  145.  Statistisches  Jahrbuch  f.  d.  Deutsche  Reich  1904.  p. 
249  et  \V.  Ashley,  German  Working  classes  1904.  p.  1905.  .  47  . 

*'''  Etat  économique  et  culturel  de  la  Hongrie  t.   IX.  pp.   76  â  03.  <222> 


les  grands  travaux  2  ou  3  fois  par  semaine  de  la  viande,  mais  en  tout  un 
demi-kilo  par  tête  et  par  semaine.  Au  demeurant  on  leur  donne  de  la 
farine  de  seiorle,  un  peu  de  farine  de  froment  et  des  légumes,  puis  3  à  4  déci- 
litres d'eau  de  vie  ;  dans  la  Haute-Hongrie  c'est  8  décilitres  par  jour. 

Dans  le  comitat  Esztergom,  où  le  haut  clergé  possède  100.000 
arpents  dont  beaucoup  d'excellente  terre  à  froment  ,,la  population  vit  très 
pauvrement.  Il  n'y  a  que  les  gens  aisés  qui  mangent  de  la  viande  une  ou  deux 
fois  par  semaine",  tant  que  dure  leur  provision  de  porc  fumé.  L'ouvrier  ne 
mange  pas  de  viande.  Même  pendant  les  grands  travaux  il  ne  mange  pas  de 
plats  chauds  à  midi. 

Dans  le  comitat  Hont,  l'ouvrier  ne  mange  de  viande  de  mouton 
que  lors  de  la  moission.  Le  reste  du  temps  il  se  nourrit  de  légumes,  de  soupe 
de  soupe  au  fromage,  de  soupe  au  choux  et  de  pain. 

Dans  le  comitat  Liptô  ce  n'est  qu'aux  jours  de  fête  qu'il  mange 
du  pain  et  des  pâtes  bouillies;  il  se  nourrit  ordinairement  de  „mika"  et  „kulasa" 
(mélange  de  farines  d'avoine  et  de  froment),  de  pommes  de  terre,  et  de  choux 
sur  lequel  il  étend  en  automne  un  peu  de  suif  de  mouton,  en  hiver  et  en  été 
un  peu  de  lard.  L'ouvrier  adulte  consomme  un  demi-litie  d'eau-de-vie  par  jour. 

Dans  le  comitat  Baranya  la  population  vit  de  pain  et  de  légumes. 
Les  paysans  allemands  vivent  mieux.  On  ne  mange  de  la  viande  que  pendant 
la  moisson.  L'habitude  est  prise  dans  ce  comitat  de  donner  aux  ouvrières 
le  matin  du  lait  au  lieu  d'eau-de-vie. 

Dans  le  comitat  de  Bereg  la  population  se  nourrit  fort  mal.  La 
population  non  magyare  se  nourrit,  même  pendant  les  grands  travaux,  de 
pain  de  maïs  ou  d'avoine,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes.  Pendant  le 
reste  de  l'année  on  mange  du  pain  sec,  des  oignons  ;  de  temps  à  autre 
du  gâteau  de  maïs  et  de  pommes  de  terre.  A  la  fin  de  l'automme  et  en 
hiver  on  ne  connaît  pas  la  graisse,  pas  même  le  sel.  On  jeûne  chaque  semaine 
le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  jeûne  de  Noël  dure  du  18  décembre  au  5 
janvier.  Le  jeûne  de  Pâques  dure  49  jours,  le  jeûne  de  Pierre  et  Paul  dure 
3-4  semaines  et  celui  de  Marie  du  12  au  17  décembre.  La  population 
appauvrie  est  chétive. 

Dans  le  comitat  Csanad  les  ouvriers  ruraux  se  nourrissent  de  pain 
de  froment.  Pendant  la  moisson,  ils  mangent  de  la  viande  une  fois  par  semaine 
et  on  leur  donne  deux  litres  d'eau-de-vie  par  jour. 

Dans  les  comitats  de  Transylvanie  on  ne  mange  que  du  pain 
de  maïs,  des  choux  et  des  pommes  de  terre.  Le  pain  de  seigle  sans  levain 
est  une  friandise.  La  viande  est  plus  rare  encore.  Ce  n'est  que  dans  les  vil- 
les que  les  ouvriers  en  mangent  parfois.  Par  contre,  ils  boivent  4  litres 
d'eau-de-vie. 

Nous  pourrions  citer  des  descriptions  plus  sombres  encore. 
Celle  de  M.  Eugène  Farkas  suffit  pour  établir  que  la  majeure  partie 
des  ouvriers  ruraux  se  nourrit  de  matières  végétales  fort  maigres, 
de  farine  de  maïs  et  d'avoine,  de  pommes  de  terre,  de  choux.  Ils 
consomment   peu   de   froment  et   de   seigle. 

Charles  Keleti"^   a    établi     d'une    façon    évidente    que   la  Hon- 

48  ■    Di^  Erniihningsstatistik  der    Bevolkcrung    Ungarns.    Budapest,    1887. 
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grie  produit  et  exporte  du  froment  mais  n'en  consomme 
pas.  La  Hongrie  consomme  5.8.  millions  qu.  m,  de  pain  de  froment, 
6.5  millions  qu.  m.  de  pain  de  seigle  ou  de  méteil  et  6*6miilions 
qu.   m.   de   pain   d'orge,   d'avoine   et  de   maïs. 

La  consommation   totale  de  pain  se  décompose   ainsi  : 

30.8*^/0  de  pain  de  froment 
6.00/0    „       „       „     méteil 

28.6''o    „       „       „     seigle 

12.2"  0    „       „       „     orge  ou  d'avoine 

22.TV0    „       „       „    maïs 

La  consommation  annuelle  de  pain  de  froment  atteint 
43.91  kilos  par  tête.  Ce  n'est  que  dans  les  comitats  Csanâd, 
Torontâl,  Jâsznagykunszoîno'k:  et  Békés  qu'elle  atteint  70  à  100  kilos. 
Nous  verrons  plus  loin  les  effets  que  cette  alimentation,  qui  n'en 
est  pas  une,  produit  sur  la  santé,  sur  la  constitution  physique  de  la 
population  et  les  ravages  que  fait  l'alcoolisme.  Nous  n'avons  pas  de 
données  positives  sur  la  consommation  d'alcool.  On  prétend  que  îa 
population  consomme  5'6  litres  d'alcool  pur  calculé  en  alcool  absolu, 
soit  60  à  100  litres  d'eau-de-vie  par  tête.  Ce  qui  est  certain  c'est 
que  le  budget  pour  1909  prévoit  177  millions  couronnes  de  recettes 
du  chef  de  la  consommation  d'alcool.  Par  contre  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  la  grandeur  d'âme  d'inscrire  dans  son  budget 
15.000  couronnes   „pour  la  lutte  efficace  contre  l'alcoolisme". 

Nous  n'avons  pas  de  relevés  sur  l'alimentation  de  la  population 
urbaine,  nous  ne  connaissons  que  le  nombre  de  bestiaux  tués  dans 
les  2306   abattoirs  du  pays. 

Bestiaux  abbattus  en   Hongrie* 


r^^.nbres     i                           Abattu  par  100,000  habitants 

des 
abattoirs 

veaux, 

buffles 

moutons, 
agneaux 

porcs 

chèvres 

1901 

2093     |1          3614 

3076 

6880 

6805 

229 

1906 

2306               3409 

2320 

7038 

6291 

192 

Le  nombre  des  abattoirs  a  augmenté  de  213,  mais  e  nombre 
des  bétes  abattues  a  été  en  1906  bien  inférieur  à  celui  de  1901, 
ce  qui  dénote  la  diminution  de  la  consommation  de  viande 
dans  les  villes.  Ce  fait  se  constate  également  à  Budapest,  oîi  la 
consommation  de  la  viande  a  atteinl  63   kilos  en   1874,   54'9    kilos 


*  Annuaire  Statistique  hongrois,   1906.  p.  125. 
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en  1894,  53-1  kilos  en  1900  et  47*5  kilos  en  1905*  par  tête. 
A  Berlin  elle  s'élève  à  78,   à  Paris  à   79    kilos. 

La  population  totale  de  l'Allemagne  a  consommé,  de  1879  à 
1884  121  kilos  de  seigle,  5r6  kilos  de  froment,  339*9  kilos  de 
pommes  de  terre  par  tête:  de  1895  à  1906  elle  a  consommé  123*6  kilos 
de  seigle,  74"4  kilos  de  froment,  492*8  kilos  de  pommes  par  tête  ; 
la  consommation  de  riz  a  monté  de  1*66  à  2*49  kilos,  la  consom- 
mation de  sucre  de  6*4  kilos  à  10*7  kilos  par  tête.  La  consomma- 
tion moyenne  de  viande  a  été  estimée,  pour  1896,  à  41  kilos,  soit 
à   57   kilos  au  Bade  et  à  32*4  kilos  en  Prusse. 

En  Hongrie  la  consommation  est  loin  d'approcher  ces  chiffres, 
car  les  prix  des  vivres  ont  monté  en  15  ans  de  50  à  160*^/0.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  hausse  des  prix  de  la  viande,  du  beurre,  du 
lait  et  des  oeufs.  Les  prix  du  blé  étaient  bas.  Mais  en  Hongrie  les 
prix  du  pain  sont  dictés  par  12  ou  15  grandes  minoteries.  Ouand 
le  quintal  de  blé  coûte  de  15  à  16  couronnes,  la  farine  coûte  de  27 
à  29  couronnes  et  le  kilo  de  pain  se  vend  chez  le  boulanger  de  30 
à  35  centimes.  Les  moulins  et  les  boulangers  cotent  des  prix 
qui  sont  de  40  à  50%  supérieurs  aux  prix  universels  du 
froment. 

Grâce  aux  droits  douaniers  élevés  des  produits  fabriqués  et 
grâce  à  la  hausse  des  matières  premières  les  prix  des  vêtements  et 
des  produits  usuels  que  l'Autriche  nous  fournit  pour  1.000  millions 
couronnes  par  an,   ont   également  renchéri. 

Comme  le  revenu  de  la  population  ouvrière,  qui  forme  la 
majorité  de  la  population  active  n'a  pas  augmenté  proportionnellement 
aux  prix  des  articles  de  première  nécessité,  la  majorité  des  consommateurs 
a  été  forcée,  ■ —  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  chiffres  relatifs  à  la 
consommation  du  blé  et  au  nombre  des  bêtes  abattues  —  de  réduire 
ses  besoins  même  dans  les  villes.  Ce  régime  de  l'alimentation,  de 
l'habillement  et  des  logements  a  produit  les  effets  les  plus  fâcheux 
sur  l'état  hygiénique  du  pays.  Ces  effets  se  traduisent  par  les  chiffres 
de  la  natalité,   des   mariages  et  de  la  mortalité. 

XIV.  Hygiène  publique.  Mouvement  démographique. 

La  science  de  l'hygiène  publique  à  appliquer  par  îe  gouver- 
nement, par  les  municipalités  et  par  la  pédagogie  sociale  n'est  pas 
encore  entrée  en  Hongrie  dans  les  bureaux  et  dans  les  écoles  pour  appor- 

50  .  *  Dictionnaire    Hongrois    Economique,  p.  882  et  Annuaire   Statistique 
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ter  aux  masses  qui  souffrent  de  la  pauvreté  et  de  l'ignorance,  les 
enseignements  d'une  alimentation  rationelle  et  la  propreté  dans  les 
logements.  La  société  n'a  pas  été  émue  par  le  fait  navrant  qu'on  voit 
mourir  en  Hongrie,  bon  an  mal  an,  240.000  à  250.000  enfants  de 
moins  de  cinq  ans.  L'opinion  publique  et  les  journaux  n'apprécient  pas 
encore  l'importance  capitale  de  l'hygiène  publique.  On  a  nationalisé 
en  Hongrie  le  service  vétérinaire  et  on  importe  dans  le  pays  des  bêtes 
à  cornes,  des  dievaux  et  des  porcs  savamment  croisés,  mais  on 
n'attadie  que  peu  d'importance  à  la  santé  des  hommes.  Dans  les 
12.974  communes,  les  187  villes  municipes  et  121  villes  à  conseil  de 
mairie*,  peuplées  par  19"9  millions  d'habitants,  on  a  relevé  en  1906, 
5370  médecins  en  tout,  12.800  sages-femmes  et  2204  pharmacies.  On 
trouve  en  Hogrie  par   10.000  habitants - 

médecins  sages-femmes    phéirmacies 

en  1892     21*4  46*5  9*7 

en  1906     26'4  62-9  11*3 

11  existe  une  pharmacie  par  200  kilomètres  carrés.  Sur  5.370 
médecins  il  y  avait  en  1906  2462  médecins  officiels  et  dans  les  12.974 
communes  rurales  on  a  relevé  1.500  médecins  en  tout.  Parmi 
les  inspecteurs  des  décès  13.556  n'avaient  pas  de  diplôme  de  méde- 
cine et  dans  51  communes  il  n'y  a  personne  pour  examiner  les  morts. 
En  1906  on  a  relevé  443  hôpitaux  avec  37.545  lits  et  366.200 
malades  ce  qui  fait  815  malades  par  hôpital.  Les  registres  des 
hôpitaux  ont  accusé  11,182.000  journées  de  maladie,  ce  qui  fait 
2*2  hôpitaux  et  1789  journées  par  100.000  habitants.  La  statistique 
nous  dit  qu'au  point  de  vue  des  malades  soignés  dans  les  hôpitaux,  la 
Hongrie  se  trouve  au  rang  de  la  Galicie,  de  la  Bukovine  et  de  la  Dal- 
matie,  les  provinces  les  plus  arriérées  de  l'Autriche. 

Ceci  est  d'autant  plus  grave  que  ce  pays  aurait  —  plus  que 
tout  autre  —  besoin  d'institutions  nationales  et  privées,  destinées  à 
souvegarder  la  santé  humaine.  La  misère,  les  maladies,  la  pauvreté  et 
l'ignorance  fauchent  dans  ce  pays  plus  de  vies  humaines  que  les 
guerres  les  plus  sanglantes  du  XlX-e  siècle.  Elles  paralysent  com- 
plètement les  effets  salutaires  que  le  climat  tempéré  et  les  travaux 
en  plein  air  pourraient  exercer  sur  la  santé  publique.  Voilà  les  résul- 
tats du  mouvement  démographique  en  Hongrie  depuis  25  ans. 


■  51  • 
Annuaire  Statistique  Hongrois,   1905  pp.  79  et  80.  <2!S> 


Mouvement   démographique  en   Hongrie. 


Moyennes  des 

»/[„  ; „          Enfants  nés            r^i-,'           !  Excédents  des 

Mariages              ^j^antg                Deces              naissances 

années 

nombres    absolus 

1881—1885 

164.351 

714.066 

528.457            185.609 

1886-1890 

150.836 

740.827 

545.684            195.153 

1896-1900 

159.073 

738.765            522.659 

216.106 

1901-1905 

170.459 

735.606            518.509 

217.097 

soit    par    1 .000    habitants 

1881-1885 

10-27 

44-6 

33-8 

10-8 

1886-1890 

8-9 

43-8 

32-2 

11-6 

1896-1900 

8-5 

39-4 

27-9 

11-5 

1901-1905 

8-6 

37-2 

27-2 

11-0 
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Nous  devons  nous  borner  à  quelques  considérations.  L'accrois- 
sement de  la  population  accuse  des  chiffres  relativement  favorables, 
néanmoins  le  nombre  des  mariages  a  diminué  à  la  suite  de  la  chéreté 
de  la  vie.  C'est  ce  qui  a  ramené  le  chiffre  relatif  des  naissances  de 
44'6  à  37'2.  L'accroissement  a  augmenté  en  25  ans  de  0'2  par 
mille  âmes,  car  la  diminution  du  nombre  des  naissances  a  été 
aggravée  par  la  grande  mortalité.  Le  dépeuplement  s'accuse  surtout 
dans  les  chiffres  de  l'émigration  et  de  la  mortalité.  La  mortalité  est 
plus  grande  en  Hongrie  que  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 
Pour  les  années  qui  vont  de  1891  à  1900  elle  s'élevait  en  moyenne 
par  1.000  habitants  à  1*74  au  Danemark,  à  18*6  en  Grande-Bre- 
tagne, à  18"1  en  Hollande,  à  19*1  en  Belgique,  à  22*2  en  Allemagne, 
à  21*5  en  France,  à  24*6  en  Italie,  à  26*0  en  Autriche,  à  26*8  en 
Serbie,  à  26*6  en  Roumanie,  à  29*7  en  Hongrie,  à  30*0  en  Espagne 
et  à  33*5  en  Russie.  Ce  sont  les  pays  à  grands  domaines,  la  Hongrie, 
l'Espagne  et  la  Russie  qui  fournissent  les  plus  grands  contingents 
à  l'émigration  et  à  la  mort.  En  Roumanie  et  en  Serbie  même, 
ces  pays  rongés  par  le  mal  vénérique,  la  mortalité  est  moins  grande 
qu'en  Hongrie.  Pourquoi?  Parce  que  la  diminution  de  la  vigueur  physique 
a  déterminé  la  dégénération  progressive  de  la  population.  La  com- 
mission d'hygiène  publique  qui  a  entendu  les  avis  des  médecins, 
des  sociologues  et  des  pédagogues  les  plus  éminents  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  l'état  physique  du  peuple  anglais  et  a  publié  ces 
avis  dans  un  volume  de  près  de  1.000  pages*  est  arrivée  à  la 
conclusion  suivante:    ,,11  est  certain   que  les  causes   principales    de  la 

*  Report  on  the  Physical  Détérioration,  Londres  1904. 


décadence  physique    sont    les    aliments    impurs    et    insuffisants    et  les 

boissons    frelatées et    que    les    enfants  débutent  mal,  si  leurs 

mères  manquent  d'intelligence  et  si  l'alimentation  est  malpropre " 

En  Hongrie  ces  causes  ont  été  aggravées  par  les  logements  peu 
hygiéniques,  les  vêtements  défectueux,  l'indigence  absolue  qui  inflige 
à  la  majeure  partie  de  la  population  ouvrière  la  faim  presque  perpé- 
tuelle, qui  chasse  les  femmes  au  travail,  même  à  la  veille  et  au 
lendemain  des  couches;  puis  l'ignorance  absolue  à  l'égard  de  l'éducation 
et  de  l'alimentation  rationnelles  de  l'enfant,  les  ravages  de  l'alcoolisme 
qui  sévit  au  point  que  chez  les  Slovaques  et  les  Roumains  les  femmes 
et  les  enfants  boivent  l'eau-de-vie.  Voilà  les  causes  qui  affaiblissent 
les  corps  humains  et  sèment  à  profusion  les  germes  de  toutes  les 
maladies  causées  par  la  misère   et  l'ignorance. 

C'est  ce  qui  ressort  du  relevé  des  causes  des  décès.  La  sta- 
tistique des  décès  en  Hongrie  —  il  n'y  pas  de  données  pour  la 
Croatie  et   la  Siavonie   —  accuse 


Années         Maladies  infectieuses      Faiblesse  innée 

Iniflammation 
pulmonaire 

Phtysie 

1881-1886 

1         61.889 

69.777 

27.108 

42.339 

1901-1905 

1        110.553 

86.471 

43.100 

67.000 

décès    par   1000   habitans 

1881—1886 

i            6-0 

6-8             1          2-5 

4-1 

1906-1905 

6-8 

5-8 

2-6 

4-3 

On  a  relevé  en  1906  en  Hongrie  128.000  décès  à  la  suite 
de   maladies  infectueuses  et   78.225   décès  causés  par  la  phtysie. 

Cette  dernière  se  propage  rapidement  en  Hongrie  et  compte 
parmi  les  quatre  fléaux  qui  sont  :  l'émigration,  l'exportation  de  jeunes 
filles,  la  phtysie  et  la   mortalité  enfantile. 

Depuis  quelques  temps  on  allègue  que  ces  lugubres  statistiques 
seraient  fondées  sur  des  relevés  peu  authentiques.  Comme  la  question 
est  extrêmement  importante,  nous  avons  cherché  les  relevés  plus 
rigorueux  sur  l'Etat  de  santé  de  notre  population.  Voici  donc  les 
relevés  des  Caisses  de  secours  des  ouvriers  qui  accusent  les  chiffres 
ci-après. 
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Caisses  de  secours  en 

cas  de  maladie  des  ouvriers  en  Hongrie. 

t 

1895 

1906* 

Accroissement  de 
1895  à  1906 

nombre 

O/O         : 

Nombre  des  caisses 

424 

440 

15 

3-5  i 

Nombre  des  membres  -- 

569.475 

780.217 

210.742 

37-1 

Nombre  des  maladies  — 
sur  100  membres    —  — 

112.022 

19-670/0 

258.677 
33-150/0 

146.665 

130-9 

Nombre  des  maladies   -. 
Pourcentage  des  maladies 

141.042 

24-770/0 

320.618 
41-100/0 

176.576 

127-4 

Journées  de  secours     — 
soit  sur  100  membres  — 

1,249.875 
219-480/0 

3,471.600 
650-lo/o 

2,221.725 

177-6 

Nombre  des  journées  de 
secours  et  d'hospitalisation 
soit  sur  100  membres  ... 

1,538.665 
270-190/0 

4,081.892 
846-20/0 

2.543.227 

165-3 

Soit    par    100    membres 
(et  membres  de  famille) 
n'ayant  reçu  que  le  se- 
cours médical 

320,387 

1,285.111 

1 

! 

i       964.724 

301-3 

Frais    pour  les     membres 
malades  (sans  les  appoin- 
tements des  médecins*) 

4,691.000 
couronnes 

9.383.000 
couronnes 

î 

;    4,692.000 
1    couronnes 

100-2 
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Pour  comprendre  ce  tableau  documentaire  il  faut  savoir  que 
les  membres  qui  ne  perdent  leur  capacité  de  travail  que  pour  trois 
jours  et  ne  sont  pas  invalides  n'ont  droit  qu'au  traitement  médical 
gratuit.  Cette  forme  de  secours  a  été  sollicitée  en  1906  par  quatre 
fois  plus  de  personnes  qu'en  1895.  Le  nombre  des  membres  qui 
ont  droit  au  secours  et  au  traitement  dans  l'hôpital  a  augmenté  non 
seulement  en  raison  du  nombre  des  membres,  mais  encore  dans  le 
pourcentage. 

Cet  accroissement  anormal  et  frappant  des  journées  de  secours 
prouve  —  attendu  que  l'examen  médical  qui  constate 
l'incapacté  au  travail  est  devenu  plus  rigoureux  —  que 
l'état  sanitaire  des  ouvriers  s'est   de   beaucoup   empiré. 

Cette  aggravation  croissante  et  rapide  de  l'état  sanitaire  des 
ouvriers  ressort  tout  particulièrement  du  fait  que  le  nombre  des 
adhérents  des  caisses  de  secours  n'a  augmenté,  de  1895  à  1896, 
que  de  ST'IO/q,  tandis  que  le  nombre  des  journées  d'incapacité  au 
travail  a  sextuplé  par  rapport  au  nombre  des  adhérents  et  que  la  somme 
des   secours   accuse    une    augmentation    du    triple    car  le  nombre  des 

"  Rapports  des  Caisses  de  secours  pour  ouvriers  en  1898.  pp.  70   à  85. 


secours  demandés  par  les  membres  incapables  de  travail  a  augmente 
de  100'2°  0  et  celui  des  journées  de  secours,  de  177*6"^.  Nous 
ferons  remarquer  que  ce  relevé  se  rapporte  aux  ouvriers  industriels 
qui  vivent  dans  les  villes. 

Il  y  a  encore  une  preuve  concluante  qui  atteste  les  effets 
destructeurs  de  l'état  social  actuel  et  les  ravages  qu'il  cause  dans 
les  couches  les  plus  épaisses  de  la  population.  En  Hongrie  tout 
homme  adulte  est  astreint  au  service  militaire  s'il  est  reconnu  en 
bonne  santé.  Or,  sur  1.000  conscrits  qui  ont  subi  la  visite  médicale 
on  a  recruté  en  Hongrie  340  hommes  en  1870;  283  en  1873; 
22  en  1874;  213  en  1875;  195  en  1876;  163  en  1881;  164  en 
1895;  et   147  en   1894.* 

En  Allemagne  on  a  recruté  sur  100  conscrits:  en  1894, 
56.2""  et  en  1905,  56.3'^'". 

Charles  Keleti,  qui  a  étudié  la  statistique  des  recrutements  en 
Hongrie  et  a  constaté   une   décadence   navrante,**  écrit  : 

„En  voyant  le  grand  nombre  des  conscrits  refusés  pour 
faiblesse  de  constitution  et  pour  infirmités  très  fréquentes  (varices, 
goître,  arthrite,  scrofule,  déformation  de  la  poitrine,  de  la  colonne 
vertébrale)  on  ne  peut  s'empêcher  de  supposer  que  ces  phénomènes 
ont  dû  être  causés  par  l'alimentation  défectueuse  et  par  des  condi- 
titions  d'existence  antihygiéniques.  Si  nous  mettons  en  regard  les 
résultats  du  recrutement  avec  les  données  relatives  à  l'alimentation 
des  diverses  régions,  nous  voyons  que  les  résultats  favorables  s'ob- 
servent dan  les  régions  où  l'alimentation  est  bonne.  Dans  les  comitats 
Csongrâd,  Csanâd,  Keves,  Pest-Pilis-Solt-Kis-Kun,  où  l'on  consomme 
les  plus  grandes  quantités  d'albumine  (pain  de  froment  et  viande) 
on  lève  relativement  plus  de  recrues  que  dans  les  autres  comitats, 
où  la  population  se  nourrit  le  plus  mal  (Mâramaros,  Arad,  Krassô- 
szôrény,  Hunyad)  les  conscrits  réformés  sont  les  plus  nombreux.  Il 
y  a,   certes,  des   exceptions,  dues  au   climat,   aux  occupations." 


Nous  avons  esquissé  l'état  du  pays  tel  qu'il  est.  Ce  pays  a 
été  doté  par  la  nature  de  terres  fertiles,  de  riches  gisements  de  fer, 
de  métaux,  de  charbon,  de  sel,  de  m.atières  chimiques;  les  forêts, 
toutes  les  sources  de   richesses  économiques  y  abondent    comme  dans 

'■'  Militàrstatistisches  Jahrbucli,  iiber  Anordnung  des  k.  u.  k.  Reichs- 
kriegsminisieriums,  bearbeitet  etc.  1871  à  1894.  Vienne.  Depuis  lors  on  ne 
l'a  pas  publié. 
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peu  d'autres  régions  en  l'Europe.  La  population  en  est  intelligfente, 
laborieuse,  pleine  de  bon  sens.  Ce  pays  pourrait  se  suffire  à  lui 
même:  il  pourrait  faire  face  à  tous  ses  besoins.  Il  est  pour  ainsi 
dire  prédestiné  à  devenir  un  foyer  de  civilisation  qui  rayonnera  vers 
l'Est  et  vers  le  Sud.  Et  son  peuple  est  cependant  arriéré;  la  moitié 
en  est  illettrée.  Des  millions  d'hommes  végètent  misérablement, 
ramenés  presqu'au  rang  de  bêtes,  sans  conscience  de  leur  dignité 
humaine,   de  la  grande  mission   qu'ils   ont  à  remplir. 

On  s'attendrait  à  voir  îa  classe  instruite  de  ce  peuple  remplie 
d'aspirations  vers  la  liberté,  vers  la  civilisation,  animée  de  l'enthou- 
siasme des  grandes  et  nobles  ambitions,  on  pourrait  croire  que  son 
parlement  est  le  chantier  où  s'élaborent  des  lois  grandioses,  appelées 
à  guider  la  nation  vers  le  progrès.  Eh  bien,  ce  parlement  ne  songe  qu'au 
vote  plural  qui  déterminera  îa  marche  à  rebours. 

Il  paraît  que  le  grand  mouvement  réformateur  inauguré  par 
Ignace  Martinovits,  dirigé  par  les  grands  hommes  de  quatre  géné- 
rations, par  les  Kazinczy,  Kolcsey,  Széchényi,  Wesselényi,  Deâk, 
Eôtvôs,  Louis  Kossuth  et  tant  d'autres  est  resté  stérile.  Toutes  les 
aspirations  de  ce  peuple  vers  le  bien-être,  vers  le  progrès  social  et 
intellectuel  se  brisent  sur  les  rochers  que  constituent  les  institutions 
créées  au  profit  d'une  classe  infime  en  nombre  mais  omnipotente  et 
sont  entravées  par  la  tiédeur  et  l'étroitesse  d'esprit  de  la  bourgeoisie. 
L'aristocratie  féodale  règne  en  maîtresse.  Notre  niveau  social  a  changé 
de  forme,  mais  il  est  resté  tout  aussi  bas  que  jadis  et  les  efforts 
tendant  à  la  lumière  et  à  la  liberté  demeurent  sans  écho  et  retombent 
impuissants. 

Jules  Râcz. 
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L'émigration, 
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e  mouvement  démographique  hongrois  s'accuse  dans 
trois  résultats:  dans  la  mcrtaîiié  enfantiîe,  dans  le 
système  des  enfants  uniques  et  dans  l'émigration. 
Les  deux  premiers  phénom.ènes  signifient,  dans  le 
développement  économique  et  intellectuel  du  pays, 
un  lucrum  cessans  incommensurable.  Le  troisième  est 
un  véritable  damnum  emergens  qui  extrayant  de  ce 
pays  des  forces  vivantes,  des  énergies  existantes,  en  dote  des 
pays  avancés,  auxquels  la  venue  de  ces  éléments  non  désirables 
inspirent  autant  de  soucis  que  cause  en  Hongrie  le  manque  de 
ces  mêmes  éléments. 

Dans  des  conditions  plus  favorables,  ces  émigrés  pour- 
raient, comme  producteurs  et  comme  consommateurs,  contribuer 
en  Hongrie  au  grand  essor  économique.  Maintenant  ils  privent 
leur  pays  d'origine  de  la  chance  de  cet  essor,  par  contre  ils 
font  surgir  dans  leur  nouvelle  patrie  de  véritables  dangers  par 
la  concurrence  qu'ils  font  aux  anciens  ouvriers,  en  abaissant  le 
niveau  du  standard  of  life  et  surtout  par  ce  qu'ils  ne  dépen- 
sent pas  leur  argent  dans  le  pays  où  ils  l'ont  gagné,  mais  thé- 
saurisent et  renvoient  leurs  économies  dans  leur  ancien  pays 
ou  bien  les  y  rapportent  pour  les  y  dépenser.  Ils  ne  servent 
pas  de  manière  constante  les  intérêts   de  leur  première   patrie,     c:j2> 


mais  ils  causent  un  préjudice  énorme  aux  ouvriers  du  pays  qui 
leur  donne  l'hospitalité. 

En  énumérant  ainsi  les  inconvénients  causés  par  l'émigra- 
tion, je  m'empresse  d'ajouter  que  ce  ne  sont  pas  les  émigrés 
mais  les  causes  qui  les  ont  forcés  à  l'exode  qui  en  sont  res- 
ponsables. Je  ne  veux  pas  commettre  la  même  faute  que  les 
savants  et  hommes  politiques  qui  jugent  ce  phénomène  dange- 
reux tant  pour  la  nation  qu'au  point  de  vue  des  rapports  inter- 
nationaux et  se  plaignent  de  cette  „transfusion  du  sang  hon- 
grois" dans  des  organismes  étrangers  et  ne  savent  l'attribuer 
qu'au  coupable  désir  d'un  rapide  enrichissement.  Et  ce  sont 
précisément  les  agrariens,  ceux  qui  causent  ces  saignées,  qui 
font  aussi  entendre  ces  plaintes. 

Mais  les  causes  du  phénomène  changeront  d'aspect  quand 
nous  aurons  entendu  l'altéra  pars,  les  savants  du  pays  qui  souf- 
frent le  plus  par  suite  de  l'immigration  hongroise.  Un  livre  clas- 
sique, très  répandu  dans  les  Etats-Unis,  qui  traite  l'histoire  de 
l'industrie  américaine  contient  le  passage  suivant  :" 

„Depuis  une  quinzaine  d'années  nous  remarquons  une  trans- 
formation remarquable  dans  le  caractère  de  l'immigration.  Les 
émigrés  de  Grande  Bretagne,  d'Irlande  et  d'Allemagne  ont 
diminué,  ceux  de  Norvège  et  de  Suède  ne  sont  pas  devenus 
plus  nombreux,  mais  c'est  l'Europe  Orientale  qui  nous  envoie 
l'excédent  de  sa  population.  Ce  sont  les  paysans  des  pays  mal- 
heureux, tels  que  l'Italie,  la  Hongrie,  l'Autriche,  la  Lithuanie, 
la  Roumanie,  la  Russie,  pays  où  les  salaires  sont  bas,  les  impôts 
élevés,  oii  la  terre  se  dérobe  aux  pauvres.  Ce  sont  ces  pay- 
sans-là qui  nous  arrivent  avec  les  paquebots  dans  les  ports 
d'immigration.  Les  émigrés  venus  en  1904  du  Sud  et  de  l'Est 
de  l'Europe  constituaient  les  VO"'/,,  de  l'émigration  européenne. 
Ces  gens  ont  peu  d'argent;  les  50"/o  sont  illettrés.  Ce  sont  ces 
paysans  européens  qui  entreprennent  les  travaux  désagréables 
et  mal  payés  que  les  ouvriers  américains  dédaignent." 

Ce  sont  de  bien  tristes  vérités  qu'on  enseigne  là  aux  étu- 
diants américains.  Chez  nous,  les  savants  et  les  sociologues  igno- 
rent ou  affectent  d'ignorer  que  pour  la  grande  majorité  de 
notre  population  ce  pays  n'est  pas  un  Kanaan,  mais  un  pays, 
pauvre,     ruiné   par    ses    grands  propriétaires,    dans    lequel    on 

'\The   Industrial  History   of  the   United-States   For  High  Schools  and 
ç^        Collèges.  By  Katharine  Coman.  Ph.  B.  Professer  of  Economies  and   Sociology 
<22§>      in  Wellesley  Collège.  New-York,  Macmillan,  1905.  P.  339. 


brûle  la  chandelle  par  les  deux  bouts,  où  régnent  en  mênae 
temps  la  modicité  extrême  des  salaires  et  des  impôts  trop  élevés. 
Ils  ignorent  que  la  grande  propriété  absorbe  les  petites  propriétés 
et  que  les  pauvres  ne  trouvent  pas  d'autres  ressources,  car  l'indu- 
strie ne  saurait  prospérer  dans  un  pays  composé  en  grande 
partie  de  vastes  domaines.  Et  l'étudiant  américain  apprend  que 
la  Hongrie  fournit  des  illetrés  tout  comme  la  Lithuanie,  la 
Roumanie  et  la  Russie. 

Mais  non  seulement  la  vie,  mais  la  théorie  aussi  peut 
déduire  une  leçon  de  ces  faits  :  c'est  que  l'émigration  est  activée 
par  le  féodalisme  agraire  et  qu'elle  diminue  à  mesure  qu'un 
pays  s'industrialise. 

Voici  un  tableau  qui  prouve  que  les  émigrés  qui  arrivent 
aux  Etats-Unis  sont  surtout  originaires  des  pays  agricoles. 

Immigrés  aux  Etats-Unis  en 


Venus  de 


1906. 


1907. 


Autriche  et  Hongrie    .__  ...  — .     -.   —  —  -. 

Italie-.   

Russie       ---    —   .—   --.    — -   —   - --  .. 

Anorleterre    ...   ...   ...   ---    .-     ...   -..   .--   -.  - 

Irlande     ...   ._-   ._.   — -   .-.  ...   —     -     ...    ...  - 

Ecosse     --.   — -   ...   -.-    ...   ...   -.-    ---    --  — .  - 

Allemagne     ...    ...   ._.   .. .   ...   ...    ...   — .   -..  .. 

Suède      — .   — -  — -   — .   --.  ...   .-      .     -      .—  -. 

Norvège  —    ... —   ...    ...    -.-   —  - 

Danemark ._.   ..- .      ...  .- 

Grèce       ...    ... .-   ---   — - —  -. 

Turquie    ..     ...    — .    ...   — .    ...    ...    ...   — -   ...  .. 

Bulgarie,   Serbie,  Monténégro  ..   ._.   ...   ...  .. 

Roumanie       ..„   ... - —  ...   ..-  .. 

Espange  ...  ...   ... .-   --  .. 

Portugal  ...   ...   ...   —   ...   ...   —     — 

France .- .-  - 

Belgique    .     ...   — ...   ...  ...   ...  — .  .. 

Hollande..    ...   ...   ...  ...   .- --   ...  .. 

Suisse       ...    ... —   .-     ...  —   ...  -. 

Pays  de  Galles  ...   ... .. 

Autres  pays  européens...   ...  | 


Totî 


265,138 

273.120 

215.665 

49.491 

34.995 

15.866 

37.564 

23.310 

21.730 

7.741 

19.489 

9.510 

4.666 

4.476 

1.921 

8.517 

9.386 

5.099 

4.946 

3.846 

1.841 

48 


338.452 

P85.731 

258.943 

56.637 

34.530 

19.740 

37.807 

20.589 

22.133 

7.243 

36.580 

20.767 

11.359 

4.384 

5.784 

9.608 

9.731 

6.396 

6.637 

3.748 

2.660 

107 


1,018.365         1,199.566 


L'émigration  de  1907  a  augmenté  par  rapport  à  1906,  en 
Bulgarie,  Serbie,  Monténégro,  Turquie,  Grèce,  Espagne,  Autriche, 
Hongrie,  ces  deux  derniers  pays  ayant  fourni  presque  le  quart 
des  émigrés  européens.  L'émigration  n'a  guère  changé  en  Alle- 
magne, Norvège,  Belgique  et  France  et  elle  a  rétrogradé  en 
Suède,  au  Danemark  et  en   Suisse. 
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Quant  à  l'émigration  hongroise,  ses  dimensions,  d'après  les 
données  recueillies  dans  les  divers  ports  européens,  sont  effra- 
yantes. Ont  traversé  l'Atlantique 

16.448  émig-rés  hongrois  de  1871   à.  1880 

186.822        „             „           „  1881  à  1890 

285.317        „             „           „  1891  à  1900 

70.941         „             „           „  en  1901 


559.528  émigrés  hongrois  en  31   années.* 

Dans  la  seule  année  de  1901  il  y  a  eu  quatre  fois  autant 
d'émigrés  que  pendant  l'époque  de  1871  à  1880;  depuis  1901 
leur  chiffre  n'a  cessé  de  grossir  et  la  moyenne  annuelle  dépasse 
100.000.  Ont  émigré  de  Hongrie 

91.762  individus  en  1902 


119.944 

„  1903 

97.340 

„  1904 

170.430 

„  1905 

178.170 

„  1906 

657.646 

en  cinq  ans, 

En  cinq  ans,  de  1902  à  1906,  le  nombre  des  émigrés  a 
dépassé  de  100.000  environ  celui  des  émigrés  des  31  années 
précédentes.** 

Cette  émigration  produit  des  effets  épouvantables.  Nous 
avons  des  communes  dont  chaque  habitant  adulte  a  été  en 
Amérique.  Nous  avons  des  communes  dont  tous  les  hommes 
travailleurs  sont  à  l'étranger.  Depuis  quelques  années  on 
constate,  de  plus,  que  les  émigrés  se  font  rejoindre  à  bref  délai 
par  leurs  familles. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  phénomène  qui  décime  le  peuple 
hongrois  plus  fortement  que  les  épidémies  les  plus  contagieuses? 
Les  chiffres  de  la  statistique  nous  disent  que  ce  ne  sont  pas 
les  habitants  des  régions  stériles  qui  émigrent,  mais  que  le 
sauve-qui-peut  se  manifeste  aussi  dans  la  grande  Plaine, 
pourtant  si  fertile,  qui  serait  le  grenier  du  pays  mais  qui  est 
monopolisée  par  un  nombre  infime  de  privilégiés. 

Voici  la  statistique  du  comitat  Bâcsbodrog,  ce  comitat 
typique  des  vastes  domaines.  Ce  comitat  a  vu  émigrer 

Dr.    Gustave    Tiiirring-  :    L' émigration    hongroise    et  les    Hongrois  de 
50        l'étranger  p.  166. 
<2S>  **  Annuaire  Statistique  Hongrois,   1906.  p.  65. 


32  individus  en  1899 

168         „  „    1900 

422         „  „    1901 

3552         „  „    1902* 

5580  individus  en  1906. 

On  relève  des  chiffres  analogues  dans  les  comitats  Sza- 
bolcs,  Szatmâr  et  Heves,  puis  dans  les  comitats  du  Banat,  en 
Torontâl  et  Ternes,  célèbres  par  leur  fécondité.** 

Ce  n'est  pas  la  stérilité  des  régions  pauvres  mais  le  mono- 
pole des  terres  fertiles  qui   est  la  cause  de  l'émigration. 

Aussi  l'état  des  comitats  transdanubiens  en  fournit-il  la 
preuve.  M.  Roland  de  Hegediis,  qui  a  étudié  à  fond  la  question  de 
l'émigration,  écrit  dans  son  travail  sur  l'émigration  des  comitats 
transdanubiens  :  „Les  33"54°/o  de  la  Hongrie,  juste  un  tiers, 
se  composent  de  domaines  inaliénables.  Nous  tenons  sous  sé- 
questre 16,381.451  arpents,  dont  12^/;)  de  champs.  Et  nous  le 
faisons  juste  dans  la  région  où  l'émigration  devrait  être  répri- 
mée avec  la  plus  grande  énergie.  La  moitié  des  champs  inalié- 
nables, 355.470  arpents  se  trouve  dans  la  région  transdanubienne." 
Dans  le  comitat  Veszprém,  où  les  domaines  inaliénables  cou- 
vrent 35'91"  '^  de  la  superficie,  nous  avons  4.299  émigrés  en  1906. 

Après  avoir  étudié  l'émigration  de  la  Haute-Hongrie,  de 
la  terre  Sicule  et  de  la  région  transdanubienne,  M.  de  Hegediis 
arrive  à  la  conclusion  suivante  :  „ C'est  la  terre  paysanne  qui 
pourrait  retenir  des  milliers  de  familles.  Voila  l'enseignement 
à  retenir."  Et  ailleurs:  „Le  paysan  ne  pourra  être  retenu  que 
lorsqu'on  lui  ouvrira  Sa  possibilité  juridique  d'acquérir  des  terres, 
quand  les  domaines  inaliénables  pourront  être  morcelés  en 
petites  propriétés. 

L'émigration  prévient  la  famine,  mais  elle  prive  aussi  le 
pays  des  éléments  vigoureux  et  producteurs  qui  pourraient 
créer  ici  les  bonnes  conditions  qu'ils  vont  chercher  outre-mer. 
Elle  entrave  la  crise  qui  pousse  les  pays  agricoles  à  s'indus- 
trialiser. Mais  finalement  le  pays  qui  attire  l'excédent  de  notre 
population,  sera  contraint  de  se  défendre  contre  cette  invasion. 

On  a  pris  l'initiaiive  de  cette  défense,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années.  Un  mouvement  s'est  dessiné  pour  empêcher  que  les 
réserves    agricoles    de    l'Europe     ne    deviennent    la    réserve 

*  V.  la  livre  de  M.  Thirring,  p.  124. 
**  On  a  relevé  en  1906:  11.498  émiorrés  en  Torontâl,  5.358  en  Teines.         g,|    . 
4.839  en  Szabolcs  et  3.801   en  Szatmâr.  ic2S> 
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industrielle  de  l'Amérique.  Cette  tendance  se  manifeste 
clairement  dans  la  loi  du  20  février  1907  qui  contient  de  nom- 
breuses mesures  coercitives  de  l'immigration.  Mais  c'est  surtout 
la  crise  économique  qui  a  éclaté  en  octobre  1907  qui  a 
chassé  des  dizaines  de  milliers  d'émigrés  hongrois  de  leur 
patrie  d'origine.  Ce  grand  reflux  a  fourni  un  argument  de  plus 
aux  adversaires  de  l'immigration,  car  les  émigrés  ont  fait  un 
ru/?  sur  les  petites  banques  qui  géraient  leur  économies, 
ce  qui  a  aggravé  les  embarras  déjà  assez  grands  du  marché 
américain. 

On  voit  que  l'émigration  ne  continuera  pas  longtemps  à 
offrir  des  refuges  aux  naufragés  du  féodalisme  agraire  et  qu'elle 
ne  servira  pas  longtemps  à  prévenir  la  lutte  des  classes. 

Le  fait  que  l'émigration  a  atteint  le  point  culminant  et 
devra  rétrograder,  satisfait  autant  les  désirs  des  grands  proprié- 
taires que  ceux  de  l'école  révolutionnaire.  Ceux-là  espèrent 
la  diminuation  des  salaires,  ceux-ci  entrevoient  la  possibi- 
lité de  moderniser  l'état  social  de  la  Hongrie.  A  ce  dernier 
point  de  vue  les  émigrés  de  retour  seront  des  éléments 
précieux,  car  ils  ont  vu  les  bienfaits  de  l'industrialisation,  ils 
ont  touché  des  salaires  élevés,  ils  n'ont  pas  senti  en  Amé- 
rique le  poids  du  militarisme  et  du  régime  arbitraire  du  féoda- 
lisme. Ce  sont  des  éléments  aguerris  qui  ont  lutté  contre  les 
formidables  trusts,  qui  ont  appris  à  apprécier  les  bienfaits  de 
la  civilisation  et  de  la  liberté.  Quand  leurs  intérêts  économiques 
les  rattacheront  indissolublement  à  ce  pays,  ils  exigeront  les 
conditions  auxquelles  on  les  a  habitués  en  Amérique.  Ils  y  ont 
assisté  aux  meetings  en  plein  air  où  les  orateurs  sont  protégés 
par  la  police.  Ce  ne  sont  pas  ces  éléments  qui  toléreront  l'inter- 
diction d'une  réunion  populaire  ou  la  dissolution  de  leurs  syndi- 
cats ouvriers.  Ils  ont  eu  le  chauffage  à  vapeur,  la  lumière 
électrique  et  les  département  stores.  Ils  ne  se  plieront  pas  aux 
intérêts  et  aux  volontés  des  grands  propriétaires. 

La  nouvelle  Hongrie  espère  que  les  émigrés  revenus 
d'Amérique  proclameront  de  nouvelles  revendications  sociales 
et  formeront  le  noyau  d'une  vigeureuse  classe  de  paysans,  qui 
soutiendra  de  toutes  ses  forces  les  luttes  de  la  classe  ouvrière 
des  villes  hongroises  pour  la  civilisation  et  la  liberté. 

Alexis  Bolgàr. 


Le  bilan  de  la  politique  sociale  hongroise. 


a  force  menaçante  du  mouvement  ouvrier  et  l'antagonisme 
entre  la  classe  des  propriétaires  fonciers  et  celle  de  la 
bourgeoisie  industrielle  :  voilà  les  principaux  stimulants 
du  progrès  social.  Comme  en  Hongrie  il  n'y  a  qu'une 
industrie  peu  importante,  il  n'a  pu  s'y  développer  jusqu'à 
présent  ni  une  forte  classe  ouvrière,  ni  une  puissante 
bourgeoisie  d'industriels.  C'est  donc  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers,  unie  aux  fonctionnaires  issus  de  son  milieu,  qui 
presque  toute  seule  domine  ce  pays.  Et  cet  Etat  hongrois  redoute 
si  peu  la  bourgeoisie  actuelle  qu'il  s'applique  à  créer  une  industrie 
nationale  par  des  moyens  artificiels.  Il  accorde  à  l'industrie  hon- 
groise, serrée  de  près  par  la  concurrence  autrichienne,  non  seule- 
ment des  subsides  importants,  mais  encore  des  faveurs  négatives  telles 
qu'une  protection  ouvrière  défectueuse  et  une  politique  sociale  hon- 
groise différente  de  celle  de  l'Autriche,  à  laquelle  nous  sommes  liés 
par  une  frontière  douanière  commune.  Mais  le  caractère  de  notre 
régime  social  est  déterminé  non  seulement  par  la  situation  de  la 
bourgeoisie  industrielle  et  des  propriétaires  fonciers,  mais  aussi,  —  et 
peut-être  d'une  manière  décisive  —  par  les  rapports  entre  la  classe 
des  propriétaires  et  celle  des  ouvriers  ruraux.  La  propriété  foncière, 
grande  et  moyenne,  mène  une  campagne  âpre  et  violente  contre  le 
prolétariat  rural,  et  il  faut  bien  admettre  que  les  principes  de  la 
politique  sociale  agraire  de  la  classe  dirigeante  finiront  par  produire 
leurs  effets  sur  la  politique  sociale  industrielle.  Il  convient  donc  d'étu- 
dier tout  d'abord  la  politique  sociale  agraire,  qui  semble  devoir 
déterminer   la  politique   sociale   du   pays  dans  son   ensemble. 
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I.  La  politique  sociale  agraire. 

La  grande  propriété  hongroise  a  besoin  de  beaucoup  d'ou- 
vriers. Depuis  l'émancipation  des  serfs,  le  nombre  des  prolétaires 
ruraux  et  leur  misère  ne  cessent  de  s'accroitre.*  Ce  phénomène  est 
expliqué  peut-être  par  ce  que  la  Hongrie  a  été  entraînée  dans  le 
courant  capitaliste  par  le  mouvement  économique  universel.  La  con- 
currence américaine  a  fortement  pesé  sur  les  prix  du  blé  et  comme 
la  culture  moderne  exige  d'autre  part  de  grosses  dépanses,  une  grande 
partie  des  propriétaires  s'est  endettée.  La  classe  des  propriétaires, 
qui  détient  le  pouvoir  politique  et  la  force  économique,  cherche  donc 
à  faire  supporter  par  la  classe  ouvrière  une  partie  de  ses  pertes  et 
de  ses  charges.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a  ensuite  égale- 
ment exercé  un  effet  fâcheux  sur  le  sort  des  ouvriers  ruraux.  La 
demande  de  main  d'oeuvre  a  diminué  par  suite  de  l'emploi  des 
machines  agricoles  ;  les  offres,  au  contraire,  se  sont  multipliées,  la 
population  ayant  augmenté,  et  de  nombreux  petits  propriétaires  étant 
devenus  prolétaires.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  étant  à  peu  près 
complet,  beaucoup  d'ouvriers  sont  restés  sans  emploi.  La  modicité 
des  prix  de  transport  a  en  même  temps  amené  dans  la  Grande  Plaine 
la  population  de  la  Haute-Hongrie  qui  offre  ses  bras  à  vil  prix. 
L'industrie  peu  développée  n'attire  qu'une  petite  fraction  des  ou- 
vriers ruraux  surnuméraires.  Tous  ces  faits  pèsent  sur  les  salaires 
ruraux  et  les  ouvriers  agraires  sont  logés  et  nourris  de  plus  en  plus 
mal.  Et  les  propriétaires  exigent  des  ouvriers  non  seulement  un  labeur 
mal  payé,  mais  encore  des  travaux  de  corvée.  Le  servage  a  cessé 
pour  la  forme,  mais  de  fait  il  existe  toujours.  Une  bonne  partie  du 
salaire  est  payé  sous  la  forme  d'une  quote-part  de  la  récolte.  En 
cas  de  mauvaise  récolte,  la  misère  est  complète.  De  1890  à  1900, 
le  Kanaan  Hongrois  a  vu  sévir  la  fièvre  typhoïde,  causée  par  la 
famine  dans  les  rangs  de  ses  ouvriers.  Les  résultats  du  recrutement 
attestent  la  dégénération  de  la  population.  Dans  tel  village  du  dis- 
trict transdanubien,  le  médecin  qui  vient  visiter  les  moissonneurs 
conduits  au  dépôt  peur  délit  de  grève,  constate  de  graves  maladies 
organiques  chez   un  grand   nombre  d'entre  eux.** 

L'abaissement  du  niveau    de   la   vie    physique    coïncide    avec  le 
relèvement  du   niveau   de  la  vie  intellectuelle    du  peuple.   L'école,   la 

*   Dr.  Eugène  Gaâi  :  Le  mouvemeni  ciwrier  de  la  Grande  Plaine  en  1891. 
Dr.    Louis    Ecseri  :    La  question  ouz'rière  datis  la    Grande  Plaine    et    la    crise 
f^l  ■     agraire.  Budapest,   1898. 
,^22^  **  Louis  Leopold  :  La  sociologie  de  la  moissonneuse. 


presse,  le  chemin  de  fer  ont  élargi  son  horizon.  Les  hommes  qui  ont 
travaillé  ensemble  chez  le  grand  propriétaire  et  se  sont  rencontrés 
dans  les  grandes  agglomérations  agraires,  où  ils  ont  offert  leurs  bras, 
se  sont  à  la  longue  senti  les  coudes.  La  misère  a  fait  naître  le 
mécontentement  qui  se  manifeste  dans  l'émigration  et  dans  le  mou- 
vement ouvrier  agraire.  Les  ouvriers  ruraux  se  remuent  d'abord  dans 
les  régions  oîi  les  grandes  propriétés  sont  plus  étendues,  où  la  terre 
est  plus  endettée  et  le  salaire  plus  bas  qu'ailleurs.  Dans  les  comi- 
tats  Békés  et  Csanâd  la  misère  des  campagnes  et  le  socialisme  des 
villes  se  sont  rencontrés  et  ont  donné  naissance  à  ce  mouvement  particu- 
lier qu'on  appelé  le  socialisme  agraire  hongrois.  Les  ouvriers  ruraux 
fondent  das  casinos,  en  1891  à  Oroshéza  et  en  1894  à  Hôdraezô- 
vâsârhely.  Plus  tard  nous  les  voyons  aux  congrès  des  socialistes 
hongrois;  en  1896  ils  tiennent  même  un  congrès  à  eux.  L'admini- 
stration hongroise  franchit  sans  hésitation  les  limites  de  la  loi  pour 
étouffer  le  mouvement;  elle  veut  annihiler  le  droit  par  la  force 
brutale.  On  dissout  les  sociétés  et  les  réunions  des  ouvriers  ruraux 
et  on  frappe  ceux  qui  avaient  demandé  l'autorisation  requise  pour 
ces  réunions.  On  confisque  leurs  organes  et  leurs  caisses;  la  poste 
refuse  de  servir  les  journaux  du  parti  ouvrier  à  leurs  abonnés.  Les 
chefs  de  file  sont  expulsés  des  communes  où  ils  font  la  propagande  ; 
dans  les  cas  graves,  on  a  recours  aux  fusils  des  gendarmes.  En  1891 
le  socialisme  agraire  compte  100  blessés  à  Oroshéza  et  4  morts  à 
Battonya.* 

M.  le  professeur  Eugène  de  Gaâl,  un  des  porte-parole  scientifiques 
de  la  classe  des  propriétaires,  voulant  donner  une  description  fidèle 
de  la  situation,   dit  : 

„Il  faut  arrêter  d'une  manière  précise  et  rigoureuse  dans  une 
loi,  ce  qui  se  fait  dans  le  comitat  Békés  avec  succès,  mais  hors 
a  loi." 

On  a  reculé  les  limites  de  la  loi,  mais  cela  n'a  pas  empêché 
les  ouvriers  ruraux  —  exaspérés  en  1897  par  la  mauvaise  récolte  qui 
leur  promettait  une  faible  participation,  par  suite,  la  misère  certaine 
—   de   se  mettre  en  grève   la  veille   de   la  moisson.** 

Cette  grève  a  éclaté  bien   au   delà  de  la  région    du   socialisme 

*  L'ouvrage  déjà  cité  du  prof.  Eugène  de  Gaàl  et  le  travail  de  Rodolphe 
Ladânyi  sur  Le  mouvement  socialiste  agraire  en  Hongrie,  dans  la  revue 
Socialisme.  2^  année,  numéros  1 — 5. 

**    L'annuaire    de    1896 — 97    de    la    Société    nationale   d'agriculture   de 
Hongrie,  organe  des  agraires,  écrit:    Ces    mouvenjents  se    seraient  également 
produits  s'il  n'y    avait    pas  eu    d'agitation    socialiste,    par    le    fait    même    de    la         f  ç 
mauvaise  récolte.  <S!S> 


agraire  et  malgré  les  ouvriers  et  les  soldats  que  le  gouvernement  a 
mis  à  leur  disposition.  Les  propriétaires,  pris  au  dépourvu,  ont  dû 
faire  d'importantes  concessions.  Les  salaires  se  sont  élevés  de  40  à 
50^0  et  '3  colère  des  propriétaires  a  été  surexcitée.  En  1898,  le 
ministre  de  l'intérieur  émet  les  arrêtés  n°  1136  et  766  pour  régle- 
menter le  droit  d'association  et  de  réunion;  il  frappe  d'amendes  et 
d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  15  jours  tous  ceux  qui 
ont   pris  part   à  des  associations   et   à  des  réunions  non  autorisées. 

Au  Parlement  on  réclame  des  représailles  plus  sévères.  Ceux 
qui  connaissent  les  représailles  d'autrefois  savent  bien  ce  que  sig- 
nifient ici  les  mots  plus  sévères.  Un  législateur  laisse  échapper  le 
propos  suivant:  „I1  n'y  a  pas  de  quoi  prendre  peur;  quelques  agi- 
tateurs devrairent  être  pendus  haut  et  court  et  tout  serait  fini,"*  On 
veut  créer  une  loi,  qui  ne  légalise  pas  uniquement  la  pratique  déjà 
exercée   mais  soit  encore   plus  cruelle   que   cette  pratique. 

La  population  de  la  Hongrie  n'est  pas  bien  dense  ;  son  indu- 
strie en  est  encore  à  ses  débuts,  la  classe  inférieure  est  inculte  et  la 
classe  dirigeante  des  propriétaires  forme  une  phalange.  Dans  ces 
conditions-là,  la  vraie  démocratie  ne  saurait  prévaloir.  Et  là  où  la 
démocratie  fait  défaut,  on  ne  saurait  suivre  une  politique  sociale 
démocratique.  Une  classe  dirigeante  féodale  ne  croit  pouvoir  repous- 
ser les  attaques  que  par  la  suppression  des  libertés  existantes. 
Tel  est  le  sol  dans  lequel  a  poussé  la  loi  11.  de  1898  qui  tend  à 
frapper  les  ouvriers  ruraux  et  constitue  une  loi  fondamentale  de  la 
politique   sociale  hongroise. 

La  loi  de  1876  sur  les  domestiques  de  ferme  avait  déjà  pre- 
scrit que  les  ouvriers  qui  se  dédisent  de  leur  contrat  seront  recon- 
duits chez  le  patron  et  punis.  Mais  la  législation  hongroise  trouva 
que  cette  loi  n'était  pas  encore  assez  énergique;  elle  voulut  en  créer 
une  autre  qui  rendît  la  grève  des  moissonneurs  absolument  impossible 
et  garantît  —  comme  on  le  dit  ici  —  la  marche  normale  de  la 
production  nationale.  La  loi  établit  donc  des  peines  préventives  et 
répressives  :  Quiconque  aura  provoqué  une  entente,  pris  part  à  une 
réunion  ou  cédé  son  local  à  une  réunion,  ayant  pour  objet  la  grève 
des  ouvriers  ruraux,  pourra  être  frappé  d'emprisonnement  jusqu'à 
60  jours  et  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  400  couronnes.  Pourra 
être  frappé  de  la  même  peine  celui  qui,  après  avoir  signé  un  con- 
trat, manquera  de  se  présenter  au  travail  ou  quittera  le  travail  sans 
motif    légal,    ne    continuera    pas    sans    interruption    ou    fera    mal    son 

/-/-   .  '    Louis   Tarczai  :   Débats  sur  la   loi  II.   de    1898  V.   la  revue   Socialisme 
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travail.  Sur  la  demande  du  patron  qui  présente  le  contrat,  l'autorité 
administrative  est  obligée  de  reconduire  au  travail  l'ouvrier  qui  ne 
s'est  pas  présenté  ou  qui  a  quitté  le  travail  et  cela,  sans  écouler 
les  objections  de  l'ouvrier.  Dans  des  cas  pareils,  la  procédure  devra 
être  engagée  et  continuée  sans  délai  et  sans  interruption  ;  le  juge- 
ment devra  être  énoncé  sur-le-champ  et  sera  exécutoire  même  en 
cas  d'appel.  En  Hongrie,  où  la  durée  des  20"/o  des  procès  som- 
maires a,  en   1905,   dépassé  les  3  mois,  cela  s'appelle  un  statarium. 

La  loi  assure  de  plusieurs  manières  l'application  efficace  des 
mesures  qui  tendent  à  empêcher  la  grève.  Pour  faciliter  le  contrôle, 
la  loi  oblige  les  ouvriers  à  se  munir  de  certificats,  à  signer  des 
contrats  écrits.  Les  nombreux  ouvriers  illetrés  sont  à  la  merci  du 
propriétaire  alors  qu'ils  souscrivent  le  contrat.  Pour  empêcher  la  vio- 
lation du  contrat,  la  loi  énonce  que  ceux  qui  signent  le  contrat  en 
commun,  sont  solidairement  responsables.  Si  l'ouvrier  se  met  en 
grève  malgré  la  peine  qui  le  menace  et  malgré  la  responsabilité 
assumée  par  ses  camarades,  la  loi  donne  au  patron  le  droit  de  le 
ramener  par  force  au  travail.  Les  autorités  peuvent  faire  remise  de 
la  peine,  si  le  patron  reprend  l'ouvrier  condammé  et  si  celui-ci  se 
remet  au  travail.  Mais  c'est  surtout  le  choix  des  fonctionnaires  devant 
appliquer  la  loi  qui  garantit  la  réalisation  des  intentions  de  la  loi. 
L'application  de  la  loi  incombe  aux  fonctionnaires  élus  par  les  prop- 
riétaires fonciers.  Pour  caractériser  ces  fonctionnaires,  il  me  suffira 
de  citer  quelques  publicistes  d'esprit  conservateur.  D'après  M.  Eugène 
de  Gaâr'"  „il  y  a  des  autorités  qui  ne  reconnaissent  jamais  les  droits 
des  ouvriers  vis-à  vis  des  patrons."  Le  Dr.  Eugène  Czettler  écrit  dans 
la  Revue  des  Agriculteurs  hongrois  :^'^  Ces  autorités  ne  s'intéressent  à 
la  situation  des  ouvriers  que  lorsque  le  mécontentement  menace 
d'éclater  sous  forme  de  révolte.  D'après  Dr.  Jean  Horvâth  qui  fait 
l'éloge  de  la  loi  II.  de  1898:***  „ L'administration  hongroise  est  mau- 
vaise et  partiale." 

Cette  loi  sociale  contient  beaucoup  de  dispositions  qui  pro- 
tègent le  patron  ;  elle  en  contient  peu  qui  protègent  l'ouvrier.  Elle 
maintient  la  corvée,  parce  que  -  au  dire  de  l'exposé  des  motifs 
—  la  concurrence  des  ouvriers  n'a  pas  permis  de  la  supprimer.  Plus 
tard  on  l'a  souvent  supprimée  et  cela,  de  l'aveu  du  comte  Majlâth, 
à  la  suite  de  la  grève  des  ouvriers.  Le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  n'est   limitée   en   aucune    façon.    Le    recensement    de   1900   a 

"  Le  mouvement  agraire  de  l'Al/ôld,   p.   33. 
**  La  politique  sociale  agraire  de  l Etat  hongrois.  .  crj 

***  Mémoires  de  la  Société  des  Jurisconsultes  hongrois   No.   138.  <SiSy 


relevé  dans  l'agriculture  hongroise  300.000  ouvriers  âgés  de  7  à  14 
ans.  La  journée  du  journalier  dure,  selon  le  terme  patriarcal  du 
projet  de  loi  „du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil".  Toutefois,  en 
vue  des  punitions  (étrange  motif  pour  une  loi  sociale)  on  a  inscrit 
dans  la  loi  quelques  mesures  qui  protègent  l'ouvrier.  La  loi  interdit 
le  paiement  en  nature  ;  elle  oblige  le  patron  à  donner  une  nourriture 
convenable,  à  payer  le  salaire  en  numéraire.  Néanmoins,  si  le  salaire 
convenu  est  une  quote-part  de  la  récolte,  il  sera  payé  en  argent  ou  en 
nature,  au  poids  pour  que  l'ouvrier  ne  soit  pas,  en  cas  de  mau- 
vaise récolte,  à  la  merci  du  patron.  Mais  l'observation  de  ces  rares 
mesures  de  protection  ouvrière  incombe,  non  pas  à  des  inspecteurs 
indépendants  mais  à  l'administration,  qui  est  partiale.  En  Roumanie, 
où  l'exaspération  des  ouvriers  ne  se  traduit  pas  encore  par  un  courant 
d'émigration  aussi  important  que  chez  nous,  on  a  créé  une  loi  qui 
fixe  un  minimum  de  salaire  et  prescrit  le  maximum  de  travail, 
exigible.* 

La  loi  II.  de  1898  a  été  votée  presqu'à  l'unanimité  par  le 
parlement  hongrois,  pourtant  si  divisé  ;  à  la  première  lecture  il  n'y 
a  eu  que  2  voix  qui  ont  été  contre  la  proposition.  Eu  dehors  des 
socialistes,  il  ne  s'est  rencontré  que  quelques  doctrinaires  qu'elle 
aurait  révoltés.  Le  dictionnaire  juridique**  écrivit  que  cette  loi 
contient  des  dispositions  rétrogrades,  incompatibles  avec  la  liberté 
constitutionnelle. 

A  l'étranger  on  l'a  accueillie  avec  un  étonnement  mêlé  d'in- 
dignation. Les  agrariens  prussiens***  eux-mêmes  l'ont  trouvée  réac- 
tionnaire. Et  une  revue  qui  n'est  nullement  radicale,  la  Monatschrift 
filr  christrliche  Socialreform  écrivit  :  Niemand  wird  sich  des  Gedankens 
erwehren  kônnen,  dass  dièses  Gesetz  zu  den  barbarischsten  gehôrt, 
die  je  ein  menschîiches  Gehirn  zur  Unterdriickung  von  Mitmenschen 
ersonnen  hat.i" 

Elle  n'a  obtenu  que  les  suffrages  de  quelques  correligionnaires. 
C'est  de  cette  manière  qu'elle  a  été  appréciée  par  un  admirateur 
enthousiaste  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  par  le  professeur 
lyonnais  Gonnard   dans   le   livre  :   La  Hongrie  au  XX-e  siècle. 

Après  cette   loi,   qui   tend   à  assurer    „ia  marche   normale   de  la 

*  Karl    Griinbergr  :    Arbeiterschuizgesetzgebiing    in     Riirnânien.    liand. 
wôrterbuch  der  Staatswissenschaften   3-e  édition. 
**  Jogi  Lexicon.  p,  310. 

■"'*  Generalmajor  V.  Jag'witz  :  Sociale  Gesetzgebung  and  Socialdemokratie. 
(SI  t  Cité  dans  le  livre  de  Bunzei  :    Sfudien    iiber  die  Social-    und    Wirt- 

,2iS>      schaftspo Utile  Ungarns  p.  33. 


production",  on  en  a  créé  d'autres  pour  assurer  les  ouvriers  ruraux  : 
les  lois  XVI  de  1900  et  XIV  de  1902,  destinées  à  concilier  les 
ouvriers  ruraux.  Les  résultats  ont  été  bien  médiocres.  La  Caisse  des 
ouvriers  et  domestiques  ruraux  ne  donne  pas  de  secours  en  cas  de 
rtialadie.  Elle  ne  donne  des  indemnités  qu'en  cas  d'accident,  d'invali- 
dité et  de  décès;  encore  ces  indemnités  sont-elles  tellement  insigni- 
fiantes que  cette  institution  ne  peut  guère  être  considérée  comme 
une  assurance  ouvrière.  Les  ouvriers  assurés  sont  classés  dans  cinq 
catégories.  Pour  donner  une  idée  du  fonctionnement  de  cette  Caisse, 
je  montrerai  ce  qu'elle  verse  aux  membres  ordinaires  de  la  première 
catégorie.  Ces  membres  versent  10.40  cour,  par  an.  En  cas  d'acci- 
dent, ils  ont  le  traitement  médical  et  s'ils  sont  invalides,  ils  tou- 
chent pendant  60  jours  une  couronne  par  jour.  Si  l'accident  est 
survenu  pendant  le  travail,  c'est  le  patron  qui  avance  cette  indem- 
nité. (C'est  à  dire  que  dans  la  plupart  des  cas  c'est  au  patron  que  l'ou- 
vrier devra  s'adresser.)  S'il  devient  invalide  au  point  de  ne  pouvoir  gagner, 
pas  même  la  moitié  de  son  salaire  ordinaire,  on  lui  sert,  après  ces  60 
jours,  10  couronnes  par  mois.  S'il  succombe  à  l'accident,  sa  famille 
touche,  une  fois  pour  toutes,  400  couronnes  ;  en  cas  de  décès  sans 
accident  le  maximum  d'indemnité  est  de  270  cour.  Celui  qui  n'a 
pas  encore  été  secouru  pour  cause  d'accident,  touche  100  cour,  à 
l'accomplissement  de  l'âge  de  65  ans.  Mentionnons  à  titre  de  curi- 
osité que  la  constatation  de  l'invalidité  comporte  une  taxe  médicale 
de  2  couronnes.  Et  c'est  la  catégorie  la  plus  favorisée. 

Cette  assurance  n'est  pas  obligatoire:  à  l'exception  des  ou- 
vriers qui  travaillent  près  des  batteuses  et  près  des  coupe-paille,  elle 
est  facultative.  Etant  donnée  l'indigence  absolue  des  ouvriers  ruraux, 
le  caractère  facultatif  signifie  que  les  bienfaits  de  l'institution  restent 
en  majeure  partie  sur  le  papier.  A  la  fin  de  l'année  1906  la  Caisse 
a,  en  effet,  compté  26.056  membres  ordinaires  facultatifs,  en  tout. 
Son  actif  s'élevait  à  la  même  époque  à  4,500.000  couronnes  et  le 
chiffre  annuel  des  secours  à  360.000  couronnes.  Les  assurés  obliga- 
toires ne  sont  secourus  qu'en  cas  d'accident  ;  encore  la  Caisse  refuse-t- 
elle  ce  secours  si  le  patron  n'a  pas  versé  la  cotisation  ou  ne  l'a 
pas  versée  régulièrement.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  intenter  une  action 
contre  le  patron.  L'institution  donne  peu  et  son  administration  n'est 
pas  telle  qu'elle  garantisse  le  peu  qu'elle  promet.  Les  ouvriers  n'ont 
guère  voix  au  diapitre;  dans  les  comités  locaux  il  y  a  4  ou- 
vriers sur  1 8  membres.  Les  ouvriers  ne  délèguent  personne  dans 
l'administration  centrale.  Le  président  et  un  tiers  des  membres  sont 
nommés    par    le    ministre   de   l'agriculture,    qui    exerce   la   haute   sur-     <SS> 


veillance  en  raison  de  la  subvention  de  150.000  couronnes.  (La  sub- 
vention pour  les  courses  de  dievaux  est  de  7,277.138  couronnes  contre 
un  revenu  de  2,714.596  couronnes.)  Pour  donner  une  idée  de  l'auto- 
nomie dont  jouit  cette  institution  nous  ferons  remarquer  que  la 
surveillance  sur  les  comités  locaux  incombe  au  chef  d'arrondissement, 
élu  par  les  propriétaires. 

Dans  cette  Caisse  de  secours  des  ouvriers  ruraux,  l'idée  de 
l'assurance  se  confond  d'une  manière  étrange  avec  la  prévision  de 
la  grève  des  moissonneurs  et  avec  la  tendance  d'assurer  aux  pa- 
trons des  ouvriers.  L'ouvrier  puni  pour  délit  de  grève  est  rayé  des 
rôles  et  perd  les  cotisations  qu'il  a  versées.  Le  patron  peut  exiger 
que  le  domestique  de  ferme  qui  quitte  son  service  avant  cinq  ans 
révolus,  restitue  les  cotisations  versées  pour  lui.  Les  primes  acquittées 
par  les  patrons  pour  leurs  employés  (domestiques  ruraux)  ne  sont 
du  reste  inscrites  par  la  Caisse  au  profit  de  ces  derniers  que  s'ils 
ont  servi  pendant  10  ans,  s'ils  sont  devenus  invalides  ou  s'ils  sont 
morts  pendant  le  service. 

La  loi  II.  de  1898  est  entrée  en  vigueur.  Pour  en  accentuer 
les  effets,  on  organise  à  Mezôhegyes  de  plus  en  plus  activement  la 
réserve  d'ouvriers  „jaunes",  que  l'Etat  a  rassemblés  pour  le  cas  où 
les  ouvriers  se  mettraient  en  grève.  La  loi  et  la  réserve  d'ouvriers 
ont  produit  des  effets  incontestables,  non  autant  par  l'intervention 
active  que  par  la  force  suggestive.  Après  1898  le  mouvement  ou- 
vrier semble  paralysé.  La  réserve  de  Mezôhegyes  jouit  des  bienfaits 
de  la  paix  armée.  Mais  4  ou  5  ans  après,  le  mouvement  renaît  et, 
en  dépit  de  la  loi  et  des  troupes  de  réserve  créées  par  le  gouver- 
nement, la  grève  des  moissonneurs  éclate  en  1905  dans  le  district 
transdanubien,  sans  que  les  socialistes  l'eussent  préparée.  Cette  grève 
a  une  importance  historique,  parce  que  les  moissonneurs  sont  appuyés 
par  les  domestiques  ruraux,  la  couche  sociale  la  plus  arriérée  de  la 
Hongrie.  Le  revenu  annuel  moyen  de  4 — 500  couronnes,  le  refus  de 
donner  du  bétail  (causé  par  le  manque  de  fourrages),  l'exploitation, 
—  que  M.  Jules  Rubinek,*  un  des  porte-parole  des  agrariens  hon- 
grois, qualifie  de  „sans  scrupule"  —  voilà  ce  qui  révolte  les  domes- 
tiques sur  lesquels  croyaient  pouvoir  compter  en  toute  certitude  les 
propriétaires.  Ce  mouvement  reçoit  bientôt  une  vigoureuse  impulsion 
par  un  événement  politique  bien  singulier.  La  classe  dirigeante  est 
en  conflit  avec  la  dynastie.  Pour  lui  faire  échec,  le  gouvernement 
non  parlementaire,  soutenu  par  la  dynastie  autorise  l'organisation 
du  syndicat  national  des  ouvriers  ruraux,  qui  se  constitue  en  janvier 
^^  *  Lutte  contre  l'internationalisme. 


1906  et  compte  dès  la  fin  de  décembre  de  la  même  année  48.616 
membres  inscrits  et  20.000  membres  payants.  En  janvier  1907,  c'est- 
à-dire  un  mois  après,  le  nombre  des  membres  inscrits  atteint  72.562 
et  celui  des  membres  payants,  34.645.  Dès  l'été  de  1906  le  mou- 
vement de  grève  innove  une  certaine  méthode.  Quelques-uns  estiment 
à  50.000  le  nombre  des  grévistes  et  les  agrariens  calculent  que  la 
grève  a  augmenté  les  salaires  de  20%.  Ces  événements  rappellent 
ceux  de  l'année  1897  et  provoquent  une  réaction  similaire.  Les 
autorités  adoptent  la  même  attitude  sévère  qu'en  1897  et  en  1898. 
D'après  la  statistique  officielle  on  a,  en  1906,  condamné  5094 
grévistes.  Le  journal  des  ouvriers  ruraux  estime  à  5000  le  nombre 
des  ouvriers  emprisonnés.  Le  chef  de  l'arrondissement  d'Abony  frappe, 
dans  un  seul  jugement,  22  hommes  de  443  jours  d'emprisonnement 
et  d'amendes  s'élevant  à  1620  couronnes.  Les  prisons  sont  trop 
petites  ;  on  enferme  une  partie  des  condamnés  dans  des  étables 
et  dans  des  greniers.  Pour  atténuer  les  effets  du  décret  de  son  pré- 
décesseur, le  ministre  de  l'intérieur  décide  par  l'arrêté  n°  12.200 
de  1906  que  les  groupes  locaux  du  syndicat  national  soient  placés 
sous  la  surveillance  des  sous-préfets  des  comitats.  Jusqu'à  la  fin 
de  1907  on  énonce  la  dissolution  de  164  groupes  locaux  et  la  sus- 
pension de  100  autres.  En  18  mois,  on  inflige  au  journal  des  ouvriers 
ruraux  des  amendes  s'élevant  à  6430  couronnes.* 

Et  les  persécutions  aboutissent  à  une  loi,  tout  comme  en  1898. 
La  nouvelle  loi  ne  tend  pas  à  rendre  plus  sévères  les  dispositions 
de  la  loi  II.  de  1898;  elle  ne  peut  qu'en  combler  les  lacunes.  Le 
législateur  de  1898  n'avait  pas  pensé  à  la  grève  de  domestiques  de 
ferme  .  .  .  Or,  cette  grève  menace  les  propriétaires,  grands  et  moyens, 
de  les  priver  de  leur  réserve  naturelle  de  moissonnenrs,  de  faire 
dépérir  leur  bétail;  elle  les  empêche  en  outre  de  passer  au  régime 
des  machines,  vu  que  celles-ci  ont  besoin  d'ouvriers  qui  les  des- 
servent régulièrement.  Avec  le  développement  de  l'économie  rurale  les 
domestiques  agricoles  deviennent  pour  les  grands  propriétaires,  plus 
nécessaires  que  jamais.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  avait  pourtant  été 
décimé  par  les  grèves,  par  l'émigration,  par  le  courant  vers  les  villes, 
par  ce  que  les  agrariens  appellent  ..l'abus  de  la  liberté  de 
migration". 

La  loi  XLV  de  1907  tend  à  soumettre  ces  domestiques  aux 
effets  de  la  loi  II.    de    1908.   Son    but    principal    est   d'empêdier  les 

*  V.    pour    ces    chiffres  le   journal    des    ouvriers    ruraux    Vilâgszabadsàg 
et  l'étude  de  Rodolphe  Ladânyi  sur  l'union  des    ouvriers   ruraux  paru  dans  le         ti    . 
6*"   numéro  de  la  II.  Année  de  la  revue  Socialisme.  <2S» 


grèves  et  pour  y  arriver,  c'est  surtout  à  la  force  armée  et  aux  puni- 
tions qu'elle  a  recours.  S'inspirant  d'un  projet  de  loi  qui  a  édioué 
en  Prusse,  la  loi  distingue  les  meneurs  des  hommes  „  séduits"  à 
la  grève.  Pour  les  premiers,  la  peine  peut  aller  jusqu'  à  60  jours 
d'emprisonnement  et  400  couronnes  d'amende;  pour  les  derniers,  la 
réclusion  ne  peut  excéder  10  jours  et  l'amende  ne  peut  être  supé- 
rieure à   100   couronnes. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  vouloir  prévenir  les  grèves  ;  elle 
tend  anssi  fortement  à  limiter  l'émigration  et  les  déplacements.  La 
durée  du  service  est  fixée  à  une  année;  si  on  ne  résigne  pas  le  contrat 
deux  mois  avant  son  expiration,  le  contrat  est  prolongé  de  12  mois. 
Pendant  la  durée  du  service,  le  valet  de  ferme  ne  peut  émigrer 
sans  le  consentement  du  patron;  son  service  est  donc  assimilé  au 
service  militaire.  Le  droit  de  grâce  du  patron  —  inscrit  dans  cette 
loi  tout  comme  dans  celle  de  1898  —  est  encore  un  moyen  pour 
le  renouvellement  du  contrat.  Chaque  infraction  à  cette  loi  est  punie 
par  une  amende  de  50  cour,  pouvant  être  transformée  en  réclusion.  Sur 
la  demande  du  patron,  l'autorité  peut  faire  remise  de  la  peine.  N'est-il 
pas  probable  que  le  patron  usera  de  ce  droit  pour  faire  renouveler  le 
contrat  déjà  résilié?  La  loi  contient  encore  une  série  de  dispositions  qui 
tendent  à  inculquer  aux  domestiques  agricole  l'humilité,  la  lâcheté,  la 
timidité,  l'immobilité.  Son  but  est  de  faire  de  ces  domestiques  des  instru- 
ments d'une  docilité  absolue.  D'après  la  loi,  le  patron  a  le  droit  de 
battre  le  domestique  agricole  ayant  moins  de  18  ans.  Lorsque  celui-ci 
a  déjà  atteint  cet  âge,  son  maître  domestique  pourra  le  réprimander 
à  son  gré,  fixer  le  temps  pour  lequel  le  valet  pourra  quitter  son 
domicile  et  lui  interdire  de  recevoir  chez  soi  des  individus  qui  dé- 
plaisent au  patron. 

Mais  la  loi,  comme  l'affirme  le  rapport  de  la  commission  du 
travail,  entend  aussi  donner  satisfaction  aux  exigences  de  notre  temps 
de  progrès.  C'est  pourquoi  elle  comprend  également,  tout  comme 
la  loi  de  1898  quelques  mesures  de  protection  ouvrière.  Elle  décide, 
par  exemple,  la  suppression  de  la  corvée  qu'on  avait  considérée  en 
1898  comme  impérissable,  mais  que  le  mouvement  ouvrier  a  néan- 
moins supprimée.  On  trouve  là  des  mesures  qui  sont  utiles  aux 
domestiques  ruraux,  mais  ne  vont  pourtant  pas  si  loin  que  celles  de 
la  loi  de  1898.  C'est  le  cas  des  dispositions  qui  déterminent  la 
qualité  des  produits  et  de  la  terre  qu'on  donne  au  valet  rural 
en  guise  de  salaire.  La  loi  impose  au  patron  le  payement  de  la 
taxe  scolaire  et  jusqu'à  un  certain  point  les  frais  de  traitement  médical 
^2î§>     des  membres  de  la  famille   de   l'ouvrier.   Mais  ces  faveurs  perdent  de 


leur  valeur  parceque  que  le  contrôle  incombe  aux  autorités  adminis- 
tratives, élues  par  les  propriétaires.  Une  grande  partie  des  mesures 
protectrices  sont  purement  illusoires.  Ainsi  les  enfants  ayant  moins 
de  12  ans  ne  peuvent  pas  être  engagés  comme  valets,  mais  la  loi 
leur  permet  de  s'engager  pour  des  «travaux  périodiques."  La  loi 
prescrit  qu'on  laisse  aux  valets  le  temps  „usuel"  pour  dormir.  D'après 
M.  Milhoffer,  un  économiste  hongrois,  ce  temps  est  de  4  heures  en 
été.  La  loi  assigne  un  délai  de  10  ans  pour  la  construction  de  loge- 
ments ouvriers  convenables;  d'ici  là  —  le  délai  sera  peut-être  pro- 
longé —  on  tolère  l'état  actuel.  Dans  l'état  présent,  4  à  5  familles 
habitent,  d'après  M.  Milhoffer,  une  seule  chambre.  Dans  son  livre 
sur  la  grève  des  moissonneurs  du  district  transdanubien  M.  Brazovay 
parle  d'une  écurie  qui  servait  de  logement  pour  8  familles  comptant 
ensemble  30  individus.  Les  logements  ouvriers  sont,  en  grande  partie, 
les  annexes  des  étables,  des  écuries  et  des  greniers.* 

Nos  agrariens  affirment,  dans  les  journaux  étrangers,  que  des 
mesures  similaires  et  quelquefois  pires  encore  existent  dans  plus 
d'une  loi  allemande.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  que  les  lois  alle- 
mandes en  question  remontent  au  commencement  du  XIX''  siècle 
tandis  qe  noe  loi  est  le  prortduit  de  la  société  hongroise  de  nos 
jours.  Encore  est-elle  plus  sévère  et  plus  cruelle  que  la  loi  prus- 
sienne de  1810.  Les  agrariens  vont  jusqu'à  en  dénaturer  le  sens 
pour  montrer  ses  avantages.  Ainsi  un  informateur  hongrois  a  fait  dire 
aux  Documents  du  Progrès  (l*^""  numéro)  et  à  M.  Gonnard 
(p.  113  de  son  livre)  que  cette  loi  crée  un  état  préférable  à  celui 
qui  existe  en  Prusse  où  le  patron  a  le  droit  de  battre  même  le 
valet  adulte.  On  a  oublié  de  dire  que  l'art.  95  de  la  loi  sur  l'appli- 
cation du  Code  civil  allemand  a  supprimé  le  droit  disciplinaire  du 
patron   pour  toute  l'étendue  de  l'Empire   allemand. 

Pour  atténuer  les  effets  fâcheux  de  la  loi  de  1899,  on  a  créé 
la  loi  sur  l'assurance  ouvrière.  Maintenant,  on  a  créé  la  loi  sur  les 
logements  ouvriers  ruraux  pour  faire  oublier  les  rigueurs  de  la  loi 
des  domestiques  ruraux.  Dans  cette  loi  l'Etat  s'engage  à  subven- 
tionner les  municipes  et  les  communes  qui  favorisent  la  construction 
de  logements  ouvriers.  Le  ministère  prend  à  sa  charge,  jusqu'à  con- 
currence de  300.000  couronnes,  le  coût  des  plans  et  de  l'aplanis- 
tement.  Pour  alléger  la  charge  des  ouvriers  acheteurs  des  ces  loge- 
ments, l'Etat  accorde  en  outre  l'exemption  de  taxes  et  impôts  et 
soustrait  les  logements  ouvriers  municipaux  et  communaux  aux  sai- 
sies-arrêts.   Ces    faveurs    ne    suffisent    guère    pour    une    amélioration         - 
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essentielle  de  l'état  de  choses  actuel,  et  on  a  tort  de  s'en  remettre 
à  l'initiative  des  municipes  et  des  communes  dans  un  pays  où  la 
capitale  elle-même,  l'opulente  ville  de  Budapest,  n'a  encore  rien  fait 
pour  résoudre  la  question  des  logements  ouvriers.  La  loi  n'atteindra 
pas  son  but  principal  énoncé  à  l'art.  9,  celui  de  fixer  les  ouvriers 
à  la  glèbe  et  de  mettre  un  frein  à  l'émigration,  car  si  l'émigration 
venait  à  diminuer  dans  telles  ou  telles  localités  —  ce  qui  n'est  guère 
certain,  car  les  ouvriers  ne  demandent  pas  de  maisons  mais  des 
salaires  —  elle  reprendrait  de  plus  belle  dans  telles  autres  communes, 
puisque  les  causes  de  l'émigration   subsistent. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  causes  mais  aussi  dans  ses 
effets  que  la  nouvelle  loi  rappelle  celle  de  1898.  Les  persécutions 
sont  suivies  par  une  période  de  stagnation.  Les  grèves  cessent,  le 
syndicat  national  des  ouvriers  ruraux  perd  la  plupart  de  ses  mem- 
bres, de  telle  sorte  qu'il  n'en  a  que  12 — 15.000  à  la  fin  de 
l'année  1907.  S'il  était  permis  d'établir  des  conclusions  en  raison 
des  résultats  d'une  si  courte  période,  je  dirais  que  le  mouvement 
social  agraire  hongrois  éclate  en  crises  après  des  périodes  de  repos 
et  s'apaise  ensuite  sous  le  coup  de  la  persécution  administrative  et 
législative.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  persécution  seule 
l'a  affaibli.  Cette  persécution  produit  un  effet  considérable,  mais  ne 
saurait  briser  le  mouvement,  si  la  misère  extrême  et  le  manque  de 
culture  ne  rendaient  pas  impossible  le  travail  persévérant  de  l'orga- 
nisation. Dans  l'état  économique  et  intellectuel  d'aujourd'hui  les 
ouvriers  ruraux  hongrois  peuvent  faire  des  grèves  subites,  mais  ils  se 
fatiguent  bien  rapidement  lorsqu'ils  doivent  faire  des  sacrifices  qui 
ne  produisent  leurs  effets  que  tardivement  et  lorsqu'ils  ont  à  braver 
la  classe  des  propriétaires  qui  est  puissante  en  elle-même  et  dispose 
en  outre  des  forces  de  l'Etat.  Et  puis  l'émigration  a  emmené  les 
individus  les  plus  fiers,   les  plus  hardis  et  les  plus  intelligents. 

La  politique  sociale  agraire  hongroise  a  pu  —  pour  nous 
résumer  —  étouffer  par  l'oppression  le  mouvement  ouvrier,  mais  seule- 
ment pour  une  certaine  période.  Mais  en  le  faisant,  elle  a  activé 
l'émigration  et  opéré  par  là-même  une  sélection  à  rebours,  car  ce 
sont  justement  les  meilleures  forces  de  la  classe  ouvrière  qui  ont 
quitté  le  pays. 

II.  Politique  sociale  dans  l'industrie. 

La   politique  sociale  de   l'industrie  et  celle  de  l'agriculture  sont 

chez    nous    comme    des   tubes   capillaires.    Nos    propriétaires   fonciers 
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sur  l'agriculture  et  que  les  salaires  de  l'industrie  influent  sur  ceux 
des  campagnes.  Aussi  la  réaction,  qui  a  succédé  à  l'essor  du  mou- 
vement social  agraire  a-t-elle  dierché  à  frapper  le  mouvement  ouvrier 
industriel.  Les  années  1898  et  1907  sont  les  années  sombres  du 
mouvement  ouvrier  dans  l'industrie  hongroise.  Les  efforts  des  proprié- . 
taires  fonciers  coïncident  avec  les  tendances  réactionnaires  des  industriels. 

L'industrie  hongroise  appartient  en  majeure  partie  à  la  petite- 
industrie  qui  comprend  les  99.52"/o  <ies  entreprises  et  occupe  61. 60"/^ 
des  ouvriers.*  La  petite  industrie  ressent  mieux  le  développement 
du  mouvement  ouvrier  que  la  grande  industrie,  car  les  artisans,  moins 
instruits,  sont  moins  accessibles  aux  idées  sociales  basées  sur  les 
expériences  des  pays  avancés.  Ils  attendent  leur  salut  de  la  persé- 
cution violente  du  mouvement  ouvrier.  Et  ce  sont  ces  éléments  qui 
déterminent  ici  les  idées  qu'on  se  fait  sur  la  liberté  d'association,  le 
problème  oîi  converge  la  politique  sociale.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  sommes  en  dehors  de  la  communauté  occidentale  au 
point  de  vue  du  régime  des  réunions,  des  associations  et  de  la  liberté 
des  grèves  ouvrières. 

Notre  pseudo-démocratie  n'a  pas  inscrit  dans  le  code  la  liberté 
des  réunions  et  des  associations  :  elle  les  livre  aux  arrêtés  ministé- 
riels qui  se  conforment,  mieux  que  la  loi,  aux  besoins  momentanés 
des  classes  dirigeantes.  Nos  jurisconsultes  prétendent,  en  majeure 
partie,  que  la  liberté  des  réunions  existe  chez  nous,  qu'elle  „ con- 
stitue même  un  droit  essentiel  sans  lequel  la  liberté  hongroise  serait 
un  tronc  décapité".**  Ils  ne  sont  pas  déconcertés  par  le  fait,  que, 
d'après  les  ordonnances  n'^  128  de  1868  et  766  de  1898,  la  police  a 
le  droit  d'autoriser  et  de  dissoudre  les  réunions.  Cette  restriction, 
qui  dépend  de  l'arbitraire  de  la  police,  vise  le  mouvement  ouvrier. 
L'ordonnance  ministérielle  n"  1340  de  1899  interdit  les  réunions 
en  matières  de  grèves  et  nos  chefs  d'arrondissements  et  commis- 
saires de  police  interdisent  une  grande  partie  des  réunions  ouvri- 
ères sans  invoquer  les  ordonnances  ministérielles.  La  science  juridique 
hongroise  s'enrichit  de  vraies  perles  par  les  exposés  des  motifs  allé- 
gués pour  interdire  ces  réunions.  Ainsi  le  chef  de  l'arrondissement 
de   Salgotarjân   interdit   une   réunion,'"'**    „attendu  que  la  déclaration   a 

*  Mémoire  officiel  sur  la  nécessité  de  développer^la  petite  et  la  grande 
industrie  en  Hongrie. 

**  Dr.  Rényi  Joseph  :  Le  droit  de  réunion,  p.  90.  Des  jurisconsultes 
éminents,  tels  que  Charles  Csemegi,  Jules  Schwarcz  affirment  par  contre  que 
le  droit  des  réunions  n'est  pas  fissuré  chez  nous.  yc 
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été  faite  non  pas  par  les  maîtres  tailleurs  qui  ont  leur  domicile  fixe, 
mais  par  les  ouvriers  qui  n'en  ont  pas."  A  Rajka  le  chef  d'arrondis- 
sement interdit  la  réunion,  „car  les  fonctionnaires  de  l'administration 
qui  doivent  contrôler  la  réunion  ont  droit  au  repos  de  dimanche." 
A  Debreczen  on  interdit  „ attendu  que  la  réunion  entend  propager 
des  théories  socialistes,"  à  Ujvidék,  parce  que  «l'organisation  des 
ouvriers  n'est  ni  utile,  ni  nécessaire.*  A  Nagyszalonta  on  inflige  deux 
semaines  de  prison  „pour  réunion  interdite"  à  un  avocat,  qui  instruit 
8  où  10  apprentis  sur  un  champ.  Ce  régime  est  une  grande  entrave 
au  mouvement  ouvrier.  Ce  n'est  qu'à  Budapest  que  la  force  concen- 
trée des  ouvriers  organisés  est  parvenue  à  mettre  un  frein  à  l'arbi- 
traire de  la  police.  C'est  à  Budapest  que  résident  les  42'*/o  des 
directions  de  fabriques**  et  les  45.85%,  des  ouvriers  organisés.*** 
C'est  cette  concentration  qui  donne  ici  une  certaine  force  au  mou- 
vement ouvrier. 

Si  le  droit,  conféré  au  ministre  de  l'intérieur,  d'autoriser,  de 
contrôler  et  de  dissoudre,  correspond  à  l'idée  qu'on  se  fait  de  la 
liberté  des  réunions,  cette  liberté  existe  en  Hongrie.  Le  droit  d'associa- 
tion fut  également  réglé  par  des  arrêtés  qui,  au  début,  interdisaient  la 
constitution  des  sociétés  ouvrières.  L'ordonnance  n°  1508  de  1875  porte 
que  les  sociétés  d'ouvriers  ne  peuvent  se  constituer  que  conformément 
à  la  loi  sur  l'industrie.  Or,  cette  loi  ne  fait  pas  mention  des  sociétés 
d'ouvriers;  elle  ne  permet  que  l'adhésion  des  ouvriers  aux  corpora- 
tions des  patrons.  Le  droit  de  coalition  faisant  défaut,  le  mouvement 
ouvrier  s'est  développé  fort  lentement;  avant  1890  il  était  presque 
imperceptible.  L'industrie  était  infime,  les  ouvriers  ignorants,  les  salaires 
très  bas  (dans  certains  cas  le  salaire  était  de  2  couronnes  par  semaine 
et  la  pension.)  On  vit  éclater  4  où  5  grèves  par  an  :  voilà  ce  qu' 
était  le   mouvement  ouvrier  hongrois  jusqu'en   1890.**** 

Le  mouvement  s'étant  toutefois  nettement  dessiné,  le  ministère 
de  1  intérieur  s'est  décidé  enfin  à  autoriser  les  associations  ouvrières. 
Mais  il  soulève  encore  bien  dés  difficultés.  Il  refuse  d'approuver  les 
statuts  du  syndicat  des  menusiers,  car  il  trouve  que  la  Caisse  de 
secours  grève  déjà  suffisamment  les  ouvriers.  Il  écarte  neuf  fois, 
dans  l'espace   de   deux   ans,   les    statuts   du    syndicat    des    cordonniers 

Aus  der  Geschicfite  der  ungarldndischen  Arbeiterbewegung. 
'''"'  Statistique  des  fabriques  de   1901 . 

Jâszai  Samu  :  Organisation  et  luttes  des  ouvriers  en  Hongrie.  Szocia- 
lizmus,   II.  Année.  No  17. 
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et  ne  les  approuve  que  lorsqu'on  les  lui  soumet  pour  la  dixième 
fois."  Le  nombre  des  syndicats  augmente;  mais  ces  syndicats  sont  des 
organisations  pacifiques.  Le  ministère  allègue  que  la  loi  sur  l'industrie 
ne  reconnaît  pas  expressément  la  liberté  des  associations  tendant  à 
améliorer  les  conditions  du  travail  et  qu'elle  considère  comme  nulles 
et  non  avenues  les  ententes  visant  une  amélioration  des  salaires  ;  il 
interdit  aux  syndicats  d'organiser  et  de  soutenir  des  grèves.  Orga- 
nisation de  syndicats  sans  la  liberté  des  grèves  :  la  même  idée  se 
retrouve  quelques  annéees  plus  tard  dans  la  politique  sociale  russe. 
Les  ouvriers  se  mettant  en  grève,  se  voient  obligés  de  déjouer  la 
loi.  Ils  créent  des  organisations  dites  libres,  qui  sont  en  même  temps 
les  organes  du  parti  socialiste.  Ce  sont  elles  qui  préparent  et 
dirigent  les  grèves,  recueillent  les  caisses  de  grève.  Ces  orga- 
nisations étant  secrètes,  les  autorités  s'en  prennent  aux  syndi- 
cats reconnus.  Par  l'ordonnance  n°  2219  de  1898  le  ministre  de 
l'intérieur  décrète  le  contrôle  sévère  des  syndicats  en  y  ouvrant 
accès  aux  organes  de  la  police.  Au  lieu  d'attaquer  les  organisations 
libres,  on  dissout  les  syndicats,  et  les  organisations  libres  subsistent. 
La  persécution  des  grévistes  sur  plusieurs  points  ne  sert  à  rien. 
En  vertu  de  l'ordonnance  ministérielle  les  autorités  infligent  des 
pyeines  à  ceux  qui  recueillent  des  fonds  pour  la  grève  et,  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'industrie,  les  grévistes  en  rupture  de  contrat. 
Enfin  on  applique  aux  grévistes,  sans  aucun  motif  légal,  le  règle- 
ment sur  le  vagabondage.  A  Salgôtarjân  46  mineurs  sont  été  expulsés 
pour  excitation  à  la  grève. '^"  Le  sous-préfet  du  comitat  Somogy  expulse 
28  menuisiers  boycottés  par  les  patrons,  par  suite  de  vagabondage."'"'"'^ 
Mais  cette  administration  qui  expulse,  dissout  et  punit  les  gré- 
vistes, ne  peut  empêcher  l'accentuation  du  mouvement  qui  se  pro- 
duit après  1902.  La  crise  industrielle  s'atténuait,  la  situation  s'amé- 
liorait, l'industrie  se  développait  ;  en  présence  de  ces  faits,  la  hausse 
constante  des  vivres  et  le  bas  niveau  des  salaires  provoquaient  toute 
une  série  de  grèves.  La  statistique  officielle  des  grèves  de  1906****  admet 
même  que  les  prix  des  articles  domestiques  augmentent  rapidement. 
Le  prix  maximum  du  lard  est  de  152  centimes  en  1895  et  de  174 
en  1905,  celui  du  charbon  est  de  240.  centimes  en  1895  et  de  423 
centimes  en  1905.  D'après  les  relevés  faits  par  la  Caisse  de  Secours 
en   1905    à  Budapest,  le  loyer    absorbe   les  20'42"  .    du    revenu    des 

*  Ferenczi  Imre,   même   ouvrage   p.   58. 
**  Rapport  du  parti  socialiste  hongrois  pour  1903. 

***  Ferenczi,  Das  Koaliiionsrecht  in   Ungarn  p.  215.  .  y-y  . 
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locataires,  bien  que  les  logements  soient  malsains  et  encombrés. 
D'après  cette  statistique,  sur  1604  logements  on  relève  955  qui 
se  composent  d'une  chambre  et  d'une  cuisine  et  qui  comptent  4843 
habitants.*  Et  avec  ces  prix  incroyables  les  31"/,,  des  ouvriers 
gagnent  moins  de  10  cour,  par  semaine  et  ce  ne  sont  que  les 
29*88*'/o  fies  ouvriers  qui  gagnent  plus  de  20  couronnes.  La  conscience 
mise  en  éveil,  la  concentration,  le  relèvement  de  l'industrie  et  la 
chéreté  croissante  :  voilà  les  éléments  qui  brisent  la  résistance  de 
l'administration.  Les  grèves  rompent  les  digues  et  leur  nombre  s'élève, 
d'après  le  relevé  du  Conseil  des  syndicats,  à  346  en  1905  et  à  652** 
en  1906.  En  1902  les  syndicats  ne  comptent  que  9255  adhérents, 
en  1906  ils  en  comptent  déjà  197,829.***  Et  quoiqu'une  partie  des 
grèves  organisées  par  les  organisations  libres,  aient  été  mal  prépa- 
rées, faute  d'une  surveillance  active  des  syndicats,****  les  résultats 
obtenus  ont  été  néanmoins  significatifs.  D'après  le  rapport  du  con- 
seil des  syndicats  79.333  ouvriers  ont  obtenu  en  1906  une  plus- 
value  de   6,639.066   couronnes  dans  les  salaires. 

Le  puissant  essor  du  mouvement  ouvrier  a  sa  répercussion 
sur  le  droit  de  coalition.  Les  autorités  qui  craignent  de  compro- 
mettre les  avantages  de  la  situation  se  montrent  un  peu  plus  con- 
ciliants. Depuis  1903  elles  autorisent  un  plus  grand  nombre  de 
syndicats  ouvriers  nationaux.  Certaines  ordonnances  ministérielles  (celle 
du  ministre  du  commerce  n°  4045  de  1903)  ne  parlent  plus  de  la 
grève  comme  d  un  acte  criminel.  Mais  cette  légère  amélioration  n'a 
été  obtenu  que  sous  le  coup  de  la  première  surprise  et  grâce  à  la 
situation  industrielle  favorable.  Aussitôt  que  le  mouvement  se  propage 
dans  l'agriculture  et  que  le  pays  pressent  la  dépression  économique, 
les  propriétaires  fonciers  et  les  petits  industriels  réactionnaires  serrent 
les  rangs  contre  les  syndicats.  La  statistique  officielle  constate  que 
91'15'^'/„  des  grèves  de  1906  ont  atteint  la  petite  industrie.  Comme 
la  petite  industrie  est  plus  répandue,  tandis  que  les  fabriques  sont 
en  grande  partie  isolées,  sans  concurrents,  de  sorte  que  l'ouvrier 
renvoyé  trouve  difficilement  une  autre  usine  similaire  dans  le  pays, 
les  grèves  éclatent  de  préférence  dans  la  petite  industrie.  Celle- 
ci  commence  à  recourir  à  des  boycotts  autorisés  par  le  gouver- 
nement.  D  après   la    statistique    du    Conseil    des    syndicats    il   y    a    eu 

*  Dr.   Brôd,   Max.    Détails  sur  la  misère  des  logements    à    Budapest. 
''"''■'  La  statistique   officielle   relève   335  grèves   en   1903    et     558   en   1906. 
'"'''"'  V.  l'étude  déjà  citée  de  Jâszai. 
"*'■"■'  Jâszai  :    La  tactique  des  syndicats  professionnels  de  Hongrie.   Szocia- 
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36  boycottages  patronaux  en  1902  et  133  en  1907.  En  même 
temps  les  persécutions  recommencent  de  plus  belle.  Le  ministre 
de  l'intérieur  lance  une  circulaire  contre  les  groupes  locaux  des 
fédérations  ouvrières,  n'autorise  pas  la  création  de  nouveaux  groupes, 
décrète  en  1907,  pendant  1  espace  de  trois  mois,  la  dissolution 
de  300  groupes,  tandis  que  le  ministre  du  commerce  autorise  les 
statuts  de  200  syndicats  patronaux.  La  dépression  industrielle  et  les 
persécutions  déterminent  une  légère  diminution  de  l'effectif  des  syn- 
dicats. A  Budapest  leur  nombre  ne  diminue  pourtant  pas,  il  accuse 
même  une  légère  augmentation.  Ce  fait  et  la  stabilité  relative  sont 
des  Symptômes  qui  permettent  de  croire  que  le  syndicalisme  indus- 
triel ne  se  laissera  pas  disperser  à  l'instar  du  syndicalisme  rural.  Il  est 
vrai  que  la  réaction,  amenée  par  l'alliance  de  la  petite  industrie  avec  les 
agraires  et  par  la  crise  industrielle  n'a  pas  encore  dit  son  dernier 
mot.  A  la  suite  de  l'arrêté  qui  supprime  le  droit  d  association  et  de 
grève  des  employés  de  chemin  de  fer,  on  prépare  une  loi  sur  les 
grèves  dont  l'esquisse  se  dessine  dans  l'avant-projet  du  Code  de 
travail  rédigé  par  le  secrétaire  d  Etat  du  ministère  du  commerce. 
Mais  ce  projet  aura  beau  prendre  force  de  loi,  les  efforts  du  mou- 
vement économique  briseront  cette  loi,  comme  ils  ont  brisé  les 
décrets  concernant  les  grèves. 

La  protection  ouvrière  ne  s'effectue  guère,  à  moins  d'être  poussée 
par  les  syndicats  ouvriers  et  les  lois  qu'on  créera  sans  le  concours 
des  syndicats  ne  seront  pas  applicables.  C'est  le  droit  d'association 
qui  constitue  la  garantie  la  plus  efficace  de  la  protection  ouvrière. 
Les  lacunes  de  notre  protection  ouvrière  proviennent  précisément 
de  ce  que  cette  protection  à  été  créée  lorsque  les  ouvriers  n'étaient 
pas  encore  organisés.  Comme  la  Hongrie  aspire  à  s'organiser  à 
l'instar  des  pays  d'Occident,  il  fallait  bien  que  la  protection  ouvrière 
figurât  dans  son  code.  C'est  le  désir  de  sauvegarder  le  prestige  du 
pays  qui  a  inspiré  les  premiers  débuts  de  la  protection  ouvrière  en 
Hongrie.  En  1872  et  en  1884  la  peur  de  la  classe  ouvrière  n'exis- 
tait pas  encore.  Cela  se  voit  bien  dans  la  loi  XVII.  de  1884  - —  loi 
fondamentale  de  la  politique  sociale  hongroise  —  :  à  part  quelques 
dispositions  secondaires,  telle  que  l'interdiction  tiède  du  truck,  elle  con- 
tient surtout  des  règles  concernant  les  classes  protégées,  puis  des 
dispositions   primitives  et   inappliquées  sur  la   durée   du   travail. 

L'enfant  au    dessous    de    10  ans    n'est    pas    admis   à  travailler 
dans   une  fabrique.   Mais   la  loi   ne  connaît   pas   de   limite   d'âge   pour 
les    apprentis.    L'enfant    qui    n'a    pas    accompli   sa    12"^    année    peut         . 
être    employé    avec   la   permission   de   l'autorité    industrielle    dont   les     c2^ 


organes  sont  nommés  par  les  patrons.  Les  dispositions  n'en  sont  pas 
trop  sévères  ;  encore  n'a-t-on  pas  l'habitude  de  les  appliquer.  Dans 
leurs  rapports  sur  l'année  1905,  les  inspecteurs  du  travail  se  plaignent 
de  ce  que,  malgré  leurs  «sévères  instructions",  ils  n'ont  pu  empêcher 
l'embauchage  d'enfants  dans  certaines  usines.* 

La  journée  maxima  des  enfants  employés  dans  les  fabriques 
est  de  8  heures  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  et  de  10  heures  ju.squ'à 
l'âge  de  16  ans.  Pour  les  apprentis  elle  est  prolongée  de  2  heures; 
voilà  pourquoi  les  fabricants  déclarent  les  enfants  comme  apprentis*'', 
de  sorte  que  le  3 "8*^/0  de  la  population  ouvrière  des  fabriques  se 
compose  d'apprentis.  Mais  il  paraît  que  dans  la  pratique,  on  se  soucie 
médiocrement  de  ces  nuances.  D'après  le  relevé  publié  à  l'occasion 
de  la  revision  de  la  loi  sur  l'industrie,***  les  fabriques  ne  font  pas 
de  distinction  entre  jeunes  ouvriers  et  ouvriers  adultes  au  point  de 
vue  de  la  journée  de  travail.  Les  enfants  de  12  à  14  ans  travaillent 
12  heures  dans  35*43'V'>  des  fabriques  et  plus  de  12  heures  dans 
n '88^/0  des  fabriques.  L'autorité  en  matières  industrielles  peut  per- 
mettre que  les  enfants  de  12  à  14  ans  travaillent  la  nuit,  pendant  la 
moitié  de  la  durée  réglementaire  du  travail.  A  part  cette  exception,  le 
travail  de  nuit  des  enfants  est  interdit.  La  statistique  déjà  citée  nous 
dit  néanmoins  que,  dans  62'2^Vo  des  fabriques,  les  enfants  de  14  à  16 
ans  travaillent  ia  nuit,  pendant  12  heures,  ce  qui  est  le  double  de 
la  durée  réglementaire.  Dans  56'2"mi  des  fabriques,  les  enfants  de 
12  à  14  ans,  auxquels  le  travail  de  nuit  est  absolument  interdit, 
travaillent  plus  de  12  heures  de  nuit.  En  1907  les  inspecteurs  du 
travail  ont  visité  quelques  fabriques  aux  heures  de  nuit  et  ont  con- 
staté „le  fait  remarquable"  —  c'est  le  terme  du  rapport  —  „ qu'on 
occupe  pendant  la  nuit  des  ouvriers  protégés  justement  par  cette  loi.**** 

Mais  c'est  le  sort  de  l'art.  116  de  la  loi  industrielle  qui  est 
le  fait  le  plus  saillant  de  la  protection  ouvrière  pratiquée  en  Hon- 
grie. Cet  article  porte  que  les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  industries  insalubres  ou  dangereuses  ou  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  des  conditions  déterminées.  L'article 
ajoute  que  le  ministre  du  commerce  fixera  la  liste  de  ces  industries 
et  les  dites  conditions.  Depuis  1884,  25  années  se  sont  écoulées  mais 
cette  liste  est  encore  à  faire.  En  1898  la  circulaire  ministérielle  n° 
24.929  a  designé  une  seule  industrie  dangereuse  et  a  décrété  que  dans 

*  Rapports  des  inspecteurs  du  travail  pour   1905,  p.  XXI. 
*"  Statistique  industrielle  du   1901 . 
.  OQ  .  ***  Revision  de  la  loi  industrielle,   1906.   vol.  X.  p.  26. 

^j^  .....w*  l^QppQyfs  j^g  inspecteurs  du  travail  pour  l'année  1906. 


les  fabriques  d'allumettes  qui  emploient  le  phosphore  blanc  ou  jaune, 
les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  seront  employés  ni  à  plonger 
les  bûchettes  dans  la  masse  inflammable,  ni  à  les  sécher,  ni  à  embal- 
ler les  allumettes.  La  statistique  publiée  sur  une  de  nos  plus  grandes 
allumetteries  nous  dit  ce  qu'on  a  fait  de  cette  interdiction.  Dans  la 
fabrique  d'allumettes  de  Temesvàr,  54%  des  jeunes  ouvriers  ont  tra- 
vaillé dans  les  sections  interdites.  Cette  usine  emploie  du  reste  beau- 
coup d'enfants  de   10  à   11   ans.'' 

Un  quart  des  ouvriers  industriels  de  Hongrie  appartient  au  sexe 
féminin.  Notre  chevaleresque  nation  n'a  trouvé  pour  les  ouvrières 
hongroises  que  la  phrase  suivante  :  „Les  femmes  sont,  pendant  les 
4  semaines  qui  suivent  les  couches  exemptées  des  travaux  auxquels 
le  contrat  les  oblige,  sans  que  le  contrat  perde  sa  validité."  (Der- 
nier alinéa  de  l'art  116  de  la  loi  sur  l'industrie.)  Le  loi  ne  défend 
pas  à  l'ouvrière  de  travailler  immédiatement  et  n'interdit  pas  au 
patron  de  signifier  son  congé  à  la  femme  exemptée,  si  elle  refuse 
de  travailler  après  les  couches.  Et  cette  déclaration  platonique  est 
l'unique  mesure  prise  pour  la  protection  des  ouvrières.  Bien  qu'il 
résulte  du  rapport  cité  plus  haut**  que  les  femmes  travaillent  dans 
nos  fabriques  tout  aussi  longtemps  que  les  hommes,  bien  que  parmi 
nos  62.378  ouvrières  2.280  soient  occupées  la  nuit  —  en  Belgique 
c'est  le  cas  pour  3.214  sur  110.361  et  au  Danemark  pour  127  sur 
15.172  —  la  loi  n'a  pas  encore  réglementé  le  travail  de  nuit  des 
femmes.*** 

Pour  les  ouvriers  adultes  il  n'y  a  pas  de  journée  légale  en 
Hongrie.  L'art.  117  de  la  loi  sur  l'industrie  dit  seulement  qu'il  est 
interdit  de  commencer  le  travail  de  jour  avant  5  heures  du  matin 
et  de  le  continuer  après  9  heures  du  soir;  cela  fait  16  heures. 
Si  nous  en  déduisons  les  heures  de  repos  prescrites  —  une  demi- 
heure  le  matin  et  l'après-midi  et  une  heure  à  midi  —  il  en  reste 
quatorze.  Mais  au  travail  de  jour  succède  le  travail  de  nuit  et  la 
loi  ne  dit  pas  que  ceux  qui  ont  travaillé  le  jour,  ne  doivent  pas 
travailler  la  nuit.  L'indication  des  heures  où  le  travail  de  jour  peut 
commencer  et  finir  ne  signife  rien.  La  loi  n'interdit  pas  les  journées 
de  24  heures.  D'après  la  statistique  industrielle  de  1901  on  a  relevé 
dans   154   usines,   la    journée   de   24  heures.   La  loi    porte    bien    que 

*  Joseph  Strasser  :  La  fabrique  d'allumettes  de  Temesvàr.  Szocializmus 
II.  e.  Année  No  3. 
**  Voir  p.  26. 

***  Révision  de  la  loi  industrielle  vol.  X.  p.   159.  Bauer  :   Travail  de  nuit     ■  gj   • 
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dans  les  usines  qui  travaillent  jour  et  nuit,  le  fabricant  doit  organiser 
des  équipes  se  relayant  convenablement.  Mais  la  loi  ne  dit  point  ce 
qu  elle  entend  par  le  terme  «convenablement"  et  ne  dit  pas  qu'il 
faut  rciever  les  ouvriers  de  jour.  Il  est  très  caractéristique  pour 
l'esprit  de  notre  politique  sociale  que  la  pratique  ministérielle  tend 
il  prolooger  encore  la  journée.  On  ne  croirait  pas,  mais  c  est  pour- 
tant vrai,  que  le  ministre  interprète  le  règlement,  déjà  assez  élastique, 
non  dans  un  sens  restrictif,  mais  dans  le  sens  contraire.  Dans 
sa  décision  n"  82.118  de  1895  le  ministère  déclare  que  si  la 
journée,  y  compris  le  repos  de  midi,  n'excède  pas  10  heures, 
les  repos  du  matin  et  de  l'après-midi  ne  sont  pas  de  rigueur  ;  ils 
sont  censés  avoir  été  accordés  au  début  et  à  la  fin  de  la  Journée. 
Le  ministre  juge  cette  interprétation  conforme  à  l'esprit  de  ia  loi. 
Dans  une  autre  décision  le  ministère  déclare  que  le  parton  ne  saurait 
être  astreint  à  accorder  les  repos  simultanément  à  tous  les  ouvriers. 
(Circulaire  n°  54.485  de  1903).  On  comprend  que  dès  lors  il  soit 
impossible  de  contrôler  les  repos.  Les  règlements  légaux  de  la  durée 
du  travail  sont  d'ordinaire  conformes  aux  journées  en  usage.  Or,  en 
Hongrie  les  journées  ne  sont  pas  trop  courtes.  Il  est  vrai  que  I  indus- 
trie ne  travaille  pas,  comme  l'agriculture,  „du  lever  du  soleil  jusqu'à 
son  coucher"  ;  la  statistique  de  1907  a  néanmoins  relevé  des  journées 
de  plus  de  12  heures  dans  35'51'^''o  des  fabriques.  La  statistique 
publiée  par  le  ministre  du  commerce  en  1906,  constate  que  la  journée 
de  12  heures  est  d'un  usage  courant,  mais  „que  dans  nombre  d  usines 
les  jeunes  gens  et  les  ouvriers  adultes  sont  astreints  à  travailler  plus  de 
12  heures".*  Dans  les  dernières  années  les  luttes  des  ouvriers  organisés 
ont  sensiblement  amélioré  la  situation.  Mais  ceci  ne  concerne  qu'une 
partie  des  travailleurs.  Ainsi  le  rapport  du  Conseil  des  syndicats  dit 
que  32.418  ouvriers  ont,  en  1905,  abrégé  le  temps  du  travail  de 
55.995  heures  et  que.  en  1906,  65.115  ont  obtenu  une  réduction 
de   62.097   heures.** 

La  loi  XIII  de  1891  sur  le  repos  de  dimanche  réglemente  la 
durée  du  travail.  Dans  les  congrès  internationaux,  tels  que  te  Congrès 
de  Berlin  de  1890,  la  Hongrie  a  fait  mauvaise  figure  avec  ses  lois 
sociales.  Aussi  les  industriels  de  l'Autriche  se  plaignent-ils  souvent  que 
la  concurrence  soit  trop  facile  aux  Hongrois  qui  ont  beaucoup 
moins  de  dépenses.  On  a  donc  créé  ici  quelques  lois  sociales,  entre 
autres  celle  qui  concerne  le  repos  du  dimanche.  Cette  loi  grossit  le 
recueil  de  notre  code  social,  mais  quant  au  repos  de  dimanche,  il  laisse 

.  Qo  .  *  Documents  pour  la  revision   de  la  loi  industrielle,  vol.  X.  p.  20. 
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fort  à  désirer.  Il  commence  le  dimanche  à  7  heures  du  matin  et 
dure  24  heures.  Mais  ...  il  y  a  beaucoup  de  „mais"  et  d'exceptions 
pour  confirmer  la  règle.  On  n'a  pas  besoin  de  déclaration  ou  d'auto- 
risation pour  les  travaux  de  propreté  ou  d'aménagement  dans  les  magasins. 
Le  ministre  du  commerce  arrête  les  conditions  dans  lesquelles  les 
industriels  qui  n'ont  pas  d'employés  peuvent  travailler  le  dimanche. 
Il  désigne   aussi  les  industries  qui  sont  exemptes  du  repos  parce  que  : 

a)  il  est  impossible   d'interrompre  les  travaux  ; 

b)  les  exigences  des  consommateurs  et  du  public  en  général 
demandent  la  continuité  des  travaux  ; 

c)  des  intérêts  militaires,  des  intérêts  publics  et  des  intérêts 
industriels  s'opposent  au  chômage.  Et  les  ministres  ont  admis  à  qui 
mieux  mieux  de  nouvelles  exceptions.  Du  chef  de  la  protection 
ouvrière  l'industrie  et  le  commerce  sont  tenus  dans  une  dépendance 
plus  serrée.  En  1903  le  ministre  du  commerce  a  réuni  ces  excep- 
tions en  une  ordonnance  qui  comporte  26  exceptions  pour  cause  de 
nécessité  de  la  continuité,  36  pour  cause  d'utilité  publique  et  8 
pour  cause  d'intérêts  militaires  et  autres.  Le  ministre  des  finances 
a  établi  12  exceptions  pour  les  exploitations  qui  relèvent  de  lui. 
Cela  faisait  82  exceptions.  Depuis  lors  de  nouveaux  arrêtés  en  ont 
établis  d'autres  encore.  Un  des  arrêtés  du  ministre  des  finances  apporte 
même  une  innovation  dans  la  politique  sociale,  en  établissant  le  tra- 
vail obligatoire  du  dimanche,  qui  est  imposé  jusqu'à  3  heures 
de  l'après-midi  aux  bureaux  de  tabac.  La  loi  étant  ainsi  criblée  de 
coups  de  canif,  on  accorde  une  maigre  compensation  en  arrêtant  que 
les  ouvriers  des  entreprises  exemptées  auront  chaque  mois  un  dimanche 
ou   deux   demi-dimanches  de   repos. 

Des  motifs  similaires  à  ceux  qui  ont  inspiré  la  loi  sur  le  repos 
du  dimanche  se  dénotent,  mais  avec  plus  de  clarté,  dans  la  troisième 
loi  de  notre  code  social,  dans  la  loi  XXVIII  de  1893  sur  la  protec- 
tion contre  accidents  et  sur  l'inspection  du  travail.  La  loi  industrielle 
oblige  en  principe  le  patron  à  faire  tout  le  nécessaire  pour  protéger 
la  vie  et  la  sécurité  physique  des  ouvriers.  Il  incombe  aux  autorités 
en  matières  industrielles  de  contrôler  si  cette  mesure  est  bien  obser- 
vée. La  règle  est  défectueuse  ;  l'application  en  est  plus  défectueuse 
encore.  Voici  quelques  faits  qui  serviront  à  mettre  en  relief  les 
procédés  de  ces  autorités,  depuis  les  fonctionnaires  élus  par  les  com- 
munes jusqu'aux  ministres.  En  1893  le  ministre  déclare  ne  pas  avoir 
puni  les  patrons  qui  avaient  contrevenu  aux  ordonnances  sur  la  protec- 
tion ouvrière,   mais  que  dorénavant  il   appliquera  la  loi   avec  rigueur.* 
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La  loi  subit  cependant,  les  mêmes  infractions  que  dans  le  passé.  En 
1898  le  ministre  du  commerce  se  voit  obligé  de  publier  le  décret 
no  60.028  pour  rappeler  aux  autorités  c|u'iî  ne  suffit  pas  de  répri- 
mander les  patrons  qui  négligent  les  prescriptions  concernant  la  protec- 
tion les  apprentis,  mais  qu'il  faut  aussi  les  punir.  La  nouvelle  loi  précise 
déjà  quelques  mesures  de  prévention  d'accidents  et  autorise  le  ministre 
à  en  prendre  d'autres  encore.  Mais  le  ministre  qui  a  si  largement 
usé  de  son  droit  discrétionnaire  à  l'égard  du  repos  de  dimanche, 
en  a  d'autant  moins  usé  à  l'égard  des  mesures  de  prévention.  Les 
dispositions  de  la  loi  sont  tellement  vagues  que  ce  sont  presque  uni- 
quement les  inspecteurs  du  travail  —  c'est  leur  rapport  même  qui  le  dit*  — 
qui  décident  des  mesures  concernant  la  prévention  des  accidents.  La  loi  insti- 
tue des  inspecteurs  du  travail  pour  le  contrôle  et  l'application  des  mesures 
de  prévention.  Les  inspecteurs  du  travail  ont  le  devoir  de  surveiller  à 
ce  point  de  vue  les  établissements  qui  emploient  la  force  mécanique 
ou  occupent  au  moins  20  ouvriers.  Ils  ont  de  plus  à  inspecter  les 
industries  dangereuses,  ainsi  que  d'autres  établissements  qui  seront 
désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  du  com- 
merce. Les  inspecteurs  du  travail  ne  s'occupent  pas  seulement  de  la 
protection  ouvrière,  comme  c'est  l'usage  à  l'étranger,  mais  encore 
des  mesures  tendant  à  développer  l'industrie  nationale.  Cette  pro- 
tection ouvrière  sur  laquelle  vient  se  greffer  le  développment  de 
l'industrie,  symbolise  bien  notre  politique  sociale.  La  loi  demande  la 
protection  ouvrière,  mais  de  manière  à  ce  que  le  patron  ne  s'en 
ressente  guère.  La  loi  déclare  que  l'inspection  devra  être  bienveil- 
lante, ne  devra  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  équitables  du  fabri- 
cant, ni  entraver  la  marche  de  l'usine.  C'est  ce  système  de  protec- 
tion qui  doit  protéger  l'industrie  nationale,  en  guise  de  barrière 
douanière,  contre  les  produits  autrichiens  grevés  des  frais  de  la  poli- 
tique sociale  moderne.  Cette  manière  de  concilier  la  protection  ouvrière 
et  l'encouragement  de  l'industrie  est  bien  digne  de  ce  système  d'encou- 
ragement qui  se  manifeste  sous  forme  de  subventions.  Ce  système 
d'ailleurs  s'en  remet  à  tous  les  points  de  vue  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  autorités  ;  il  ne  profite  qu'aux  privilégies.  Il  ne  songe  pas  au  moyen 
le  plus  efficace  ;  c'est  à  dire  au  relèvement  matériel  et  intellectuel  et 
à  l'augmentation  de  la  consommation  des  couches  profondes  de  la 
population.  Cette  protection  ouvrière  greffée  sur  l'encouragement  de 
l'industrie,  engendre  ensuite  les  belles  théories  que  nous  rencontrons 
dans  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  pour   1905.** 
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„I1  y  a  dans  le  pays  de  nombreux  établissements,  grands  et 
petits,  qui  ne  se  conforment  point  à  l'esprit  de  nos  temps,  mais 
l'inspecteur  du  travail  doit  compter  avec  la  situation  donnée  ...  Il 
doit  conformer  ses  objections  aux  conditions  de  l'usine,  c'est-à-dire  les 
modérer."  La  tâche  des  inspecteurs  comporte  d'autres  fonctions  encore. 
En  1901  on  a  augmenté  leur  nombre  et  on  leur  a  imposé  l'examen 
des  chaudières  à  vapeur;  ils  ont  de  plus  à  surveiller  les  appareils 
à  acétylène,  à  dresser  toutes  sortes  de  relevés.  D'après  le  rapport 
pour   1907,*  les  inspecteurs  remplissent  les  fonctions  suivantes.  : 

„Les  36  circonscriptions  ont  autant  de  chefs  et  15  attachés, 
soit  51  fonctionnaires  qui  ont  effectué  7.102  inspections  d'usines, 
5.888  essais  de  chaudières  à  pression  d'eau,  8.088  examens  de 
construction  intérieure,  9  564  inspections  en  cours  de  travail  et  273 
examens  d'appareils  à  acétylène  ;  ils  ont  assisté  à  292  procédures 
de  concessions,  52  procédures  sur  accidents  et  35  procédures  de 
conciliations.  Dans  720  cas  ils  ont  procédé  en  vue  d'encoura- 
gements à  l'industrie  et  dans  880  cas  ils  ont  fait  des  relevés 
statistiques  dans  des  établissements  industriels."  On  comprend  que  le 
nombre  des  inspections  ait  diminué  de  1.067  soit  de  13'6%  par 
rapport  à  1906**  et  que  plusieurs  grandes  manufactures  et  usines 
n'aient  pas  été  inspectées  au  cours  de  l'année   1907.*** 

On  comprend  qu'  avec  un  pareil  système  on  ait,  en  1906, 
relevé  217  accidents  mortels,  alors  que  pendant  les  six  années  pré- 
cédentes, on  en  avaits  compté  171  en  moyenne  par  an.i*  Les  inspec- 
teurs du  travail  ont  des  occupations  trop  diverses  et  ne  savent  p£is 
faire  respecter  leurs  dispositions,  attendu  que  l'exécution  est  confiée 
aux  autorités  autonomes.  Or,  les  autorités  municipales  —  le  rapport 
nous  le  dit  à  la  page  XXII  —  n'exécutent  pas  les  dispisitions  qu'on 
leur  transmet,  „avec  l'énergie  requise."  Les  peines  infligées  sont  mini- 
mes. Elles  ne  peuvent  excéder  pour  le  patron  la  somme  de  200 
couronnes  et  sont  portées  à  600  cour,  si  la  négligence  a  causé  un 
accident.  On  a  été  autrement  énergique  avec  les  ouvriers  ruraux 
en  grève  auxquels  on  a  infligé  60  jours  de  prison  et  400  cour, 
d'amende.  Pour  le  gouvernement  cette  inspection  paraît  cependant 
excessive.  Dans  les  établissements  industriels  du  fisc,  où,  d'après  l'opinion 
répandue, "ft    les    conditions   de   travail    sont   moins  favorables  encore 

*  p.  XIIL 

**  p.  Xlî. 
-*  p.  XX. 

t  Accidents  industriels  en   1906.  .  gc  . 

tt  Ferenczi  :  p.  52.  Mandello  p.  11.  <^S> 


que  dans  les  entreprises  privées,  ce  ne  sont  pas  les  inspecteurs  du 
travail  mais  les  fonctionnaires  du  ministère  des  finances  qui  surveil- 
lent la  protection  ouvrière.  C'est  ainsi  que  l'imprimerie  nationale  n'a 
pas  été  inspectée  pendant  de  longues  années,  qu'on  y  a  relevé  en  1905, 
deux  contraventions  en  tout  et  que  les  accidents  survenus  en  1907 
dans  les  manufactures  de  tabac  sont  attribués,  sans  exception,  à 
l'imprévoyance   des  ouvriers.* 

L'essor  du  mouvement  ouvrier  a  laissé  peu  de  trace  dans  notre 
législation  sociale.  La  protection  ouvrière  présente  toujours  le  sombre 
aspect  sous  lequel  il  a  été  présenté,  il  y  a  plusieurs  années,  par 
le  prof.  M.  Mandello  et  par  le  prof.  Fôldes.*''"'  Mais  la  nouvelle  loi 
sur  l'industrie  que  l'on  élabore  actuellement  reflétera  sans  doute  le 
raffermissement  du  mouvement  ouvrier:  elle  assurera  aux  ouvriers  une 
plus  grande  protection.  Cette  protection  sera  pourtant  mitiguée  — 
selon  l'usage  que  nous  avons  déjà  vu  —  par  des  exceptions  et  par 
la  persécution  des  ouvriers  organisés.  Il  paraît  que  lavant-projet  du 
secrétaire  d'Etat  appliquera  le  système  des  exceptions  —  qui  a  si  bien 
réussi  dans  la  loi  sur  le  repos  de  dimanche  —  à  la  politique  sociale 
des  jours  non  fériés  et  celui  des  grèves  rurales  aux  grèves  urbaines. 
Sous  forme  de  protection  ouvrière  ce  sera  une  loi  contre  les  socia- 
listes, une  défense  agressive.  Voilà  ce  que  sera  la  nouvelle  politique 
sociale  hongroise,  qui  adaptera  à  l'industrie  le  régime  atténué  de  l'agri- 
culture. La  nouvelle  loi  d'assurance,  la  loi  XIX  de  1907  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  et  les  accidents  a  été  déjà  conçue  dans  cet  esprit. 

La  loi  XVI  de  1891  avait  déjà  rendu  obligatoire  l'assurance 
en   cas  de   maladie.   L'assurance  était  confiée  à  des  Caisses  autonomes. 

Les  ouvriers  contribuaient  pour  deux  tiers  et  les  patrons  pour 
un  tiers  et  tous  deux  participaient  à  l'administration  au  prorata  de 
leur  contribution.  Les  caisses  relevaient  du  contrôle  de  l'administra- 
tion et  ce  contrôle  fut  tel  que  les  Caisses  percevaient,  toutes,  les 
cotisations,  mais  qu'une  partie  seulement  d'entre  elles  a  distribué  des 
secours.  La  nouvelle  loi  veut  porter  remède  mais  elle  s'est  efforcée 
en  même  temps  d'assurer  des  avantages  politiques  et  économiques 
aux  patrons. 

Il  est  certain  que  la  nouvelle  loi  sur  l'assurance  ouvrière  a  été 
rédigée  sous  l'effet  du  mouvement  social  et  qu'elle  tend,  non  seulement 
à  combattre  ce  mouvement  mais  encore  à  l'apaiser.  D'après  le  rapporteur 

*  Rapports  des  inspecteurs  du  traziail  pour  1905  (p.  LXVI  et  pour  Î907) 

**  V.  l'ouvrage   cité  plus  haut  de  M.  Mandello  et  l'article  de   M.  Foldes 

sur  la  législation  sociale  en  Hongrie,  dans  le  HandwôHerbuch  der  Sfaaiswis- 
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de  la  Chambre  elle  tend  „à  maintenir  dans  l'esprit  des  ouvriers  le 
patriotisme".  Un  orateur  du  Parlement  la  désignait  comme  .,un  sérum 
contre  la  contagion  internationale."  Mais  la  loi  s'est  inspirée  d'autres 
motifs,  non  moins  vigoureux.  L'assurance  officielle  contre  les  accidents 
fut  demandée  par  les  patrons  que  les  tribunaux  avaient  condamnés 
dans  ces  dernières  années  à  de  fortes  indemnités  toutes  les  fois  que  le 
patron  ne  pouvait  démontrer  la  faute  de  l'ouvrier/'  Le  gouvernement 
demandait  une  réforme  car  il  était  mécontent  de  voir  que  les  cais- 
ses étaient  souvent  administrées  par  des  socialistes.  On  voulait  affai- 
blir Forganisation  politique  socialiste  et  procurer  encore  des  emplois 
aux   fils   de    la  gentry.    Voilà  les  tendances  qui   ont   inspiré    cette,   loi. 

La  loi  est  basée  sur  le  principe  de  l'aussurance  obligatoire. 
Sont  obligés  de  s'assurer  contre  la  maladie  tous  les  ouvriers  indus- 
triels qui  gagnent  moins  de  2.400  couronnes  par  an.  La  loi  va 
même  plus  loin  ;  elle  n'assure  contre  les  accidents  que  les  ouvriers 
ét.s  fabriques  (qui  occupent  plus  de  20  ouvriers  ou  emploient  la 
force  mécanique)  et  les  ouvriers  de  certains  ateliers  dangereux  de 
la  petite  industrie. 

Une  grande  partie  de  la  petite  industrie  se  dérobe  à  l'assurance, 
car  le  peu  de  danger  de  leurs  travaux  les  met  à  l'abri  des  dommages- 
intérêts  et  parcequ  on  ne  voulait  pas  les  grever  de  cotisations.  Mais 
l'assurance  n'est  pas  appliquée  à  l'agriculture,  quoique  les  accidents  )' 
soient  fréquents  et  que  la  Caisse  de  secours  des  domestiques  ruraux 
prive  de  1  assurance  une  grande  partie  des  ouvriers.  Les  tribunaux 
sont  plus  indulgents  envers  les  propriétaires  fonciers.  Le  prolétariat 
rural  étant  plus  faible  et  la  classe  des  propriétaires  plus  influente, 
la  nouvelle  loi  n'applique  pas  ses  bienfaits  à  l'agriculture.  Pour  des 
raisons  analogues  la  nouvelle  loi  laisse  les  mines  et  les  manufactures 
de  tabac  dans  le  status-quo.  Elle  laisse  subsister  les  vieilles  caisses 
minières  qui  affectent  15^'o  des  cotisations  aux  écoles  et  aux  églises 
et   privent  de   ses  versements  tout   ouvrier  renvoyé. 

Le  nouvelle  loi  accorde  en  cas  de  maladie  à  peu  prés  autant 
que  l'ancienne  loi  :  pour  20  semaines  au  minimum.  le  traitement  médical 
et  les  médicaments  gratuits,  la  moitié  du  salaire  moyen,  et  cela  pour 
les  membres  de  la  famille  également,  (ce  qui  est  une  innovation  de 
la  nouvelle  loi)  finalement  des  secours  de  couches  et  d'enterrement. 
En  cas  d'accident  la  loi  n'accorde  pas  l'indemnité  complète  qui  avait 
été  reconnue  par  les  tribunaux.  C'est  après  la  onzième  semaine  que 
le   blessé   reçoit   le   traitement  médical   et   une   rente   lui   est   due  .vi   sa 
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capacité  de  travail  est  réduite  de  plus  de  lO^/o.  En  cas  d'invalidité 
complète  la  rente  est  de  60%,  en  cas  d'incapacité  partielle  elle 
est  proportionelle  au  degré  d'incapacité  ;  l'indemnité  complète  n'est 
due  qu'en  cas  d'invalidité  absolue.  La  veuve  et  les  orphelins  ne 
peuvent  obtenir  plus  de  60v(i.  Pour  obtenir  le  reste,  l'ouvrier  peut 
intenter  une  action  contre  le  patron  si  l'accident  a  été  causé  inten- 
tionnellement ou  par  une  négligence  coupable  reconnue  par  le  tribu- 
nal. La  nouvelle  loi  est  donc  en  somme  plus  favorable  au  patron  : 
l'ouvrier  reçoit  moins  que  sous  le  régime  antérieur  mais  il  le  reçoit 
plus  vite  et  plus  sûrement. 

La  cotisation  pour  assurance  contre  maladie  est  versée  à  par- 
ties égales  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons.  Elle  ne  peut  être  infé- 
rieure à  2'V<>  ni  excéder  les  4''/o  du  salaire  moyen.  Pendant  5  ans 
les  versements  dûs  par  les  petits  industriels  ne  peuvent  excéder  les 
2"/o.  Cette  disposition,  par  laquelle  on  brigue  les  suffrages  des  élec- 
teurs, a  déjà  occasionné  aux  caisses  des  pertes  importantes.  Les 
caisses  ne  voudraient  pas  imposer  aux  ouvriers  des  fabriques  et  aux 
fabricants  des  cotisations  plus  élevées  qu'aux  petits  industriels.  Leur 
situation  financière  en  souffre  et  l'Office  National  d'assurance  ou- 
vrière essaie  de  se  rattraper  en  réduisant  les  secours  au  dessous  du 
minimum.  Les  primes  d'assurance  contre  les  accidents  sont  à  la 
charge  des  patrons.  Mais  le  secours  en  cas  d'accident  est  servi,  jusqu'à 
la  onzième  semaine  par  les  caisses  d'assurance  contre  les  maladies. 
La  statistique  pour  1906  a  relevé  2.287  accidents  guéris  en  moins 
de  deux  mois,  116  accidents  ayant  causé  des  maladies  plus  lon- 
gues, 46  accidens  mortels  et  17  accidents  dont  la  gravité  n'a  pu 
être  établie.  11  est  donc  évident  que  la  loi  impose  aux  caisses 
de  secours  c'est-à-dire  en  partie  aux  ouvriers  la  majeure  partie 
des  frais  de  l'assurance  contre  accidents.  La  cotisation  afférente  aux 
patrons  est  répartie  chaque  année  selon  le  degré  du  danger  et  en 
raison  des  salaires.  Les  ateliers  ayant  moins  de  5  ouvriers  et  les  assurés 
volontaires  versent  une  prime  fixe.  Le  fisc  n'assume  pas  de  garantie. 

C'est  la  question  de  l'organisation  qui  a  provoqué  les  plus  gran- 
des luttes.  Les  affaires  de  moindre  importance  relèvent  des  caisses 
de  district.  La  loi,  qui  prétendait  «réformer"  le  régime,  laisse 
subsister  les  caisses  des  entreprises  privées  et  même  les  caisses  des 
sociétés;  les  affaires  importantes  relèvent  de  la  Caisse  centrale.  Le 
bureau  gouvernemental  surveille  les  caisses  ;  il  casse  leurs  décisions  et 
en  prend  d'autres.  C'est  bien  l'autonomie,  mais  on  y  a  greffé  la  centra- 
lisation et  l'omnipotence  gouvernementale,  tout  comme  dans  l'admi- 
^f:^     nistration  du  pays.   Les  affaires  relevant  de  l'autonomie    sont   jugées 


par  des  conseils  dans  lesquels  patrons  et  ouvriers  sont  représentés  en 
nombre  égal.  Cette  disposition  tendait  à  affaiblir  le  parti  socialiste. 
Mais  comme  le  parti  n'en  a  pas  souffert,  le  gouvernement  a  établi 
pour  la  Caisse  centrale  de  secours  un  règlement  intérieur  qui  interdit 
aux  fonctionnaires  de  la  Caisse  de  prendre  part  aux  luttes  sociales 
ou  au  mouvement  politique  visant  les  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers. On  se  propose  d'octroyer  un  règlement  analogue  aux  caisses 
de  province.  La  parité  sera  également  restreinte.  Les  tribunaux 
d'arbitrage  qui  jugeront  en  cas  d'appel  se  composeront  de  2  ou- 
vriers, de  2  patrons  et  d'un  juge-président.  Dans  la  cour  d'appel,  les 
juges  professionnels  sont   en   majorité. 

L'organisation  des  caisses  créées  sur  les  bases  de  l'ancienne  loi 
a  duré  quatre  ans.*  La  loi  d'assurance  ouvrière  de  1907  devait  en- 
trer en  vigueur  le  1^"  juillet  1907,  mais  les  tribunaux  d'arbitrage 
prévus  dans  la  loi,  ne  fonctionnent  pas  encore.  La  fixation  des  pri- 
mes d'assurance  contre  les  accidents  avance  avec  la  lenteur  tradition- 
nelle des  bureaux.  Dans  chaque  pays  c'est  la  pratique  qui  sert  de 
pierre  de  touche  aux  lois.  Ceci  est  particulièrement  vrai  en  Hongrie. 
D'ici  quatre  ans  nous  pourrons  peut-être  nous  rendre  un  compte  exact 
des  effets  de  la  nouvelle  loi. 

L  assurance  en  cas  d  invalidité  et  pour  la  vieillesse  n  existe 
pas.  Le  régime  des  secours  aux  pauvres  est  extrêmement  défectueux 
et  ne   saurait  suppléer  à   cette  lacune. 


Persécution  sévère  des  organisations  ouvrières  et  de  rares 
mesures  de  protection  mal  appliquées  :  voilà  la  politique  sociale 
hongroise,  dans  1  agriculture  aussi  bien  que  dans  1  industrie.  Il  n  y  a 
qu  une  différence,  c  est  que  cette  politique  se  manifeste  dans  l'agri- 
culture avec  violence  et  de  façon  un  peu  atténuée  dans  1  industrie. 
L'organisation  de  la  défense  varie  et  va  s' affaiblissant  dans  1  agricul- 
ture, tandis  qu'elle  s'accuse  plus  énergiquement  dans  1  industrie.  Cette 
politique  ne  se  modifiera  que  lorsque  les  forces  sociales  se  grou- 
peront différemment,  lorsque  la  puissance  exclusive  de  la  classe  diri- 
geante, qui  est  celle  des  propriétaires  fonciers,  s'écroulera  pacifiquement 
ou  bien  sera  balayée  par  1  exaspération  accumulée,  par  suite  des  mesures 
tendant  à  contenir  l'émigration.  C'est  au  suffrage  universel  qu  il 
appartient   d'activer  et  d'accélérer  ce  grand   mouvement  social. 

Zoltân  Rôiiai. 
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epuis  que  le  royaume  de  Hongrie  s'est  constitué,  la 
grande  propriété  et  la  noblesse  moyenne  se  disputent 
constamment  les  pouvoirs  publics  et  c  est  cette  lutte 
qui  a  déterminé  la  formation  des  partis  politiques.  Parallelic- 
i~j-  •THl  ment  à  cette  lutte  on  voyait  sévir  une  autre  lutte  — 
j  r^  J  qui  tantôt  aggravait  le  contraste  de  ces  deux  camps, 
tantôt   en   confondait  les  éléments   —   qui  â  T  instar  de  la 
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Pologne,  avait  le  caractère  d'une  guerre  de  tous  contre  tous,  la 
guerre  pour  l'enrichissement.  Avec  le  travail  primitif  des  serfs  on 
ne  pouvait  guère  augmenter  le  rendement  de  l'agriculture  et  d!e 
l'élevage  du  bétail,  de  sorte  que  les  classes,  dirigeantes  n  avaient  qu  un 
seul  moyen  pour  accroître  ou  maintenir  leur  fortune  :  elles  devaient 
augmenter  l'étendue  de  leurs  domaines.  Et  comme  le  partage  des 
terres  entre  les  grandes  familles  et  la  noblesse  s'était  accompli  pcn- 
dant  les  11''  l'i*"  et  13®  siècles,  nul  ne  pouvait  acquérir  des  domaines 
qu'en  spoliant   ses  voisins. 

Après  1526  le  trône  hongrois  fut  occupé  par  les  Habsbourgs  et 
une  union  étroite  s'établit  entre  la  Hongrie  et  les  autres  pays  des 
Habsbourgs.  Cette  union  ne  comportait  pas  seulement  la  communauté 
du  souverain,  mais  encore  des  rapports  intimes  au  point  de  vue  poli- 
tique et  économique.  La  lutte  entre  les  anciennes  classes  dirigeantes 
changea  de  caractère,  car  les  divers  groupes  de  1?.  classe  dirigeante 
ne  se  contentaient  pas  de  combattre  entre  eux,  mais  luttaient  aussi 
contre  les  forces  politiques  et   économiques   sur  lesquelles   la  dynastie 


^Ig>     s'appuyait  à  l'étranger. 


Après  l'expulsion  des  Turcs  et  après  l'insurrection  de  Ràkoczi, 
au  commencement  du  XVIIF  siècle,  le  pouvoir  royal  absolu  qui  s'ap- 
puyait sur  l'armée  permanente  s'épanouissait  dans  toute  sa  plénitude, 
de  sorte  que  les  fréquentes  insurrections  d'autrefois  devinrent  impos- 
sibles. On  ne  pouvait  plus  intenter  des  procès  d'infidélité  aux  chefs 
des  insurrections  vaincues,  pour  confisquer  leurs  biens  au  profit  des 
familles  restées  fidèles  au  roi.  Les  fortunes,  placées  sous  la  protection 
des  tribunaux  royaux,  pouvaient  se  consolider.  Les  luttes  entre  l'aris- 
tocratie et  la  noblesse  moyenne  qui  avaient  été  livrées  pour  spolier 
les  chefs  de  l'autre  parti  et  pour  aliéner  par  donations  royales  leurs 
biens,  devenaient  impossibles,  de  sorte  que  l'antagonisme  entre  les 
camps  opposés  devait  s'atténuer. 

Dès  lors  la  noblesse  n'avait  plus  qu'un  seul  moyen  pour  aug- 
menter ses  revenus:  elle  devait  exploiter  les  serfs  avec  plus  de 
rigueur.  A  cet  égard-là  l'aristocratie  et  la  noblesse  ne  tardaient  pas 
à  tomber  d'accord.  Mais  elles  se  heurtaient  contre  le  pouvoir  royal 
qui  tirait  ses  uniques  revenus  des  servitudes  des  paysans  et  devait 
par  conséquent  protéger  les  serfs  contre  les  exigences  excessives  des 
seigneurs  et  cherchait  à  se  créer  de  nouvelles  ressources  en  mettant 
à  contribution  la  noblesse  exempte  d'impôts. 

Au  commencement  du  XÎX^  siècle  l'antagonisme  économique 
entre  raristocratie  et  la  noblesse  n'était  plus  aussi  remarquable  qu'au- 
paravant :  les  intérêts  des  deux  groupes  étaient  à  peu  près  iden- 
tiques. Les  différends  qui  avaient  existé,  cessèrent  en  grande  partie 
en  1848,  lorsque  la  législation  émancipa  les  serfs  et  proclama  l'impôt 
obligatoire  pour  tous,  y  compris  la  noblesse.  Dès  lors  les  partis  ne 
pouvaient  plus  se  former  selon  les  deux  grandes  classes  de  poprié- 
taires.  Ils  ne  pouvaient  non  plus  se  former  comme  parti  des  proprié- 
taires et  parti  des  autres  classes,  car  les  paj'sans-serfs  étaient  exclus 
des  droits  politiques  et  l'élément  urbain  était  trop  faible  pour  pouvoir 
prétendre  à  un  rôle  décisif  dans  la  vie   politique. 

Cette  situation  a  peu  changé  en  1867.  En  1769  la  population 
industrielle  formait  4'197o  de  la  population  totale;  le  commerce 
occupait  0"867o  *^^  1^  population  ;  le  contingent  des  professions 
libérales  s'élevait  à  0'737o-  Les  électeurs  constituaient  les  4*5"'„  de 
la  population.  Les  partis  ne  pouvaient  donc  se  former  qu'au  sein 
de  la  classe  des  propriétaires  fonciers  ;  et  commes  les  intérêts  écono- 
miques n'y  présentaient  par  de  contrastes  essentiels,  les  partis  devaient 
se  grouper  d'après  des  intérêts  secondaires.  La  prépondérance  de  la 
propriété  foncière,  grande  et  moyenne,  était  sans  doute  absolue  ;  ^-  . 
mais  tous  les  groupes  et  tous  les  individus  d'une  classe  ne  peuvent  guère     d^ 


jouir,  simultanément  et  au  même  degré,  des  bénéfices  de  cette  pré- 
pondérance, attendu  que  dans  un  pays  aussi  pauvre  et  arriéré  que 
la  Hongrie  ces  bénéfices  ne  représentent  que  des  valeurs  restreintes. 
Les  divers  groupes  se  disputeront  donc  le  pouvoir  pour  accaparer 
la  plus  grosse  part  de  ces  bénéfices.  Mais  comme  on  ne  saurait 
avouer  et  proclamer  ces  appétits,  il  faut  chercher  des  devises  qui 
les  dissimulent,  arborer  un  pavillon  qui  couvre  la  contrebande.  Cette 
devise,  on  l'a  trouvée  en  mettant  en  avant  la  question  constitu- 
tionnelle, celle  des  rapports  avec  l'Autriche.  Cette  devise  a  une 
apparence  sérieuse,  car  la  nature  de  nos  rapports  avec  l'Autriche 
est,  en  effet,  préjudiciable  pour  les  intérêts  de  certaines  classes,  de 
sorte  que  nous  avons  vu  se  développer  au  cours  des  derniers 
siècles  un  courant  anti-allemand,  respectivement  anti-autrichien  dont 
les  partis  oppositionnels  ont  su  tirer  leurs  profits.  A  la  suite  de  ces 
faits  historiques  les  partis  hongrois  du  XIX*^  siècle  se  sont  constitués 
de  la  façon  suivante. 

Le  groupe  de  propriétaires,  grands  et  moyens,  qui  est  au 
pouvoir  proclame  la  nécessité  du  maintien  de  l'union  avec  l'Autriche, 
car  l'appui  de  la  dynastie  lui  permet  de  se  garantir  le  pouvoir. 
Ce  groupe  est  combattu  par  un  ou  par  plusieurs  groupes,  qui  se 
composent  également  de  propriétaires  grands  et  moyens,  lesquels  exigent 
le  relâchement  de  cette  union,  afin  d'accaparer  les  voix  des  électeurs 
mécontents.  Mais  au  fond,  les  intérêts  de  ces  divers  groupes  sont 
identiques,  tant  à  l'égard  des  rapports  avec  l'Autriche,  qu'à  l'égard 
de  leurs  rapports  avec  les  autres  classes  de  la  société  hongroise. 
Aussi  la  lutte  entre  ces  groupes  ne  portet-elle  guère  sur  des  questions 
vitales  et  ne  tend  point  à  amener  un  changement  radical  dans  l'orga- 
nisation politique  et  économique  du  pays.  Le  groupement  d'après 
l'union  plus  ou  moins  intime  avec  l'Autriche  est  factice,  peu  sincère. 
Les  principes  qui  furent  proclamés  par  l'opposition  (devenue  aujourd'hui 
la  majorité  du  Parlement)  tendent  à  rendre  la  Hongrie  tout  à  fait 
indépendante  de  l'Autriche.  Mais  la  prépondérance  militaire  et 
économique  de  l'Autriche  rend  cette  indépendance  irréalisable  et, 
après  les  tristes  expériences  de  1849,  la  noblesse  ne  se  déciderait 
pas  à  une  politique  aussi  extrême.  Le  but  proclamé  est  donc  une 
utopie.  De  plus,  il  ne  correspond  guère  aux  intérêts  des  gouvernants 
actuels.  L'antagonisme  qui  existe  entre  la  classe  des  propriétaires 
hongrois  et  entre  les  classes  bourgeoises  et  ouvrières  est  bien  plus 
profond  que  celui  qui  existe  entre  la  classe  dirigeante  hongroise  d'une 
part  et  la  classe  dirigeante  autrichienne  et  la  dynastie  de  l'autre  part. 
^^     L'union  avec  1  Autriche  nous  impose,  certes,  des  charges  écrasantes. 


Les  forces  politiques  et  économiques  des  deux  États  présentent,  sans 
doute,  une  très  grande  inégalité,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  la  classe  dirigeante  hongroise  fait  parfaitement  valoir  ses  intérêts 
particuliers  dans  le  régime  actuel,  car  ce  n'est  que  pour  de  courts 
intervalles  que  l'union  avec  l'Autriche  l'a  empêchée  d'exercer 
en  Hongrie  une  domination  politique  illimitée.  Mais  la  classe 
des  propriétaires  fonciers  ne  pourrait  guère  conserver  le  monopole 
des  pouvoirs  publics  si  les  industriels,  les  commerçants,  les  ouvriers 
et  les  paysans  pouvaient  exercer  une  influence  décisive  sur  le  gouver- 
nement du  pays,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  d'arriver  si  la  Hongrie 
pouvait  réaliser  son  indépendance  économique. 

La  supériorité  de  l'Autriche  est  basée  surtout  sur  l'union 
douanière  qui  assure  à  la  grande  industrie  autrichienne  le  monopole 
du  marché  hongrois.  Or,  cette  union  douanière  est  conforme  aux 
intérêts  des  propriétaires,  grands  et  moyens,  de  Hongrie.  C'est 
donc  l'institution  économique  la  plus  importante  du  régime  actuel 
qui  correspond  aux  intérêts  de  la  grande  industrie  autrichienne 
aussi  bien  qu'à  ceux  des  propriétaires  fonciers  hongrois.  C'est,  en 
effet,  l'union  douanière  qui  empêche  en  Hongrie  l'essor  de  la 
bourgeoisie  et  la  formation  d'une  vigoureuse  classe  ouvrière,  cause 
la  décadence  de  la  petite  propriété  et  détermine  par  conséquent  le 
maintien  de  l'hégémonie  politique  et  économique  de  la  classe  des 
seigneurs.  Le  fait  est  que  la  noblesse  hongroise  n'a  jamais  protesté 
contre  la  politique  douanière  autrichienne  qui  tendait  à  maintenir  la 
Hongrie  au  niveau  d'une  colonie  livrée  à  l'exploitation    autrichienne. 

Il  est  donc  évident  que  le  parti  qui  s'est  formé  au  sein  de  la 
classe  dirigeante  et  prétend  vouloir  relâcher  les  liens  du  dualisme, 
n'est  pas  sincère  et  ne  tend  qu'à  tromper  les  électeurs,  ce  qui  arrive 
toujours  lorsque  le  principe  idéal  d'un  parti  est  en  contradiction 
manifeste  avec  ses  intérêts  réels.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
partis  qui,  depuis  1867  proclament  les  idées  les  plus  intransigeantes 
envers  l'Autriche,  ont  renié  leurs  anciens  principes  et  accepté  les 
institutions  communes  aussitôt  qu'ils  sont  arrivés  au  pouvoir.  Si  ces 
institutions  étaient  en  réalité  tellement  préjudiciables  pour 
les  intérêts  de  la  classe  représentée  par  ces  partis,  ce  pro- 
cédé eût  été  un  véritable  suicide.  Or,  l'histoire  de  la  lutte 
des  classes  ne  connaît  pas  le  suicide.  La  vérité  est  que  les 
partis  qui  ont  critiqué  le  régime  de  l'union  avec  l'Autriche,  ont 
simplement  brigué  la  popularité  pour  arriver  au  pouvoir  et  ont  voulu 
détourner  l'attention  publique  de  certaines  questions  dangereuses  pour 
leur  hégémonie.    Ils  ont  inculqué  au   peuple   la  haine    de   l'Au-     ^^y 


triche,  pour  se  frayer  le  chemin  au  pouvoir,  pour  que  le 
peuple  s'habitue  à  attribuer  au  dualisme  tous  les  maux  du 
pays  et  ne  se  retourne  par  contre  ses  véritables  oppres- 
seurs. Voilà  l'idée  fondamentale  de  tous  les  partis  de  l'op- 
position  constitutionnelle. 

C'est  un  lieu  commun  que  la  nation  hongroise  est  une  nation 
de  jurisconsultes,  qui  n'a  ])as  d'entendement  pour  les  questions 
économiques  et  porte  tous  ses  efforts  sur  les  subtilités  de  ce  qu'on 
,  appelle  les  libertés  constitutionnelles.  C'est  une  erreur,  et  on  îie 
saurait  insister  assez  énergiquement  sur  ce  fait  que  les  discus- 
cussions  interminables  sur  les  principes  constitutionnels  ne  sont  pas 
inspirées  par  la  passion  de  la  liberté,  mais  servent  simplement  à 
maintenir  la  domination  économique  de  la  classe  dirigeante.  A  ceux 
qui  en  douteraient,  nous  rappellerons  que  la  noblesse  hongroise  n'a 
jamais  été  embarrassée  à  formuler  des  griefs  constitutionnels  et  ne 
s'est  jamais  lassée  à  perpétuer  les  débats  sur  ces  griefs,  toutes  les 
fois  que  la  royauté  a  saisi  les  législateurs  de  propositions  qui  ten- 
daient  à  alléger  le   sort  des   serfs. 

Esquissons  rapidement  la  politique  que  les  partis  politiques 
hongrois  ont  suivie  depuis  1861  au  sujet  des  rapports  avec  l'Aut- 
riche dans  les  questions  sociales  et  économiques  et  nous  verrons  si 
les  faits  justifient  la  thèse   que   nous  venons  de  formuler. 

En  1861  il  n'y  avait  que  deux  partis:  l'un  qui  voulait  répondre 
au  discours  du  trône  par  une  adresse  et  l'autre  qui  voulait  y  rép- 
liquer par  une  résolution.  Au  fond  il  ne  s'agissait  que  d'une  rivalité 
personnelle  entre  les  chefs  des  deux  partis,  car  les  uns  et  les  autres 
acquiescèrent  à  l'union  douanière,  les  uns  aussi  bien  que  les  autres 
appartenant  à  la  classe  des  propriétaires,  grands  et  moyens.  Il  en 
fut  de  même  à  la  diète  de  1865,  sauf  que  le  parti  conservateur 
acceptait  le  programm.e  constitutionnel  préconisé  par  l'Autriche,  dans 
l'espoir  de  pouvoir  rétablir  le  régime  d'avant  1848,  c'est-à-dire  ie 
régime  d'avant  l'émancipation  des  serfs.  Le  parti  de  Deâk  était  à 
peu  près  d'accord  avec  le  centre-gauche  de  MM.  de  Tisza  et  de  Ghyczy 
qui  espéraient  que  le  roi  nommera  un  cabinet  appuyé  par  des  par- 
tis fusionnés.  Lorsqu'on  apprit  que  le  roi  entendait  nommer  le  comte 
Andrâssy  qui  ne  voulait  s'appuyer  que  sur  le  parti  de  Deâk,  le 
centre-gauche  et  M.  Kélmân  de  Tisza  changèrent  de  ton  et  se  mirent 
à  attaquer  les  principes  du   dualisme  avec  une  véhémence  exaspérée. 

En  automne  1868,  le  Compromis  fut  voté  et  François-Joseph 

fut  couronné  roi  de  Hongrie.   La  loi  XIL  de   1867  proclama  l'indépen- 

^^     dance    de    l'Etat  hongrois,   mais    l'unité  de  l'Empire    fut  maintenue 


dans  les  affaires  militaires,  dans  ia  politique  extérieure  et  dans  le  régime 
douanier.  L'indépendance  ne  fut  établie  que  dans  la  politique  inté- 
rieure, en  ce  sens  que  la  classe  des  seigneurs  reprit  son  ascendant, 
sa  domination  absolue  sur  les  autres  classes  de  la  nation.  Les  autres 
résultats  du  Compromis  n'étaient  que  des  formules  vides  de  sens. 
Mais  tous  les  groupes  de  îa  classe  dirigeante,  y  compris  les  groupes 
qui  affectaient  d'être  mécontents  du  maintien  de  l'union,  jubilaient, 
car  l'indépendance  en  matière  de  politique  intérieure  leur  assurait 
la  consolidation  de  leur  situation   économique  ébranlée. 

Après  1367  les  partis  se  constituèrent  de  la  façon  suivante: 
le  parti  de  Deâk  s'appliquait  surtout  à  défendre  le  Compromis  de 
1867;  le  centre-gauche,  dirigé  par  MM.  de  Tisza  et  de  Ghyczy 
déclarait  que  le  Compromis  devait  être  remanié  en  vue  d'une 
extension  des  droits  autonomes  ;  l'exirême-gauche  repoussait  le  Com- 
promis et  préconisait  l'indépendance  absolue.  Les  trois  partis  se  com- 
posaient également  de  propriétaires  fonciers  ou  d'avocats,  de  prêtres 
et  fonctionnaires  inféodés  à  cette  classe.  La  bourgeoisie  et  îa  classe 
paysanne  n'étaient  représentées  que  par  quelques  rares  spécimens. 
L'extrême-gauche  présentait  pourtant  un  aspect  plus  démocratique, 
car  la  petite-noblesse  et  les  prêtres  protestants  y  jouaient  un  grand 
rôle  et  les  doctrinaires  démocratiques,  peu  nombreux  d'ailleurs,  se 
Joignaient  de  préférence  à  ce  groupe.  Les  autres  classes  sociales 
expriment  des  votes  mais  n'exercent  pas  d'influence  sur  les  affaires 
publiques  ce  qui  s'explique  par  les  chiffres  de  la  statistique  des 
professions.  Les  paysans  n'ayant  pas  conscience  des  intérêts  de 
leur  classe  votaient  pour  l'extrême-ganche,  pour  le  parti  de  Louis 
Kossuth,  considéré  par  les  paysans  comme  l'émancipateur  des  serfs. 
Les  abus  du  régime  absolutiste  dans  les  questions  du  rachat  des 
terres  seigneuriales  et  dans  les  affaires  d'impôts,  avaient  bien  été 
commis  dans  l'intérêt  des  grandes  propriétaires,  mais  comme  ils  avaient 
été  faits  par  les  agents  du  régime  absolutiste,  les  paysans  se  prirent 
d'une  haine  passionnée  pour  tout  ce  qui  rappelait  le  régime  autri- 
chien. L'extrême-gauche  profita  adroitement  de  ce  sentiment  :  outre 
l'indépendance  de  l'Autriche,  elle  inscrivit  encore  dans  son  pro- 
gramme le  suffrage  universel,  l'impôt  progressif,  l'enseignement  pri- 
maire gratuit  ;  pendant  la  compagne  électorale  elle  fit  même  de  la 
politique  démagogique,  en  préconisant  le  partage  des  terres  seigneu- 
riales et  la  suppression  des  impôts.  Mais  la  vérité  est,  que  pendant 
les  40  années  écoulées  depuis  1867,  elle  n'a  fait  aucun  effort  sérieux 
pour  réaliser  son  programme  démocratique,  mais  a  usé  de  la  moindre 
vétille  dite  constitutionnelle  pour  faire  gaspiller  au  parlement  de  longs     ^;?r^ 


mois  et  des  années  entières  par  des  compagnes  obstructionnistes  qui 
entravaient   la  marche  régulière   des  affaires  publiques. 

Après  le  Compromis,  la  classe  des  propriétaires  revenue  au 
pouvoir  voulut  consolider  sa  situation  matérielle  affaiblie  par  la  lutte: 
à  la  période  de  l'enthousiasme  idéal  de  1848  succéda  la  période  de 
r enrichissez-vous.  La  classe  des  propriétaires  s'allia  avec  la  haute- 
finance  et  la  classe  dirigeante  toute  entière  fut  d'accord  à  vouloir 
tirer  parti  de  cette  alliance.  Dans  ces  conditions-là,  la  politique 
opositionnelle  ne  pouvait  porter  que  sur  les  questions  constitution- 
nelles, car  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  propriété  foncière,  les 
partis  étaient  d'accord  à  demander  le  dégrèvement  de  la  terre  et  le 
règlement   des  affaires  seigneuriales  au   profit   des   propriétaires. 

Le  parti  de  Deâk  dont  le  prestige  allait  à  la  dérive,  préconisa 
de  nombreuses  réformes  pour  se  refaire  une  popularité.  Mais  le  centre- 
gauche  et  la  gauche  extrême  qui  s'appelle  depuis  1874  le  parti  de 
l'indépendance  et  de  1848  s'opposa  à  toute  réforme  en  déclarant 
que  le  parlement  ne  pouvait  discuter  aucune  question  tant  qu'on 
n'aurait  pas  réglé  les  questions  constitutionnelles  dans  le  sens  de 
l'indépendance.  L'opposition  s'acharnait  sur  les  problèmes  constitu- 
tionnels, car  le  déclin  moral  et  numérique  du  parti  de  Deâk  lui  fai- 
sait déjà  entrevoir  la  perspective   de  son  arrivée   au   pouvoir. 

En  effet,  l'opposition  ne  résista  pas  longtemps  à  la  tentation  du 
pouvoir.  En  1872  ce  fut  M.  de  Ghyczy  qui  se  détacha  avec  ses 
partisans  pour  devenir  ministre  des  finances,  bien  entendu  sur  la 
base  du  Compromis  de  1867.  Trois  ans  après,  son  exemple  fut  suivi 
par  Kâlmân  de  Tisza  et  le  gros  du  cenire-gauche.  Le  parti  Deàk  et 
le  centre-gauche  arrivèrent  au  pouvoir  sous  la  dénomination  de  parti 
libéral.  Ce  parti  domina  jusqu'en  1899  et  se  maintint  nominalement 
jusqu'en   1905. 

M.   Kâlmân   de  Tisza  devint  chef  du  gouvernement.  Son  régime 

qui  a  duré   15   ans  tendait   à  perpétuer  le   pouvoir  de  la  classe    des 

propriétaires,   alliée    à    la    haute-finance    par  un    système  perfectionné 

de    corruption    et    d'abus    électoraux.    La    majeure    partie    des    grands 

propriétaires     et     de     la     gentry     —     admis     aux     grandes     affaires 

«économiques"     et    assurés    de     la     prépondérance    dans     les    affaires 

de    l'administration    intérieure    —    appuyait    M.    de    Tisza    avec    une 

grande     persévérance.     Grâce     au     régime     arbitraire     des     élections 

qui    s'appuyait    sur    la    force    militaire    du    pouvoir    royal,    le     parti 

libéral  n'avait  même  pas  besoin  de  se  soucier  des  intérêts  des  classes 

dont   il    était    issu   et   pouvait    se    consacrer   exclusivement    au    souci 
*  96 
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présentait  encore  une  autre  spécialité  qui  consistait  à  fausser  la 
manifestation  de  la  volonté  de  la  classe  dirigeante  elle-même.  On 
arriva  à  ce  phénomène  assez  fréquent  dans  la  vie  politique,  que  le  parti 
libéral  qui  devait  être  un  instrument  pour  assurer  le  maintien  de 
la  domination  de  la  classe  des  propriétaires,  se  mit  à  diriger  les 
affaires  publiques  exclusivement  en  vue  des  intérêts  individuels  de 
ses  partisans.  On  vit  surgir  en  Hongrie  le  type  des  «politiciens  pro- 
fessionnels" —  si  bien  connus  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  — 
qui  n'hésitent  pas  à  mettre  leurs  intérêts  personnels  au-dessus  des 
intérêts  de  leur  classe.  Le  rôle  de  ces  politiciens  «affairistes"  finit 
par  inspirer  une  vive  appréhension  tant  aux  éléments  ridies  et  par 
conséquent  plus  délicats  de  la  classe  dirigeante  qu'aux  politiciens 
qu'on  avait  laissés  hors  des  affaires. 

La  lutte  contre  le  parti  libéral  fut  engagée  par  un  groupe  de 
grands  propriétaires,  car  la  clique  libérale  s'appuyait  plutôt  sur  la 
gentry,  sur  les  fonctionnaires  des  comitats  et  sur  les  banquiers. 
Après  1875  une  fraction  du  centre-gauche  s'était  alliée  avec  les 
aristocrates  conservateurs  qui  étaient  sortis  du  parti  de  Deâk  pour 
ne  pas  s'y  rencontrer  avec  M.  de  Tisza.  En  1878  ce  parti  fut 
rejoint  par  d'autres  mécontents  et  constitua  «l'opposition  réunie." 
La  lutte  fut,  cette  fois  aussi,  engagée  sur  le  terrain  des  questions 
constitutionnelles.  Comme  le  parti  libéral  avait,  pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  servi  docilement  les  exigences  du  militarisme  et  de  la 
politique  douanière  préconisée  par  la  grande  industrie  autrichienne, 
l'opposition  devait  porter  le  débat  sur  ce  terrain-là  pour  s'assurer  les 
sympathies  des  autres  classes  sociales.  La  grande  industrie,  aussi  bien 
que  la  petite  industrie  se  plaignaient  du  monopole  écrasant  que 
l'union  douanière  assurait  en  Hongrie  à  l'industrie  autrichienne.  Les 
commerçants  étaient  également  à  la  merci  des  fabricants  autrichiens, 
qui  se  trouvent  ici  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère.  Les  pay- 
sans professaient  des  sentiments  anti-autrichiens  pour  des  motifs  qui 
ont  été  indiqués  plus  haut.  Les  professions  libérales  orientaient  leurs 
sentiments  sur  ceux  de  la  classe  dirigeante.  Toutes  ces  classes  ont  la 
conviction  que  le  régime  dualiste  est  très  préjudiciable  pour  leurs 
intérêts.  Il  n'y  a  que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  dont  les 
intérêts  soient  souvegardés  dans  le  régime  dualiste  actuel.  Mais  cette 
classe  est  assez  habile  pour  exploiter  à  son  propre  profit 
les  griefs  réels  des  autres  classes. 

Le  parti  libéral  avait  tout  fait  pour  soigner  les  intérêts  des 
propriétaires,  tant  dans  la  politique  douanière  de  l'Autriche-Hongrie 
que  dans  la  législation  intérieure.    Le    Compromis   de    1887    dota  le     <5Jg> 
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pays  de  droits  douaniers  agrariens.  Les  fournitures  militaires  furent 
réservées  en  partie  aux  grands  producteurs  de  céréales.  Le  régime 
des  alcools  fut  réglé  de  façon  à  mettre  les  distilleries  agricoles  hon- 
groises à  l'abri  de  la  concurrence  autrichienne.  Tout  cela  ne  pouvait 
contenter  les  grands  propriétaires  qui  aspiraient  à  la  domination  absolue. 
L'opposition  modérée,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  parti  natio- 
nal, se  mit  à  préconiser  les  tendances  du  parti  de  1848  et  s'allia 
en  1889  avec  ce  parti  pour  diriger  un  assaut  violent  contre  le  projet 
de  loi  militaire  de  M.  de  Tisza.  Cet  assaut  amena  la  chute  de 
M.  de  Tisza.  Le  comte  Szapâry  devint  chef  du  cabinet,  l'influence 
des  grandes  propriétaires  dans  le  parti  libéral  augmenta  et  la  lutte 
sur  les  questions  constitutionnelles  s'atténua,  car  on  espérait  que 
l'opposition  modérée  fusionnera  avec  le  parti  libéral.  Le  groupe 
dirigeant  du  parti  libéral  eut  alors  l'idée  de  se  refaire  son  prestige 
et  sa  position  ébranlés,  en  saisissant  l'opinion  publique  de  la  réforme 
du  droit  matrimonial  qui  jusqu'alors  relevait  exclusivement  des  com- 
munautés religieuses.  Le  comte  Szapâry  fut  renversé  et  le  parlement 
vota  le  mariage  civil,  l'unique  réforme  libérale  du  régime  du  parti 
libéral.  M.  Wekerle  eut  là  un  triomphe,  qu'il  devait  bientôt  payer 
par  sa  chute.  Il  eut  pour  successeur  le  baron  Bénffy.  Les  libéruux 
qui  se  sentaient  menacés  conseillèrent  au  Baron  Bànffyj  de  faire 
une  campagne  électorale  très  énergique  „pour  assurer  le  troisième 
renouvellement  du  Compromis  de  1867."  La  campagne  électorale 
de  1896  fut,  en  effet,  la  plus  violente.  La  corruption  et  la  pres- 
sion officielle,  pratiquées  sur  une  échelle  sans  précédent,  décimèrent 
l'opposition,   ce   qui  envenima  davantage  la  situation. 

Les  grands  propriétaires  qui  étaient  sortis  du  parti  libéral 
pour  ne  pas  voter  le  mariage  civil,  constituèrent  le  parti  du  peuple. 
Celui-ci  accepta  le  dualisme  mais  appuya  l'obstruction  parlamentaire 
que  le  parti  national  et  le  parti  de  1848,  exaspérés  par  leurs  défaites 
électorales,  venaient  d'inaugurer  contre  le  gouvernement.  Dans  la 
politique  à  l'égard  des  nationalités  ainsi  que  dans  les  questions  éco- 
nomiques le  „parti  du  peuple"  avait  des  allures  démocratiques  ;  il 
combattait  aussi  l'arbitraire  des  autorités  administratives  qui  avaient 
voulu  étouffer  le  mouvement  de  ce  nouveau  parti.  Les  éléments 
énergiques  de  la  grande  propriété  se  groupèrent  dans  la  Société 
Nationale  d'Agriculture,  proclamèrent  la  nécessité  d'extirper  la  corrup- 
tion qui  régnait  dans  le  parti  libéral  et  réclamèrent  que  la  loi  sur 
l'incompatibilité  des  députés  fut  appliquée  avec  plus  de  sévérité. 

La  presse  gouvernementale  publia  de  vives  attaques  contre  les 
^;§3,     trois  groupes  de  la  grande   propriété  :   le  parti  national,    le  parti  du 


peuple  et  la  Société  Nationale  d'Agriculture  qui  s'apprêtaient  à 
livrer  au  gouvernement  un  assaut  décisif.  Ces  groupes  avaient,  en 
effet,  compris  que  le  moment  était  propice  à  ébranler  le  parti  libéra! 
en  soulevant  les  questions  constitutionnelles,  la  question  de  la  sépa- 
ration douanière  et  celle  des  réformes  nationales  du  régime  de  l'armée. 
Le  parti  libéral  essaya  d'obtenir  des  concessions  militaires  et  de 
concilier  les  grands  propriétaires  par  une  répression  brutale  du  mou- 
vement socialiste-agraire  de  1897  mais  n'y  parvint  pas.  Les  grands 
propriétaires  qui  étaient  encore  restés  dans  le  parti  libéral  firent  leur 
exode  à  la  fin  de  1898,  et  se  joignirent  aux  grands  propriétaires 
oppositionnels  et  au  parti  de  l'indépendance  pour  faire  la  grande 
campagne  obstructionniste  qui  amena  en  1899  la  chute  du  baron 
Bénffy.  M.  Kâlmân  de  Széll,  devenu  chef  du  cabinet,  fit  la  fusion 
du  parti  libéral  avec  le  parti  national,  qui  avait  abandonné  son  pro- 
gramme de  réformes  coustitutionnelles,  lequel  ne  contenait  du  reste  que 
de  simples  formalités. 

Le  parti  de  l'indépendance  subit  alors  à  son  tour  Jl'influence 
des  grands  propriétaires  et  montra  une  attitude  extrêmement  amicale 
envers  la  nouvelle  majorité.  Mais  comme  les  politiciens  «affairistes" 
du  parti  libéral,  qui  jouissaient  de  la  confiance  du  roi  en  raison  de 
leur  docilité  dans  les  questions  constitutionnelles,  se  cramponnaient 
au  pouvoir,  les  grands  propriétaires  remirent  sur  le  tapis  les  reven- 
dications militaires  et  encouragèrent  sous  main  l'obstruction  du  parti 
de  l'indépendance.  Cette  obstruction  devint  tellement  véhémente  que 
le  roi  jugea  nécessaire  de  lâcher  le  cabinet  de  M.  de  Széll.  Le  comte 
Etienne  de  Tisza  entreprit  d'endiguer  le  mouvement,  mais  il  échoua. 
Les  actes  de  violence  provoquèrent  l'exode  de  l'ancien  parti  natio- 
nal, puis  l'exode  des  autres  grands  propriétaires.  Ces  groupes  s'alli- 
èrent avec  le  parti  du  peuple,  composé  de  grandes  propriétaires  et 
avec  le   parti  de  l'indépendance,   issu  de  la  noblesse   moyenne. 

Tous  ces  groupes  constituèrent  la  Coalition  qui  fut  dirigée 
par  la  Société  Nationale  d'Agriculture  et  qui  proclamait  la  sépara- 
tion douanière  et  la  formation  de  l'armée  hongroise,  pour  entraîner 
à  leur  suite  la  bourgeoisie  et  la  masse  des  paysans.  Les  élections 
générales  aboutirent  à  une  défaite  du  parti  libéral.  11  convient  de 
faire  remarquer  que  le  programme  constitutionnel  du  parti  libéral 
était  plus  sincère,  car  il  comptait  avec  les  réalités  de  la  situation 
et  ne  préconisait  pas  de  réformes  irréalisables.  Il  faut,  de  plus, 
reconnaître  que  le  niveau  intellectuel  du  parti  libéral  était  plus  élevé 
que  celui  du  parti  de  l'indépendance  et  que,  grâce  à  son  alliance  avec  la 
haute  finance,  sa  domination  a  favorisé  l'essor  du  capitalisme  en  Hongrie.     <5CS> 
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Dans  cette  lutte  contre  le  parti  libéral,  la  coalition  insista 
surtout  sur  les  réformes  militaires,  La  classe  des  propriétaires  avait 
intérêt  à  s'appuyer  sur  les  questions  militaires  pour  dissimuler  l'abandon 
de  la  séparation  douanière.  J'ai  déjà  expliqué  que  la  classe  des 
propriétaires  s'arrange  fort  bien  avec  le  régime  de  l'union  douanière. 
Le  seul  reproche  qu'elle  pouvait  faire  à  ce  régime,  c'est  que  le 
gouvernement  autrichien  exerçait  une  trop  grande  influence  sur  les 
droits  douaniers  inscrits  dans  le  tarif  austro-hongrois  et  dans  les 
traités  de  commerce.  Du  moment  qu'elle  savait  s'assurer  une  influ- 
ence   décisive   sur    les    tarifs,    elle    n'en    demandait     pas    davantage. 

Lorsqu'elle  arriva  au  pouvoir,  elle  inscrivit  dans  la  loi  XXX. 
de  1899,  «l'état  juridique  de  l'indépendance  douanière"  c'est-à-dire 
„ l'état  de  l'union  établi  en  vertu  de  la  souveraineté  en  matière 
douanière".  Elle  ne  tenait  pas  à  la  séparation  douanière  effective, 
car  elle  apréhendait  que  la  bourgeoisie,  renforcée  par  l'essor  industriel 
que  pourrait  entraîner  l'indépendance  douanière,  ne  vint  mettre 
en  danger  la  domination  exclusive.  Elle  craignait  conséquemment 
que  l'industrie,  prenant  un  essor,  ne  vînt  attirer  les  ouvriers  qui 
travaillent  aujourd'hui  dans  les  campagnes  pour  des  salaires  de 
40  à  50  centimes  et  ne  vînt  déterminer  un  mouvement  socialiste 
accentué.  La  statistique  atteste,  en  effet,  que  le  capitalisme  gagne  du 
terrain.  La  population  industrielle  qui  constituait  en  1869  les  4*19% 
de  la  population  totale,  est  arrivée  en  1900,*  à  IS'S**/».  Les  entre- 
prises occupant  plus  de  20  ouvriers  étaient  au  nombre  de  1197  en 
1880  et  au  nombre  de  2474  en  1900.  La  population  des  villes- 
municipes  a  passé,  de  1869  à  1900,  de  987.000  à  1,749.000  âmes. 
L'actif  global  des  institutions  financières  s'élevait  en  1901  à  5 — 600 
millions  couronnes.  La  population  des  commerçants  a  passé,  de  1869 
à  1900,  de  0'86  à  2*9*^/0.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  avait  2736 
kilomètres  en  1869  et  17.274  kilomètres  en  1901.  Il  est  évident  que 
la  séparation  douanière  accentuerait  les  tendances  capitalistes  de  la 
vie  économique  hongroise,  ce  qui  ne  tarderait  pas  à  briser  la  pré- 
pondérance  de   la  propriété  foncière. 

Aux  élections  de  1908  les  grands  propriétaires  lancèrent  le 
mot  d'ordre  de  «l'indépendance  douanière"  et  celui  du  «comman- 
dement en  hongrois"  des  régiments  recrutés  en  Hongrie.  Ils  espéraient 
que  le  résultat  des  élections  les  dégagera  de  toute  respansabilité. 
Or,  ils  obtinrent  un  succès  qui  dépassait  leurs  prévisions.  Ils  enle- 
vèrent la  majorité  des  mandats  et  se  trouvèrent  acculés  à  la  nécessité 
de  réaliser  du  moins  une  partie  de  leur  programme  sous  peine  de 
^^     compromettre  l'influence  qu'ils  exerçaient  sur  les  autres   couches  des 


classes  victorieuses.  Aussi  refusèrent-ils  de  prendre  en  main  le 
gouvernement.  Le  roi  se  vit  obligé  de  confier  les  rênes  du  pouvoir 
au  baron  Fejérvâry  qui  n'avait  pas  de  partisans  à  la  Chambre. 
La  coalition  se  lança  dans  une  agitation  violente  pour  les  réformes 
militaires  dans  l'espoir  qu'une  concession  quelconque,  qu'elle  pourrait 
extorquer,  sauverait  son  prestige.  Elle  savait  d'autre  part  qu'elle 
pourrait  obtenir,  non  pas  la  séparation  douanière,  mais  certaines 
concessions  économiques,  dès  qu'elle  se  déciderait  à  abandonnner  ses 
revendications  militaires.  Ce  calcul  était  juste.  Grâce  à  la  pression 
qu'elle  exerçait  par  l'agitation  dans  les  questions  militaires,  elle  obtint, 
dans  les  négociations  avec  la  Serbie  et  dans  le  nouveau  tarif  général 
des  droits  de  douane,  une  protection  bien  plus  efficace  que  dans  les 
tarifs  précédents. 

Mais  ce  fut  surtout  la  proximité  du  1"^'  mars  1906  qui 
détermina  l'attitude  de  la  Coalition.  Le  l"*^""  mars  1906  était  la  date 
fixée  pour  la  mise  en  vigueur  des  traités  de  commerce  négociés  par 
les  cabinets  du  comte  Tisza  et  du  baron  Fejérvâry;  la  coalition  avait 
tout  intérêt  à  prolonger  la  crise  politique,  car  si  elle  était  arrivée 
au  pouvoir  avant  le  l'^""  mars  1906.  elle  aurait  été  moralement  obligée 
de  réaliser  la  séparation  douanière.  Elle  désirait  donc  la  mise  en 
vigueur  des  traités  de  commerce  négociés  et  arrêtés  sous  le  régime 
de  l'union  douanière,  car  il  était  évident  que,  une  fois  les  traités 
mis  en  vigueur,  l'union  douanière,  qui  avait  servi  de  base  pour  les 
traités,  devrait  être  maintenue  jusqu'à  l'expiration  des  nouveaux  traités 
de  commerce.  Elle  s'obstinait  à  réclamer  les  réformes  militaires  ;  elle 
déclarait  que  l'abandon  des  revendications  relatives  au  régime  de 
l'armée  serait  une  véritable  crime  de  lèse-patrie.  Le  cabinet  Fejér- 
vâry, lié  par  des  actes  internationaux,  fut  forcé  de  décréter  la  mise 
en  vigueur  des  traités  de  commerce.  La  tactique  de  la  coalition  réussit 
â  merveille  ;  on  laissa  passer  l'occasion  qui  s'était  prêtée  pour  la 
séparation  douanière  et  l'on  fit  croire  au  public  que  la  bonne  occa- 
sion n'avait  été  manquée  que  par  la  faute  du  cabinet  Fejérvâry.  La 
date  critique  du  l'*""^  mars  1906  passa  sans  que  la  coalition  se  fut 
trouvée  dans  la  nécessité  ou  dans  la  possibilité  de  proclamer  la 
séparation  douanière. 

En  avril  1906,  la  Coalition  se  réconcilia  avec  le  roi  et  assuma 
le  pouvoir  en  abandonnant  son  programme  de  réformes  constitution- 
nelles. Elle  y  était  forcée,  car  la  structure  sociale  de  la  Hongrie 
s'était  sensiblement  modifiée.  La  répression  sanglante  du  mouvement 
socialiste-agraire  avait  déterminé  une  propagande  socialiste  très 
active:    les    ouvriers    industriels    s'étaient    puissamment    organisés,   et     <^^ 


lors  que  le  cabinet  Fejérvâry  se  trouvait  en  1905  face  à  face  avec 
la  puissante  classe  des  propriétaires,  il  essaya  de  gagner  la  sym- 
pathie des  masses  populaires  et  lança  l'idée  d'introduire  en  Hongrie 
le  suffrage  universel.  La  coalition  comprit  le  danger  de  la  situation 
et  s'empressa  de  faire  la  paix  pour  modifier  le  suffrage  universel  à 
sa  guise. 

La  Coalition  qui  rénuissait  dans  son  sein  toutes  les  classes 
dirigeantes  et  surtout  celle  des  propriétaires  fonciers  prit  le  pouvoir. 
Elle  voyait  le  travail  d'organisation  des  ouvriers,  le  réveil  des  masses 
rurales,  l'importance  grandissante  de  la  bourgeoisie,  autant  des  dangers 
qui  menaçaient  le  règne  de  la  classe  des  grands  propriétaires  fonciers 
et  expliquent  pourquoi  la  coalition  composée  d'éléments  si  hétérogènes 
dominée  par  les  groupes  cléricaux  et  conservateurs,  est  restée  unie. 
C'est  qu'il  s'agissait  de  maintenir  la  domination  d'une  puis- 
sante classe.  Il  fallait  donc  faire  la  paix  avec  le  roi,  pour 
que  cette  classe  pût  tourner  toutes  ses  forces  contre  les 
autres  classes. 

Le  parti  de  l'indépendance  se  mit  à  la  tête;  il  suivit  l'exemple 
donné  en  1875  par  Kâlmân  de  Tisza,  en  1899  par  le  comte  Apponyi 
et  abandonna  son  programme  constitutionnel.  Les  membres  continuent 
bien  à  réitérer  les  vieilles  promesses  et  revendications,  mais  on  sait 
qu'ils  ne  le  font  que  pour  la  forme.  Le  parti  vote  chaque  année  le 
budget  des  affaires  communes,  il  prend  part  aux  travaux  des  Délé- 
gations, il  vote  les  contingents  pour  l'armée  commune,  il  a  voté  le 
Compromis  négocié  par  M.  Wekerle  et  le  baron  Beck  qui  est  beau- 
coup moins  avantageux  que  le  compromis  qui  avait  été  arrêté  par 
le  baron  Bânffy  et  le  comte  Badeni  et  que  celui  arrêté  plus  tard 
par  M.  de  Széll  et  Dr.  Koerber.  Le  Compromis  Wekerle-Beck  ne 
contient  qu'un  seul  résultat,  à  savoir  que  l'union  douanière  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  revêt  non  pas  la  forme  d'un  traité  d'union 
mais  celle  d'un  «traité  de  commerce."  Finalement  le  parti  de  l'indé- 
pendance se  résigne  même  à  féliciter  le  roi  à  propos  du  60'' 
anniversaire  de  son  avènement,  survenu  en  1848,  dans  les  conditions 
que  l'on  sait,  alors  que  le  roi  de  Hongrie  n'a  été  couronné  qu'en 
1867.  Bref,  ce  parti  fait  tout  ce  qu'il  avait,  pendant  40  ans, 
dénoncé  comme  crime  de  lèse-patrie,  comme  crime  de  trahison. 
Il  a  renié  non  seulement  son  programme  constitutionnel,  mais  encore 
son  programme  démocratique  ;  il  s'est  jeté  corps  et  âme  dans  les 
bras   de   la  grande   propriété    et    est    plus    réactionnaire   que  tous   les 

autres    partis    de    la    coalition.   Et  grâce  à  l'abandon  de  ses  prin- 
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questions  constitutionelles,  il  a  obtenu  le  consentement  du 
roi  à  la  pluralité  du  vote  électoral,  destinée  à  assurer  pour 
une  longue  période  sa  position  économique  et  parlemen- 
taire. Une  fraction  a  bien  quitté  les  rangs  de  la  coalition  et  joue 
le  rôle  de  l'opposition,  mais  cette  fraction  ne  saurait  être  prise  au 
sérieux,  car  son  programme  social  diffère  peu  de  celui  des  classes 
gouvernantes. 

Le  parti  démocrate  qui  compte  quatre  députés  est  sorti  de 
la  petite  bourgeoisie  juive  ;  il  préconise  maintes  idées  démocratiques 
mais  à  l'égard  des  nationalités  il  est  tout  aussi  chauvin  que  les  partis 
«historiques". 

Le  parti  social-démocrate  a  fait  son  apparition  comme  facteur 
politique  en  1899,  mais  il  n'est  pas  représenté  au  parlement.  11  pro- 
clame la  lutte  des  classes  ;  il  a  bien  saisi  la  fausseté  du  programme 
constitutionnel  et  y  a  bien  discerné  la  véritable  intention  de  la  classe 
des  propriétaires.  11  se  rend  compte  de  la  portée  de  l'indépendance 
douanière  qu'il  a  inscrite  dans  son  programme  dès  le  16  avril  1903. 
Ce  parti  déclara  que  l'union  douanière  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche 
constitue  un  obstacle  invincible  à  l'essor  de  l'industrie  hongroise  qui 
est  livrée  à  la  merci  de  la  puissante  concurrence  autrichienne  ;  que 
la  Hongrie  avait  un  intérêt  suprême  à  développer  sa  production 
industrielle  et  que  le  parti  socialiste  exige  en  conséquence  la  sépé- 
ration   douanière  de   l'Autriche. 

Nous  arrivons  aux   conclusions  suivantes:   en   Hongrie,  c'est  une 

seule    classe    qui    domine    et     prend     part    à     la   vie     parlementaire; 

les    principes    constitutionels    ont    déterminé     des     programmes     sans 

sincérité    qui    ne    servent    qu'à    dissimuler    la    tendance    de    la    classe 

dirigeante    au    monopole    du    pouvoir.    Le    système    électoral    proposé 

tend  à  conserver  et    à    perpétuer  le  groupement  actuel    des    classes 

dirigeantes,   de    sorte    que    les    questions    économiques    et    culturelles 

continueront  à  être  reléguées  au  second   plan.   Ces  fausses  idées    ne 

disparaîtront  de   notre  vie  politique  que  lorsque  l'accès  du  parlement 

sera    ouvert    aux     éléments,    qui    jusqu'ici    en    étaient     exclus    ou    y 

étaient    réduits    à    l'impuissance,     c'est-à-dire    à    la    bourgeoisie,     aux 

ouvriers    et    aux    paysans.    Or,    ce    n'est    que    le    suffrage    universel, 

direct   et    le   scrutin  secret   qui   mettra   un   terme  à    la    tromperie    des 

principes  soi-disant  constitutionnels. 

Paul  Szende. 
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es  organes  du  gouvernement  hongrois  sont  —  sans  tenir 
compte  de  la  Croatie  —  les  ministères  et  les  municipes 
(villes  et  comitats)  qui  relèvent  du  ministère.  Les  municipes 
—  les  27  villes  municipes  pour  leur  propre  territoire,  les 
63  comitats  pour  les  localités  qu'ils  comprennent  —  sont 
représentés  par  les  conseils  municipaux  (généraux)  qui 
édictent  des  règlements,  prennent  des  décisions  dans  les 
affaires  publiques,  disposent  des  deniers  et  revenus  communs  et  nom- 
ment la  plupart  des  fonctionnaires  administratifs.  Les  localités  du 
comitat  —  la  loi  hongroise  les  désigne  sous  le  nom  de  communes 
—  exercent  dans  leurs  conseils  communaux  des  droits  analogues, 
établissent  des  règlements,  disposent  de  leurs  revenus  et  nomment 
la  plupart  de  leurs  fonctionnaires.  On  distingue  les  villes  à  conseil 
de  mairie  (dans  le  sens  économique  les  petites  villes),  les  grandes 
et  les  petites  communes  (villages  dans  le  sens  économique)  au 
point  de  vue  du  nombre  des  fonctionnaires  et  de  la  sphère  d'action 
de  leurs  conseils  représentatifs.  C'est  le  préfet,  l'homme  de  con- 
fiance du  gouvernement  qui  est  à  la  tête  de  la  municipalité.  Les 
villes  municipes  comptent  1,790.713  habitants.  Le  reste  de  la  popu- 
lation se   répartit  sur  les  communes  des   63   comitats. 

Les   organes  exécutifs  sont    les   ministères  et  certaines  autorités 

spéciales   qui   relèvent  des  ministères,  puis  les  autorités  municipales: 

la    représentation    (conseil   municipal),   la    Commission   administrative 

qui   se    compose   de    membres    élus    et   de    fonctionnaires    du    gouver- 

^^     nement   et    de    municipe    (ces    deux    corps    surtout    comme    tribunaux 


d'appel)  et  les  agents  de  la  municipalité  (le  sous-préfet  au  siège 
du  comitat  et  les  chefs  d'arrondissement  dans  les  arrondissements.) 
Pour  la  majeure  partie  des  affaires,  les  maires  des  communes,  grandes 
et  petites,  ne  sont  que  des   agents  préparateurs  et  exécutifs. 

Dans  les  communes,  qui  renferment  la  grande  majorité  de  la 
population,  les  chefs  d'arrondissement  sont  les  autorités  de  première 
instance  pour  presque  toutes  les  affaires.  Dans  les  villes  à  conseil 
de  mairie,  la  mairie  décide  en  première  instance,  le  comitat  en  deu- 
xième instance.  Ce  sont  donc  les  ministères  et  les  comitats  qui  diri- 
gent l'administration  :  les  ministères,  par  le  fait  qu'ils  constituent  la 
dernière  instance  pour  les  décisions  des  bureaux  gouvernementaux 
et  du  chef  de  la  surveillance  pour  une  grande  partie  des  déci- 
sions des  comitats  ;  les  organes  des  comitats  par  ce  qu'ils  constituent 
la  première  et  la  seconde  instance  pour  la  majeure  partie  des 
affaires  et  des  habitants  et  exercent  une  influence  même  sur  les 
affaires  réservées  aux   décisions  des  assemblées  représentatives. 

Les  rapports  entre  la  commune  et  les  comitats  sont  —  à  quel- 
ques rares  exceptions  près  —  réglés  de  la  façon  suivante.  Tout 
règlement  arrêté  par  la  commune  est  soumis  à  l'approbation  du  Con- 
seil Général  qui  en  examine  l'opportunité.*  Toute  décision  essentielle 
se  rapportant  aux  impôts  communaux,  aux  travaux  de  voierie,  aux 
agents  de  l'administration,  au  budget  etc.  relève  de  l'approbation 
de  la  municipalité.  L'approbation  peut  être  refusée  pour  cause  de 
non  opportunité.  C'est  un  mot  élastique,  mais  l'appel  au  tribunal  de 
l'administration  n'est  pas  admis.  La  municipalité  peut  établir  des 
règlements  et  porter  des  décisions  pour  le  compte  des  communes. 
Les  fonctionnaires  de  la  commune  sont  élus  parmi  les  candidats 
proposés  par  les  fonctionnaires  du  comitat  ou  par  une  commission 
dont  la  majorité  est  constituée  par  les  dits  fonctionnaires.  Le  comitat 
peut  ouvrir  une  enquête  disciplinaire  contre  les  fonctionnaires  des 
communes.  C'est  le  comitat  qui  inflige  les  peines  disciplinaires 
sans  qu'on  puisse  en  appeler  au  tribunal  de  l'administration.  Tels 
fonctionnaires  peuvent  infliger  des  peines,  sans  enquête  disciplinaire 
et  à  l'exclusion  de  tout  appel.  Dans  certaines  conditions  le  comitat 
peut  proposer  au  ministre  de  l'intérieur  la  dissolution  du  conseil 
communal.  Bref,  le  conseil  communal  dépend  du  comitat  pour  toutes 
affaires  publiques  ;  tous  les  agents  des  communes  relèvent  du  comitat 
qui  les  propose  à  la  réélection  et  exerce  sur  eux  un  pouvoir  disci- 
plinaire.  Les    14,920.840  habitants  des  12.578  communes  sont  livrés 

aux  comitats. 
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Or,  ce  comitat  est  l'organisation  locale  créée  en  vue  de  la 
domination  des  propriétaires  grands  et  moyens.  La  moitié  des  mem- 
bres du  conseil  général  est  élue  par  ceux  des  habitants  qui  ont 
voix  aux  élections  législatives.  Les  habitants  des  villes  municipes  ne 
sont  pas  électeurs  dans  le  comitat.  Dans  ces  villes,  c'est  l'industrie 
qui  domine.  Le  recensement  de  1900  a  relevé,  dans  12  villes  muni- 
cipes, une  population  industrielle  de  plus  de  50 Vo*  Les  électeurs  sur 
lesquels  les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  pas  compter  sont  écartés 
des  élections  des  conseils  généraux.  L'autre  moitié  des  membres  des 
conseils  généraux  se  compose  des  contribuables  qui  paient  le  plus 
d'impôts  directs  („virilistes"),  quoique  la  loi  XIV  de  1848  ait  enjoint 
au  ministère  d'organiser  l'administration  municipale  sur  la  base  du 
système  représentatif.  Les  virilistes  sont  presque  tous  des  proprié- 
taires fonciers,  grands  et  moyens.  C'est  l'industrie  qui  pourrait  leur 
faire  contrepoids,  mais  les  grandes  entreprises  industrielles  se  trou- 
vent dans  les  villes  municipes.  Sur  2049  entreprises  industrielles  qui 
occupent  plus  de  20  ouvriers,  622  se  trouvent  à  Budapest,  51  à 
Pozsony,  32  à  Temesvâr.*  Les  sociétés  par  actions  qui  occupent 
plus  de  20  hommes,  sont  au  nombre  de  386.**  Le  tribunal  de  l'admi- 
nistration a  du  reste  énoncé  (n°  1599  de  1897)  que  l'impôt  versé 
par  les  sociétés  ne  confère  pas  aux  associés  le  droit  de  viriliste.  Or, 
les  grandes  entreprises  sont  en  majeure  partie  des  maisons  associées. 
Les  entreprises  qui  dépendent  de  l'Etat  ou  des  grands  domaines  ne 
comptent  pas  davantage.  11  en  est  de  même  pour  2467  entreprises  qui 
occupent  plus  de  10  ouvriers.  Les  virilistes  des  comitats  sont  au  nombre 
de  12  3  13.000"^**  Les  propriétaires  ayant  plus  de  100  arpents  sont  au 
nombre  de  13.058.  On  voit  donc  que  les  virilistes  sontsurtout  des  proprié- 
taires fonciers,  grands  et  moyens.  L'impôt  des  professions  libérales  exer- 
cées en  vertu  de  diplômes  compte  double,  mais  cela  ne  change  guère  à 
cet  état  de  choses.  Sont  enfin,  membres  du  conseil  général  les  fonc- 
tionnaires élus  du  comitat  qui  appartiennent  à  la  même  classe  et  sont 
bien  obligés  de  voter  dans  le  sens  de  ceux  qui  les  ont  élus  et  les 
rééliront.  Bref,  la  domination  de  la  propriété  grande  et  moyenne  qui 
s'affirme  déjà  dans  l'Etat,  est  absolue  dans  le  comitat  qui  est  la 
forme   concentrée  de   cette  classe  sociale. 

Les  neuf  dixièmes  de  la  population  du  comitat****   qui  habitent 

*  Recensement  de  1900.  t.  II.  p.   18. 
''""  Recensement  de  1900  p  392. 
***  Estimation  de  M.  Ereky,  dans  son  livre  sur  l' Administration  autonome, 
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les  communes,  appartiennent  en  très  grande  majorité  à  la  classe  des 
petits  propriétaires  et  à  celle  des  ouvriers  ruraux  ;  une  fraction  exerce 
l'industrie.  Or,  ce  sont  les  règlements  établis  par  le  comitat  qui  décident  en 
matières  d'agriculture,  d'industrie  et  de  questions  ouvrières.  Ces  règle- 
ments sont  une  des  sources  du  droit  civil.  Ces  classes  se  trouvent  dans 
l'organisation  communale  aussi,  à  la  merci  du  pouvoir  des  comitats.  Le 
conseil  communal  se  compose  mi-partie  de  virilistes  et  mi  partie  de  con- 
seillers élus.  Les  virilistes  sont  des  propriétaires  fonciers.  On  estime  à 
100.000  le  nombre  des  virilistes  dans  les  grandes  et  petites  communes*. 
Le  nombre  de  propriétés  de  plus  de  100  arpents  était  de  23.035.  On 
voit  que  les  virilistes  se  recrutent  aussi  parmi  les  36.032  proprié- 
taires de  50  à  100  arpents  et  même  parmi  les  propriétaires  de  20  à  50 
arpents.  L  impôt  de  1^  classe  des  professions  libérales  (y  compris  les  insti- 
tuteurs) compte  double.  Le  droit  électoral  est  basé,  sous  certaines 
conditions,  sur  l'impôt  direct  payé  dans  la  commune,  quelqu'en  soit 
le  montant.  L'impôt  de  1'*^  classe  sur  le  revenu  n'entre  pas  en  ligne  de 
compte  si  le  contribuable  est  domestique.  Les  domestiques  ruraux  sont 
donc  exclus,  mais  les  propriétaires  de  terres  morcelées  sont  électeurs. 
Le  grandpropriétaire  exerce  une  très  grande  influence,  le  maire 
dépend  du  comitat.  Dans  les  conseils  des  grandes  et  petites  com- 
munes le  petit  propriétaire  a  néanmoins  voix  au  chapitre.  Dans  les 
villes  à  conseil  de  mairie,  il  en  est  de  même  des  industriels,  des 
commerçants,  qui  y  constituent  même  souvent  la  majorité.**  L'orga- 
nisation communale  ouvre  donc  un  champ  d'action  aux  classes  qui 
pourront  augmenter  la  production  nationale  par  l'agriculture  inten- 
sive et  en  conséquence,  par  la  consolidation  de  l'industrie  qui  est 
notre  gros  problème,  en  dirigeant  la  commune,  ces  classes  pourraient 
organiser  et  encourager  le  progrès.  Les  villes  à  conseil  de  mairie 
possèdent  plus  de  400.000  arpents.  Les  communes  et  les  propriétés 
en  commun  comprennent  plus  de  8  millions  d'arpents,  sans  compter 
leurs  autres  actifs.  Sur  cette  base  les  communes  pourraient  — 
â  l'instar  de  nos  villes  —  imprimer  un  essor  à  l'industrie  et  amé- 
liorer la  production  agricole.  Mais  elles  se  heurtent  souvent  à  l'intérêt 
de  la  propriété  grande  et  moyenne  qui  les  domine  dans  le  comitat. 
Le  développement  de  la  production  peut  donc  être  entravé  par  le 
manque  de  liberté  des  communes.  Aussi  la  grande  assemblée  des 
maires  des  villes  à  conseil  de  mairie  a-t-elle  en   effet  adressé  en  1906 

*  Le  Conseil  se  compose  de  10  à  20  membres  clans  les  petites  com- 
munes (il  y  en  a  10.334,)  de  20  à  40  dans  les  grandes  communes  (il  y  en  a 
2102).  C'est  sur  cette  base  qu'est  établie  l'estimation.  •107 
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au  ministre  de    l'intérieur   la   prière   de   les   émanciper   de   la   tutelle 
du   comitat. 

Voici  les  rapports  existant  entre  le  comitat  et  le  gouvernement  : 
Les  règlements  arrêtés  par  le  comitat  n'entrent  en  vigueur  qu'après 
l'approbation  ministérielle  qui  peut  être  refusée  au  nom  des  intérêts 
de  l'Etat.  C'est  à  ce  même  titre  que  le  préfet  peut  soumettre  à 
l'approbation  ministérielle  toute  décision  du  comitat.  Les  décisions 
importantes  relatives  au  budget  ou  à  l'organisation  relèvent  de  ia 
révision  ministérielle  au  point  de  vue  de  leur  utilité.*  Le  ministre 
peut  ouvrir  une  enquête  disciplinaire  contre  tout  fonctionnaire  du 
comitat  et  décider  en  dernière  instance.  Certains  fonctionnaires  sont 
nommés  par  le  préfet  ;  les  autres  sont  proposés  au  conseil  général 
par  la  commission  des  candidatures  sous  la  présidence  du  préfet. 
C'est  l'Etat  qui  fait  face  aux  principales  dépenses  du  comitat.  Le 
comitat  ne  jouit  pas  de  l'autonomie  telle  qu'on  la  comprend  en 
Occident  et  on  ne  saurait  assimiler  son  autonomie  à  celle  qui  règne 
en  Angleterre.  Le  gouvernement  a  la  haute  main  sur  les  agents  des 
comitats.  Ces  rapports  sont  donc  moins  sévères  mais  similaires  à 
ceux  qui  existent  entre  la  commune  et  le  comitat.  Mais  le  comitat 
est  dirigé  par  la  classe  qui  domine  dans  l'Etat.  Aussi  la  commune, 
qui  en  appelle  contre  le  comitat,  ne  peut-elle  guère  compter  sur  le 
gouvernement  qui  exerce  son  influence  en  vue  de  consolider  la 
domination  politique  des  cliques  de  la  classe  dirigeante,  qui  sont  au 
gouvernement.**  Au  temps  du  parti  libéral  on  a,  dans  ce  but  et  à 
plusieurs  reprises,  consolidé  l'influence  gouvernementale.  En  1891  le 
comte  Szapâry  voulut  même  confier  au  gouvernement  l'administration 
des  municipes.  Mais  l'obstruction  fit  échouer  son  projet  de  loi  qui 
fui  réduit  en  un  article  unique,  portant  en  principe  que  les  agents 
des    comitats   seraient  nommés  par  le  gouvernement. 

En  1907  on  a,  à  titre  de  garanties  constitutionnelles,  étendu  la 
compétence  du  tribunal  d'administration  en  ce  sens  que  la  municipalité  — 
non  la  commune  —  peut  y  porter  plainte  contre  les  arrêts  du  gouvernement, 
mais  seulement  en  cas  de  mesure  illégale  ou  d'incompétence.  D'après  l'exposé 
des  motifs,  la  loi  ne  concerne  pas  les  affaires  laissées  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  gouvernement.  Le  tribunal  d'administration  pourra  cependant  —  la  loi 
municipale  étant  fort  vague  —  soustraire  certains  cas  à  ce  pouvoir  discrétionaire 
et  affermir  l'autonomie  du  comitat.  Mais  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
ladite  loi,  le  ministre  peut,  dans  les;  moindres  affaires  locales,  intervenir 
pour   raison   d'utilité  publique. 

*"'    Les    villes-municipes    étant    livrés    au   gouvernement  tout  autant  que 
les  comitats,    les  classes  urbaines    sont   exposées    au    même  sort  que  les  com- 
*  108  ■     niunes,    et    cet    effet   se    manifestera    sans    doute    dans   l'avenir,  quoique  dans 
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DcUis  des  circonstances  extraordinaires  l'influence  du  gouver- 
nement pourrait  avoir  un  effet  différent.  Le  comitat  intervient  dans 
toutes  les  affaires  administratives  et  exécute  les  ordres  du  gouver- 
nement. Mais  il  ne  peut  être  obligé  —  ceci  tend  à  garantir  le 
contrôle  parlamentaire  —  à  fournir  les  impôts  et  les  conscrits  qui  ne 
sont  pas  consentis  par  le  vote  du  Parlement.  En  cas  de  conflit  avec 
le  Parlement,  le  ministère  dierdie  à  éluder  cette  disposition  et  exerce 
sur  les  comitats  récalcitrants  une  pression  dont  le  succès  est 
probable.*  Comme  le  ministère  dispose  aussi  de  la  force  armée 
d'un  Etat  étranger,  la  volonté  du  gouvernement  triomphe  par  la 
force,  lorsque  cette  volonté,  qui  représente  les  intérêts  de  la  dynastie, 
entre  en  conflit  avec  le  parlement  élu  par  la  classe  dirigeante  actu- 
elle. Cela  se  fait  sentir  déjà  dans  les  temps  normaux  et  c'est  ce 
qui  caractérise  notre  Constitution.  La  plupart  du  temps  la  classe 
dirigeante  est  d'accord  avec  la  dynastie.  Elle  obéit  pour  les  affaires 
extérieures  et  militaires  et  obtient  carte  blanche  dans  les  affaires 
intérieures.  C'est  comme  le  comitat  qui  sert  le  parti  politique  au 
pouvoir  et  obtient  carte  blanche  contre  le  peuple  des  communes,  de 
même  que  les  fonctionnaires  le  servent  et  sont  libres  d'accomplir 
leur  besogne  comme  bon  leur  semble.  Les  têtes  sont  sous  le  glaive, 
mais  les  pieds  peuvent  fouler  le  peuple. 

Nous  venons  d'esquisser  une  image  des  ministères  et  des  auto- 
rités qui  administrent  les  comitats.  Les  autres  administrations  sont  cal- 
quées sur  les  mêmes  principes. 

A  très  peu  d'exceptions  près  les  fonctionnaires  sont  pris  dans 
la  classe  des  propriétaires.  Depuis  1867,  cette  classe,  très  dépensière, 
marche  à  sa  ruine.  Elle  accapare  les  emplois  rémunérateurs  du 
gouvernement  et  conserve  ceux  du  comitat.  Elle  veut  que  l'Etat 
lui  vienne  en  aide**  et  cette  volonté  a  trouvé  son  exécution  dans  la 
politique  inaugurée  sous  Kâlmân  de  Tisza.  C'est  cette  politique  qui 
grossit  constamment  le  nombre  des  fonctionnaires,  en  augmentant 
l'effectif  des  anciennes  catégories  et  en  créant  de  nouvelles.  C'est 
ce  qu'a  établi  Ambroise  Neményi***,  député  libéral  et  rapporteur 
du  budget  en    1902,  dans   une   étude    oîi   il    constate  que    de    1892 

*  La  loi  de  1907  a  retiré  au  préfet  le  droit  de  relever  et  de  remplacer 
les  fonctionnaires  pour  désobéissance  à  ses  ordres  directs.  Mais  le  droit  de 
suspension  subsiste.  Et  la  loi  confère  au  gouvernement  le  droit  de  déclarer 
exécutoires  les  décrets  même  au  cas  ou  plainte  aurait  été  soumise  au  tribunal 
d'administration.  Les  autres  moyens  de  pression  subsistent  également.  Ce 
sont  les  caisses  d'Etat  qui  gèrent  les  dotations  gouvernementales  des  comitats. 

**  Paul   Szende  :  Séparation  douanière  et  lutte  de  classes.   P.  20.  .  iqq 

***  Revue  Economique  (Hongroise)  1902.  <2^2> 


à  1902,  on  a  augmenté  de  37.500  le  nombre  des  employés  de 
l'Etat,  rien  que  dans  les  anciens  cadres  administratifs,  sans  compter 
les  créations  nécessitées  par  certaines  réformes.  Le  personnel  des 
ministères  s'est  accru  d'un  tiers,  de  sorte  que  les  dépenses  de  per- 
sonnel constituent  24*73''/ii  des  dépenses  ordinaires  et  absorbent 
28"24'Vo  de  la  plus-value  de  recettes  obtenue  en  10  ans.  Dans  le 
service  des  chemins  de  fer,  c'est  le  personnel  de  l'administration 
centrale  qui  accuse  les  plus  fortes  augmentations.  Une  preuve  de 
cette  prodigalité,  c'est  qu'on  a  voulu  créer  un  ministère  des  chemins 
de  fer  (récemment  même  un  ministère  d'hygiène  publique)  quoique 
nous  ayons  déjà  13  ministères,  en  comptant  ceux  des  affaires  commu- 
nes. Et  chaque  congrès  national  préconise  de  nouveaux  bureaux  qui 
feraient  la  joie  des  librettistes  d'opérettes.  Après  les  grandes  luttes 
politiques  qui  ont  sévi  de  1904  à  1907,  le  parti  arrivé  au  pouvoir  voulut 
satisfaire  les  appétits  toujours  insatiables  et  augmenta  de  3312  le  nombre 
des  fonctionnaires  gouvernementaux,  dont  deux  secrétaires  d'Etat. 
D'après  le  recensement  de  1900  le  nombre  des  fonctionnaires  gouver- 
nementaux de  l'administration  a  été  porté,  en  dix  ans,  de  7.296  à 
9.520.  Voilà  ce  qui  explique  la  centralisation  excessive  des  services. 
L'affermage  du  moindre  buffet  de  gare,*  l'admission  aux  examens  uni- 
versitaires, les  autorisations  exceptionnelles  de  mariage,  les  licences 
de  cabarets,  tout  relève  des  ministères,  qui  ont  en  1903  expédié 
894.318  actes.**  Aujourd'hui  le  million  est  dépassé.  La  majeure 
partie  de  ces  actes  portent  sur  des  vétilles,  à  peu  près  40'Vo  ne  de- 
mandent aucun  effort  intellectuel.  Les  dépenses  du  personnel  des  minis- 
tères s'élèvent  à  plus  de  7  millions  de  couronnes,  dont  40"  n  pour  une 
besogne  qui  ne  présente  aucune  utilité.  Si  l'on  décentralisait  l'admi- 
nistration,  on   devrait  diminuer  l'effectif  des  bureaux. 

Et  c'est  la  gentry  qui  encombre  les  bureaux  ministériels  et  les 
comitats  et  domine  les  autres  classes.  Il  n'y  a  qu'une  légère  diffé- 
rence. Dans  les  bureaux  ministériels  on  a  fait  entrer  quelques  memb- 
res des  familles  de  la  haute  finance  (dont  l'influence  est  du  reste 
en  décadence)  et  quelques  «clients"  de  l'aristocratie.  Certains  précep- 
teurs et  médecins  de  magnats  ont  fait  de  belles  carrières  à  l'Univer- 
sité et  dans  la  haute  administration  centrale.  Mais  le  comitat  est 
inexorablement  fermé.  Les  conseils  généraux  ne  donnent  leurs  voix 
qu'aux  fils  de  la  noblesse,  tout  au  plus  à  de  rares  bourgeois  aux 
allures  nobiliaires  et  encore  de  la  gentry  du  comitat.  L'autonomie 
du   comitat,   on  s'en   moque.    C'est    l'élection    des    fonctionnaires  qui 

.^^^.  *  Revue  Economique  de  1902.  p.  823. 

^:§y  **  Annuaire  Statistique  Hongrois  pour  1904.  p.  408. 


est  la  chose  essentielle.  Le  projet  du  comte  Szapâry  sur  la  réforme 
de  l'administration  insiste  sur  ce  point.  Et  lorsque  l'opposition  attaqua 
le  projet,  on  lui  répondit  que  le  gouvernement  aura  soin  de  ne 
nommer  que  les  propriétaires  du  comitat  respectif.  Les  comitats  ne 
recourent  aux  centimes  additionnels  que  pour  une  petite  partie  de 
leurs  dépenses  (3,016.346  couronnes  en  1899.)  C'est  le  gouverne- 
ment qui  donne  le  reste,  qui  sert  les  appointements  des  fonction- 
naires.* Il  cède  ces  milllionns  à  la  gentry  qui  les  répartit  sur  les 
comitats.  Dans  tels  comitats  quelques  grandes  familles  décident  des 
élections.  On  nomme  plusieurs  membres  d'une  seule  et  même  famille. 
La  préfecture  de  chaque  comitat  est  occupée  par  des  personnes  appar- 
tenant à  quelques  familles.  Notre  droit  administratif**  n'établit  l'incom- 
patibilité des  parents  que  pour  les  postes  du  trésorier,  du  contrôleur 
et  des  comptables,  mais  pas  pour  les  postes  supérieurs.  Dans  les 
communes  et  villes  à  conseil  de  mairie  le  régime  est  déjà  plus  sévère. 

En  feuilletant  l'almanach  officiel,  nous  voyons  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  supérieurs  varie  entre  20  et  60  dans  un  comitat. 
Le  registre  ne  nous  laisse  pas  deviner  les  relations  de  famille  résultant 
des  mariages.  Mais  pourtant  nous  constatons  dans  le  comitat  Sâros 
quatre  Dobay  de  Dobô,  trois  Bàno  de  Tapolylucska  et  Kiikemezô, 
deux  Berzeviczy  de  Berzevic  et  Kakaslomnic  ;  dans  le  petit  comitat 
Séros  trois  Tarnay  et  quatre  Petrovits  ;  dans  le  comitat  Gômôr  et 
Kishont  trois  Mâriassy  de  Mârkus  et  Batizfalva,  trois  Kubinyi  de 
Felsôkubiny  et  Demjénfalva  ;  dans  le  comitat  Bihar  quatre  Ertsey, 
trois  Baranyi,  trois  Szunyog,  deux  Bartos,  deux  Frater,  deux  Beôthy  ; 
dans  le  comitat  Szabolcs  trois  Mikec  (dans  la  préfecture),  deux  Leovey 
(dans  la  chambre  de  curatelle)  plusieurs  de  Déchy,  de  Dobos  et  ainsi 
de  suite. 

La  population  nobiliaire  du  pays  se  concentre  dans  les  bureaux 
ministériels;  dans  les  préfectures  la  gens  nobiliaire  règne  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  éléments.  Mais  dans  les  deux  cas,  c'est  l'esprit 
de  classe  qui  se  manifeste.  Ceux  qui  font  partie  de  la  classe  dirigeante 
se  tutoient.***  Le  „toi"  :  voilà  qui  est  le  symbole  de  la  una  eademque 
n  obi  lit  as  qui  la  sépare  des  autres  classes,  et  constitue  le  vrai  rempart 
delà  „  Constitution";  c'est  la  récompense  donnée  aux  arrivés.  Dans  les 
palais  ministériels  et  dans  les  préfectures,  les  jeunes  et  les  vieux,  les 
chefs  et  les  subordonnés  les  plus  modestes  se  tutoient  tous  comme  dans 

''  Ereky  :  L'autonomie  locale  hongroise  pp.   126,   127. 
*"  Kmety  :  Droit  administratif  hongrois,  p.  80. 
*''''  V.  le  discours  du  comte  Jules  Andrâssy:  Compte-Rendus  de  la  Chambre,     •  iii  • 
Session  1887  à  1892  XXV.  p.  85.  c^îg> 


les  casinos  et  dans  les  bals  de  la  noblesse  des  comitats.  Ils  ont  occupé 
les  palais  officiels  et  y  ont  introduit  les  moeurs  de  leur  monde. 
Ils  s'y  sentent  dans  l'intimité  et  les  chefs  de  bureaux  sont  de  la  même 
classe,  souvent  de  la  même  famille. 

C'est  une  classe  douée  mais  ignorante,  insouciante  et  n'aimant 
pas  le  travail,  qui  remplit  les  bureaux  et  y  règne  avec  le  senti- 
ment qu'elle  est  dans  son  domaine  naturel  et  que  les  fonctions  lui 
sont  dues.  Le  travail  n'est  qu'un  accessoire,  un  mal  nécessaire  qu'il 
sied  de  dédaigner.  Les  chambres  de  curatelle  travaillent  un  peu  plus, 
aussi  jouissent-elles  d'une  médiocre  estime.  Le  mépris  du  travail, 
l'ignorance  et  la  légèreté  :  voilà  les  traits  distinctifs  de  notre  administration. 

Les  affaires  sont  expédiées  avec  une  lenteur  proverbiale.  Il 
y  en  a  beaucoup  qui  traînent  pendant  des  années.  Les  entrepreneurs 
se  plaignent  constamment  que  les  payements  s'effectuent  après  une 
éternité,*  ce  qui  donne  lieu  à  de  nombreux  procès  en  dommages 
intérêts.  Il  est  arrivé  récemment  qu'une  cheminée  de  fabrique,  dont 
la  réparation  a  été  retardée  par  la  lenteur  administrative,  s'est 
écroulée  et  a  causé  de  graves  dégâts.  Plusieurs  circulaires  ministé- 
rielles invitent  les  comitats  à  accélérer  la  marche  des  affaires  ;  ainsi 
la  circulaire  2749  de  1897  demande  que  les  contrats  concernant 
le  fermage  des  terrains  de  chasse  soient  expédiés  avec  la  ra- 
pidité nécessaire.  Mais  quand  les  amis,  les  camarades,  les  agents 
électoraux  ou  les  grands  seigneurs  s'en  mêlent,  les  affaires  s'expé- 
dient en  un  clin  d'oeil.  Il  y  a  sept  ans,  on  a  créé  une  loi  contre 
l'intervention  des  députés  auprès  des  administrations;  et  pourtant  on 
s'est  plaint  récemment  dans  le  club  de  la  majorité  du  Parlement, 
que  les  bureaux  ministériels  ne  soignaient  pas  suffisamment  les  affaires 
recommandées  par  les  députés.  La  statistique  officielle  ne  relève  que 
les  arriérés  des  tribunax.  Nous  n'avons  pas  de  chiffres  sur  les  affaires 
qui  sont  en  souffrance  dans  les  préfectures.  Encore  les  affaires  «expé- 
diées" n'ont  elles  souvent  reçu  qu'une  solution  pour  la  forme.  Les 
affaires  en  suspens  passent  fréquemment  par  3  et  4  administrations. 
On  demande  des  avis  et  des  rapports  à  n'en  pas  finir.  Toutes  les 
décisions  sont  centralisées,  mais  les  dispositions  préparatoires  se  pren- 
nent d'après  un  système  de  décentralisation  à  outrance.**  La  préfecture 
demande  les  avis  des  comptables,  des  bureaux  communaux  et  urbains, 
des  sections  du  contentieux  et  se  borne  à  transcrire  leurs  avis.  Le 
travail  méritoire  se  fait  dans  les  bureaux  subordonnés,  mal  payés  et 
surmenés. 

.-•■jr).  *  Circulciire  du  ministre  de  l'intérieur,  n°  88.166  de  1899. 

^^  **  V.  l'article  de  Neményi,  cité  plus  haut. 


Nul  ne  se  soucie  de  la  compétence  des  fonctionnaires.  C'est 
le  licencié  en  droit  qui  est  seul  qualifié  pour  „ décider"  des  affaires 
économiques,  militaires,  scolaires  et  techniques,  sans  distinction  aucune. 
La  loi  de  1883  prescrit,  pour  les  postes  supérieurs  des  bureaux 
ministériels  et  des  préfectures,  un  examen  de  droit  administratif,  afin 
de  contrôler,  tant  bien  que  mal  la  compétence  des  fonctionnaires. 
Le  gouvernement  fut  invité  à  organiser  ces  examens,  dans  le  délai 
d'une  année.  Mais  il  ne  l'a  pas  encore  fait  quoique  —  comme  dit 
M.  Kmety  —  cette  injonction  n'ait  été  ni  modifiée,  ni  suspendue 
par  une  autre  loi.*  Les  chefs  sont,  pour  la  plupart  du  temps,  peu 
compétents,  car  ce  sont  leurs  relations  de  famille  et  leurs  amis 
politiques  qui  les  ont  fait  «arriver"  oîi  ils  sont.  Aussi  ne  sauraient- 
ils  initier  leurs  subordonnés,  ni  apprécier  leurs  qualités.  Ce  n'est 
que  le  hasard  qui  fait  arriver  un  homme  vraiment  compétent  à  un 
poste  qu'il  peut  remplir  convenablement.  C'est  le  caprice  du  hasard 
qui   dirige  le  fonctionnement  de  ce  mécanisme. 

L'entendement  pour  les  intérêts  publics  est  bien  rare  dans  ce 
milieu.  Les  scrupules  dont  s'inspirent  les  honnêtes  gens  pour  gérer 
les  fonds  d'autrui,  n'existent  guère  pour  cette  classe  qui  considère  le 
pays  comme  son  domaine.  Aussi  les  clôtures  de  comptes  attestent- 
ils  chaque  année  l'esprit  de  gaspillage  qui  se  traduit  par  des  dépen- 
ses supérieures  aux  crédits  sur  presque  tous  les  points  du  budget, 
alors  qu'on  aurait  pu  réaliser  des  économies  sur  les  dépenses  pré- 
vues. On  n'aurait,  en  effet,  eu  qu'à  s'abstenir  de  dépenses  de  luxe  comme 
celles  qu'on  a  faites  pour  le  nouveau  palais  du  Parlement  qui  a  coûté  plus 
de  30  millions  couronnes.  Mais  le  contrôle  est  indulgent  envers  cette  insou- 
ciance et  ce  gaspillage,  impuissant  contre  la  corruption  qui  sévit  dans 
les  comitats.  Les  prévarications  allèrent  si  loin  que  le  gouvernement  prit 
en  1902  la  décision  de  confier  les  travaux  de  trésorerie  et  de  compta- 
bilité des  comitats  a  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  On  se  doute  un 
peu  de  ce  qui  a  pu  se  passer,  quand  on  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  de  cette  loi  que  „ cette  réforme  assurera  le  respect  des 
lois  régissant  la  gestion  des  biens,  qu'elle  aura  pour  résultat 
la  stricte  observation  des  prévisions  budgétaires,  que  les  fonds  pu- 
blics seront  affectés  à  leur  véritable  destination,  que  les  comitats 
ne  percevront  pas  d'impôts  additionnels  non-autorisés,  qu'elle  fera 
cesser  cette  illégalité  que  des  personnes  devenues  majeures  reçoivent 
leurs  fonds,  gérés  par  la  chambre  de  curatelle,  seulement  au  bout 
de  dix  on  vingt  ans  .  .  .  quand  elles  les  touchent."  Cette  loi  met  un 
frein  aux  abus  les  plus  criants,   mais    les  penchants  de   corruption   du       ^ 

*  Kmety,  Droit  administratif  hongrois  p.  806.  <S2> 
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comitat  n'en  persistent  pas  moins.  Le  „pot  de  vin"  est  encore  d'usage 
pour  s'assurer  les  bonnes  grâces  des  fonctionnaires.  Tout  récemment 
encore  la  commission  administrative  d'un  comitat  a  énoncé  le  principe 
que  le  chef  d'arrondissement  qui  se  fait  fournir  gratuitement  par  un 
grand  domaine  sa  provision  de  bois  n'encourt  pas  de  peine  dis- 
ciplinaire. A  ce  propos  le  journal  U administration  hongroise  écrit  dans 
son  n°    2  de  1907  que  ces  gratifications  sont  d'un  usage   courant. 

L'admininistration  se  plie  partout  aux  désirs  de  la  classe  diri- 
veante.  Les  décisions  sont  toujours  prises  en  faveur  de  cette  classe, 
elles  entravent  les  progrès  des  autres  et  leur  font  sentir  l'anti- 
pathie même  dans  les  questions  indifférentes.  Il  est  donc  fort  natu- 
rel qu'il  en  soit  de  même  chez  nous.  Mais  ici  cette  partialité  est 
plus  brutale,  plus  manifeste.  Comme  la  classe  des  propriétaires  règne 
en  maîtresse  absolue,  et  les  fonctionnaires  des  comitats  appartien- 
nent à  cette  classe,  elle  distingue  ouvertement  entre  les  „seigneurs" 
et  les  „roturiers".  La  loi  déclare  bien  que  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  séparé  de  l'administration.  Pourtant  en  1906,  l'administration  a 
frappé  674.033  individus  pour  490.436  contraventions.  Les  contra- 
ventions sont  presque  toujours  commises  par  des  roturiers.  On  peut  en 
outre  établir  la  brutalité  de  la  procédure.  En  1906  les  juges  d'arrondis- 
sement se  sont  prononcés  sur  316.484  causes  et  condamné  en  81.505 
cas,  soit  25'70'V"  des  causes  ;  les  tribunaux  ont  condamné  dans 
24"51*^/||  des  causes.  Les  autorités  administratives  ont  énoncé  des 
peines  dans  76'V"  des  cas.*  Le  ministre  de  l'intérieur  a  lui  même 
relevé  cette  rigueur  excessive.  Dans  sa  circulaire  n"  880  de  1902 
ce  ministre  reproche  que  les  procédures  en  matières  de  contravention 
entraînaient  trop  de  peines**  et  invite  les  comitats  à  être  „plus 
équitables  et  plus  humanitaires".  Les  intéressés  font  entendre 
des  plaintes  fréquentes.  L'association  nationale  des  secrétaires  de 
communes  adresse  au  ministre  un  mémoire  qui  affirme  que  „les  amen- 
des sont  infligées  par  centaines"  et  que  cette  catégorie  de  fonction- 
naires „passe  ainsi  par  un  calvaire  semé  de  coups  de  fouets".  Dans 
son  n°  40  de  1907  le  journal  L'administration  hongroise  fait  remar- 
quer que  le  rapport  de  l'Association  emploie  un  terme  très  cour- 
tois, en  disant  que  dans  certains  comitats  la  persécution  des  secré- 
taires de  commune  est  devenue  un  véritable  sport.  Et  la  masse 
silencieuse  des  millions  d'administrés  pense  avec  horreur  aux  actes 
de  cette    administration.      Le    cas    s'aggrave    quand    le    fonctionnaire 


.|i^.  ^''  Annuaire  Statistique  de  1907  p.  457. 

t2S>  **  V.  Aussi  la  circulaire  430  de  1899. 


est  en  présence  d'une  population  non  magyare  dont  il  ignore  la 
langue.  Et  son  antipathie  se  manifeste  avec  une  haine  féroce  quand 
il  s'agit  des  intérêts  matériels  du  propriétaire,  lorsque  les  ouvriers 
ruraux  veulent  se  réunir  pour  exiger  une  amélioration  de  salaires  ou 
lorsque  les  domestiques  sont  en  rupture  de  contrat.  L'orgueil  de 
classe  de  ces  fonctionnaires  est  du  reste  admirablement  prouvé  par  ce 
que  le  prolétaire  rural  est  très  souvent  „ tutoyé"  quand  il  se  présente 
devant  le   fonctionnaire. 

Et    voilà    ce    que    c'est    que    cette    administration    oisive,    igno- 
rante,  insouciante,   partiale.   Le   mécontentement  général  vise  en  pre- 
mier  lieu  le   comitat,   qui   est   l'incarnation   de   ces   mauvaises  qualités. 
Sous    le    règne    du     parti     libéral     les    ministres,    désireux    d'étendre 
leurs  pouvoirs,   pesèrent  sur    les    comitats.    Le  comte    Szapàry    entre- 
prit même   de    soustraire    le    personnel    administratif    à    l'élection    par 
les    conseils   généraux   pour   le    faire    nommer   par   le    gouvernement. 
Aussi  l'exposé  des  motifs    de    son   projet    de    loi    porta-t-il    un   juge- 
ment sévère  sur  l'administration  des  comitats  tout  en   faisant  l'éloge 
de   l'administration   des  villes  municipes.   La  gentry  elle-même  formula 
de  vives  critiques    —   toutes   platoniques    —    contre  le   comitat   dans 
lequel  elle  règne  en    maîtresse   absolue.    Pour   des   motifs   politiques, 
dans  l'ardeur  de  la  lutte    des  partis,   on    lança    le    mot    de    l'admini- 
stration    asiatique     qui    fut     répercuté    timidement,     comme    oratio 
obliqua,   mais  qui    resta.      Maintenant    cela    a    changé.      La    lutte    des 
cliques  politiques   fait  trêve.   Les  partis    qui    se  sont   coalisés  et  sont 
arrivés  au  pouvoir  avec  l'aide  des  comitats,  ne  se  sont  pas  encore  con- 
solidés définitivement  ;   ils  se  sont   coalisés  dans  les  comitats  et  n'atta- 
quent pas  ces  derniers.  Ils  ont  aboli  lalex-Szapâry.  D'aucuns  voudraient 
même  réhabiliter  et  rétablir  les  trésoreries  et  les  bureanx  de  compatibi- 
lité du  comitat.   La  réforme   de   l'administration  n'est  plus  à  l'ordre  du 
jour.  Il  y  a  encore  de  rares  fonctionnaires,  hommes  éminents,  qui  luttent 
contre  les  abus.   11    y    a  de   jeunes    ambitieux    qui    débutent   avec   un 
sentiment  élevé  de   leurs  devoirs.   Mais  ils    demeurent    isolés  et    leurs 
efforts  sont  paralysés  par  la   nonchalance  des  autres  ;   ils  finissent  par 
se    lasser    et    par    se    conformer    au    milieu.    L'état    psychique    collectf 
d'une  grande   administration   faite   de   préjugés  de  classes,  de  relations 
de  famille,   de    prétentions    à   la   domination    exclusive,    se    fait  valoir 
quand   même   sans  s'affaiblir.   La  lutte   individuelle     contre    ces   forces 
restera  vaine. 

Et  cependant  cette  administration  tend  à  intervenir  dans  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  publique,  en  se  réservant  le  droit  de 
concéder,  surveiller,  approuver,   coopérer,   répartir,  décider  et   frapper.     «2^ 
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Son  action  tend  à  porter  sur  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  domaine 
économique,  intellectuel  et  sur  tout  ce  qui  touche  les  libertés  publi- 
ques. L'individu  et  la  société  ne  peuvent  rien  entrependre  sans  son 
concours.  Cette  administration  lourde,  ignorante,  partiale  étouffe  ensuite 
les  initiatives  générales.  La  protection  du  tribunal  d'administration 
est  peu  efficace  et  ne  porte  que  sur  certaines  affaires  précisées,  dont 
l'énumération  présente  de  graves  lacunes.  Et  même  dans  les  affaires 
assignées  à  ce  tribunal  la  protection  perd  de  son  efficacité  par  le 
fait  que  les  20  à  25*'/o  des  appels  soumis  à  ce  tribunal  restent  en 
souffrance  pour  l'année  suivante  (Annuaire  Statistique  de  1907  p.  417.) 

L'état  d'asservissement  de  l'autonomie  communale  prive  les 
forces  productives  du  concours  qu'elles  demandent  aux  communes 
pour  leur  épanouissement,  et  la  pression  de  l'administration  arrête, 
entrave  et  lasse  las  initiatives  individuelles  et  sociales. 

Le  journal  des  secrétaires  de  commune  (No.  IV.  de  1908,  p.  19.) 
écrit.  „Notre  administration  malade  et  impuissante  est  l'obstacle  per- 
pétuel de  notre  essor  national,  de  la  formation  d'un  Etat  hongrois 
moderne." 

Nous  ne  sommes  pas  si  pessimistes.  Les  corps  de  métiers  n'ont 
pas  entravé  l'essor  des  grands  pays  industriels.  Et  l'esprit  de  corps 
des  seigneurs  deviendra  impuissant  lorsque  les  forces  des  autres 
classes  sociales  s'épanouiront.  Pourtant  la  bonne  administration  tend 
les  ressorts  de  l'énergie,  accélère  le  développement.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  pays,  oîi  les  différentes  forces  sociales  cherchent  à  se  faire 
valoir,  les  intérêts  économiques  formulent  des  exigences  et  l'unique 
administration,  qui  aura  les  effets  demandés  est  l'administration  vrai- 
ment autonome  et  populaire.  Mais  cette  administration  ne  pourra  être 
organisée  que  lorsque  la   nation  aura  enlevé  de  haute  lutte  le  suffrage 

universel. 

Pierre   Agoston 

et 

Paul  Kerekes. 


•116- 


L'école  en  Hongrie. 


était   un   esprit  aimant   à   la  fois  l'enfant  et  le  savoir,   que 
celui  qui  prononça  cet  axiome  :   Qui  possède   l'Ecole,  pos- 
sède l'Avenir.    Ce  grand   mot,   d'un   idéalisme  très  noble 
du     reste,     accorde    plus     d'importance    aux    conceptions 
graduelles  d'une   conscience   enfantine  et  aux   connaissan- 
ces   en   général,    que   leurs  effets   et   leur    force   créatrice 
i-i   ne   possèdent. 
La     question    de    possession    de    l'avenir    ne    dépend     aucune- 
ment des   notions   acquises   dans  la  jeunesse,   ni  des  classes  intellectu- 
elles.  Ce   ne   sera  plus   l'école,  mais  l'usine,    l'atelier  et  le  terroir  où 
se  livrera  la  lutte   pour  la  domination   future. 

Celui  qui  est  en  possession  de  l'école  peut  devenir  le  maître 
du  présent  et  surtout  celui  du  passé.  L'école  n'est  pas  un  messager 
des  transformations  sociales;  elle  ne  fait  que  les  accompagner  ou  les 
suivre.  Les  efforts  qui  triomphent  dans  la  vie  sociale  donnent  d'abord 
une  autre  direction  aux  organisations,  et  ce  n'est  qu'après  ce  travail 
bien  plus  important  qu'ils  touchent  à  l'école.  Et  de  même  que  ces 
nouvelles  forces  arrivent  plus  tard  à  l'école,  de  même  elles  s'y  usent 
plus  lentement.  La  presse  aussi  bien  que  la  législation  sont  des  instru- 
ments de  précision  bien  plus  sensibles  et  des  indicateurs  de  la  marche 
des  temps  bien   plus  fins. 

Beaucoup  s'accordent  sur  ce  que  le  conservatisme  prend  sa 
source  dans  l'hérédité.  L'école,  à  un  certain  point  de  vue,  est 
pour  ainsi  dire  l'organe  de  l'hérédité  sociîile.   Comme  telle,   elle  est  un     ^S> 
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élément  très  important  dans  le  système  de  domination  de  certaines 
classes,  et  un  des 'endroits  oîi  l'on  forme  pour  la  lutte  des  classes 
les  maîtres  de  la  société  et  leurs  futurs  serviteurs:  ceux-là,  afin  qu'ils 
sachent  se  défendre;  ceux-ci  pour  qu'ils  puissent  mieux  servir  les  intérêts 
des  premiers.  C'est  là  l'essentiel,  la  base  ;  hors  de  là,  tout  n'est 
qu'ornement. 

L'école  se  plie  à  la  société  dont  elle  sort,  elle  en  est  même 
un  peu  l'image.  Tâtez-lui  le  pouls,  et  vous  ressentirez  la  même  pul- 
sation, le  même  battement,  la  même  vibration  qu'à  l'extérieur,  dans 
;     la  vie   sociale. 

La  Hongrie,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  est  le  pays  des  grands 
propriétaires  fonciers  ;  des  propriétaires  à  la  face  rasée,  à  la  vie  sainte, 
célébrant  leur  messe  tous  les  jours,  et  de  ceux  à  la  moustache  hardie, 
pestant  toute  la  journée  et  ne  connaissant  d'autre  occupation  que  la 
chasse.  C'est  à  leur  profit  que  travaille  cette  grande  machine  de 
l'Etat  tout  entière  et  pour  les  autres  seulement  dans  la  mesure  où 
ces  souverains  ecclésiastiques  et  laïques  réclament  leurs  services.  C'est 
pour  eux  aussi  que  l'école  hongroise  travaille   en   premier  lieu. 

De  quoi  une  société  agraire-cléricale  a-t-elle  besoin  au  vingtième 
siècle  ?  D'ouvriers  sans  prétentions,  donc  ignorants,  de  bras  à  bas 
prix  ;  l'école  primaire  en  Hongrie  nous  le  donne.  Et  les  écoles 
primaires  supérieures  et  les  écoles  secondaires  élèvent  pour  les  car- 
rières libérales  et  le  fonctionnarisme  des  citoyens  imbus  de  l'idéologie 
cléricale.  Ce  n'est  pas  tout.  Cependant,  ce  sont  là  ses  produits  les 
plus  caractéristiques  et  aux  yeux  de  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du 
gouvernement,  c'est  ce  qui  fournit  le  droit  d'existence,  le  but  à  tout 
notre  système  d'instruction. 

On  vient  précisément  de  fêter  l'anniversaire  du  jour  où  le 
Parlement  a  voté  la  loi  rendant  l'instruction  primaire  obligatoire  en 
Hongrie.  Et  aujourd'hui,  à  quarante  ans  de  là,  on  constate  que  sur 
3,889.425  hommes  de  vingt-quatre  ans  il  n'y  en  a  que  2,618.501 
et  sur  4  millions  de  femmes  du  même  âge,  1,600.000  qui  savent 
lire   et  écrire. 

Les  49*6Vo  de  la  population  entière  sont  illettrés,  et  même 
parmi  ceux  qui  ont  déjà  dépassé  leur  sixième  année,  38'8%  ne 
savent   ni   lire   ni   écrire. 

On  voit  bien   que  l'école   ne  lutte  pas  aves  beaucoup  de  succès 

contre    les    ténèbres    de    l'ignorance.    C'est    encore    l'Eglise    qui    reste 

l'instituteur  en  Hongrie  et  c'est  chez  elle  que  vont  nos  enfants.   C'est 

elle  qui  fait  les  illettrés.     L'église   domine   à   l'école  par  des  moyens 

^:§y     différents.    L'Université  lui  a  été   enlevée  par  l'Etat,   c'est  vrai  ;   mais 


là  aussi,  elle  prépare  aux  professions,  de  son  point  de  vue  les  plus 
importantes,  telles  que  la  théologie  et  la  jurisprudence,  en  se  basant 
sur  la  religion.  Les  collèges,  les  écoles  secondaires,  d'oîi  sortent  ces 
couches  non  régnantes  mais  gouvernantes  de  la  société,  sont  complè- 
tement entre  les  mains  du   clergé. 

La  plupart  des  personnes  s'adonnant  aux  occupations  intellectu- 
elles font  leurs  études  sous  la  direction  de  prêtres,  le  reste  auprès  de 
professeurs  laïques,  mais  dépendant,  eux  aussi,  de  l'Eglise.  L'éducation 
féminine  se  fait  presque  exclusivement  dans  les  écoles  confessionelles. 
L'instruction  dans  les  écoles  primaires  est  aussi  surveillée  par  l'église  ; 
c'est  elle  qui  élève  les  maîtres  et  les  maîtresses.  En  un  mot,  en  de- 
hors de  l'Université,  c'est  l'église  qui  dirige  l'instruction  publique  en 
Hongrie. 

I.  L'école  primaire.  Dans  l'année  scolaire  1905/06  il 
existait  16.510  écoles  primaires,  dont  12.734  étaient  confessionelles, 
2.046  de  l'Etat,  1.473  communales;  le  reste  appartenait  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  associations.  Sur  3,153.736  enfants  en  âge  de 
fréquenter  l'école,  2,507.91 6  profitaient  de  l'enseignement,  donc  645.620 
restaient  ignorants  d'après  la  statistique  officielle. 

Les  possibilités  pour  ceux  qui  fréquentent  l'école  sont  les  suivantes: 

D'après  les  chiffres  de  l'année  1905/06,  on  peut  établir  que 
84  élèves  tombent  sous  la  direction  d'un  seul  maître.  68'55"/o  du 
nombre  total  sont  des  écoles  mixtes,  c'est-à-dire  que  tous  les  élèves 
des  différentes  classes,  sans  différence  de  sexe,  sont  réunis  dans  la 
même  classe.  Et  il  existe  encore  des  mécontents  qui  exigent  la  co-édu- 
cation  des  filles  et  des  garçons  chez  nous,  comme  si  elle  n'existait 
pas  encore  !  67'587o  des  écoles  n'ont  qu'un  seul  maître.  Il  en  résulte 
que  le  type  dominant  de  l'école  primaire  en  Hongrie  est  l'école  non 
divisée  avec  un  seul  maître.  Inutile  de  dire  qu'une  instruction  dans 
ces  circonstances  ne  peut  être  couronnée  de  succès.  Un  maître  n'est 
pas  un  artiste  qui  joue  plusieurs  instruments  à  la  fois,  et  ce  qui  a 
lieu  dans  une  chambre  où  l'on  réunit  plus  de  50  enfants  n'est  pas 
a  proprement  parler  de  l'enseignement.  Cette  moyenne  est  natu- 
rellement soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  réalité.  Il  y  a  des 
écoles  villageoises  où  le  nombre  des  élèves  n'exède  pas  20—25; 
d'autre  part,  il  existe  des  classes  non  divisées  où  un  maître  ..in- 
struit" 100  —  200  écoliers.  A  Jâszszentandràs,  par  exemple  il  y  a 
275,  à  Kethely  268  enfants  sous  la  direction  d'un  seul  maître.  Les 
illettrés  ne  comprennent  donc  pas  uniquement  les  enfants  qui  ne  vont 
pas  à  l'école,   mais  aussi   ceux   qui  fréquentent  les  classes  encombrées. 

Dans  un  grand   nombre  d'écoles,    on   raccourcit  encore   l'année     <j^ 


scolaire,  outre  les  fêtes  et  les  vacances  officielles.  En  1905/06, 
l'année  scolaire  n'a  duré  que  huit  mois  dans  2931  écoles.  Il  y  a 
même  certains  cas  où  les  écoles  sont  ouvertes,  mais  ce  sont  les 
élèves  qui  ne  viennent  pas.  Dans  le  courant  de  cette  même  année, 
12  raillions  de  demi-journées  ont  été  manquées  sans  excuse  accep- 
table; 542,733  couronnes  d'amendes  ont  été  versées  pour  absences 
non  motivées.  Ajoutons  que  cette  somme  est  le  produit  d'amendes 
de  1 — 2  couronnes  et  que  ces  amendes  n'ont  été  versées  qu'après 
une  série  d'absences  scolaires  successives  et  réitérées,  par  des 
parents  absolument  récalcitrants  et  que  même  dans  ce  cas  on  a  sou- 
vent fermé  les  yeux  sur  ces  absences.  (Un  député  clérical  avoue, 
lors  de  la  discussion  du  budget  scolaire  de  1908,  que  les  notaires 
de  village,  pour  conserver  leurs  bons  rapports  avec  les  parents,  pré- 
fèrent que  l'instituteur  n'attire  par  leur  attention  sur  ces  absences 
scolaires.*)  Remarquons  en  dernier  lieu  que  les  grands  entrepreneurs 
retirent  en  masse  les  enfants  de  l'école  et  s'entendent  à  ce  sujet 
avec  les  administrateurs  de  la  commune,  pour  qu'ils  ne  punissent 
pas  les  parents.  Si  nous  en  concluons  que  ces  demi-million  couronnes 
d'amendes  représentent  au  moins  300.000  enfants  manquant  leurs  étu- 
des,   nos   déductions   ne  seront  pas  en   contradiction  avec  les  faits.** 

Ces  300.000  enfants  figurent  dans  la  statistique  officielle  comme 
fréquentant  régulièrement  l'école  ;  en  réalité,  ilsgrandissent  sans  instruction. 

Pour  démontrer  l'état  déplorable  des  choses,  pire  que  les  ren- 
seignements de  la  statistique,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  les  paroles 
d'un  témoin,  Mr.  Louis  de  Nâvay,  membre  du  parti  conservateur  con- 
stitutionnel, vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  dont  les  paroles 
relatives  à  cette  question   ne   seront  certainement  pas  mises  en  doute: 

„Je  puis  constater  qu'au  comitat  de  Csanâd,  suivant  les  bul- 
letins de  cette  année,  96"A>  des  enfants  ayant  l'âge  établi  par  les 
lois  ont  été  inscrits  à  l'école.  Mais  par  malheur,  il  faut  un  peu  douter 
des  chiffres  de  la  statistique  hongroise.  Il  est  vrai  que  96"  o  des  enfants 
ont  été  inscrits,  que  ceci  est  absolument  exact,  mais  reste  à  savoir 
combien  sur  ce   nombre   visitent   régulièrement   l'école. 

*  Journal  du  Parlement  3.  dec.  1908,  discours  de  M.  Jules  Madocsânyi 
de  Janok. 

*""  M.  le  prof.  Bêla  Somogyi,  rédacteur  de  La  Nouvelle  Ere  (Uj  Korszak) 
me  raconte  comme  une  expérience  personelle  que  lorsqu'il  était  maître  à  l'école 
communale  Felsô  Vissô,  au  Comitat  de  Mârmaros,  il  y  a  dix  ans,  quelquefois 
au  printemps  des  centaines  d'écoliers  manquaient  les  leçons  quotidiennes,  étant 
occupés  aux  travaux  forestiers  du  Trésor!  L'enseignement  qui  était  donné 
■  120  ■  *^^"^  cette  école  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mai  était  interrompu 
^§y      par  les  vacances  habituelles  et  outre  cela  p£u-  ces  travaux  du  printemps. 


Il  y  a  le  temps  de  la  récolte  du  maïs,  les  vendanges,  Noël 
et  les  autres  fêtes,  le  rude  hiver  qui  empêchent  la  plupart  des  enfants 
pauvres  d'aller  à  l'école  à  cause  de  leur  misère  et  puis  encore  les 
travaux  du  printemps.  Nous  pouvons  donc  affirmer  hardiment  que 
bien   peu   de  ces   96", u  vont   à  l'école." 

En  ajoutant  aux  645.820  enfants  qui,  suivant  les  bulletins  officiels, 
ne  vont  pas  à  l'école,  les  300.000  qui  font  l'école  buissonnière  et 
que  même  une  amende  ne  peut  décider  à  aller  en  classe,  en 
ajoutant  encore  que  la  statistique  officielle  pallie  ses  données  de 
10^^  I',  nous  arrivons  au  chiffre  énorme  de  1,200.000  individus  qui, 
par   leur    ignorance,    chargent   le   bilan   de   la   culture    de   notre   pays. 

Il  en  résulte  que,  40  ans  après  sa  promulgation,  cette  loi  de  1868 
/qui  rendait  l'enseignement  obligatoire,  n'est  pas  encore  entrée  en  vigueur. 
L'exécution  de  cette  loi  est  la  tâche  des  administrations  communales. 
Celles-ci  avec  l'inspectorat  dés  écoles  qui  appartient  aux  confessions,  aux 
communes  et  à  l'Etat  forme  l'autorité  de  première  instance  de  la  vie 
scolaire.  Le  prêtre  de  la  paroisse  est  d'office  le  président  de  l'inspectorat 
et  tous  les  prêtres  actifs  de  l'endroit  appartiennent  à  l'autorité  tutélaire. 
C'est  donc   dès  la  première   étape  que  l'influence  du  prêtre  s'impose  à  ♦ 

l'esprit  de  l'école.  La  mise  en  pratique  de  l'enseignement  obligatoire 
concerne  en  premier  lieu  le  conseil  communal.  La  moitié  des  mem- 
bres de  ce  conseil  est  élue,  l'autre  moitié  se  compose  de  ceux 
qui  payent  les  impôts  les  plus  élevés.  Il  est  dans  la  nature  des  clioses 
que  les  membres  de  l'administration  de  la  commune  soient  élus  parmi 
les  agriculteurs  aisés.  Ce  sont  eux  qui  veillent  à  l'exécution  de 
l'enseignement  obligatoire,  et  à  ce  que  l'école  ne  leur  prenne  pas 
ces  enfants  travaillant  à  vil  prix  ou  même  gratuitement.  L'autorité 
supérieure  est  entre  les  mains  du  conseil  du  comitat  à  qui  échoit 
surtout  la  surveillance  des  maîtres.  Ce  conseil  des  comitats  est  sans 
contredit  le  représentant  des  intérêts  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers,  et  se  compose  aussi  de  membres  élus  et  de  virilistes.  L'in- 
specteur des  écoles,  le  surveillant  responsable  est  d'office  membre  de  la 
commission  administrative  élue  parmi  les  membres  des  conseils  des  comi- 
tats. En  dehors  de  cette  commission,  dont  les  fonctions  s'étendent  sur 
toutes  les  écoles  primaires,  les  écoles  confessionelles  ont  encore  un  organe 
spécial  de  surveillance  :  les  inspecteurs  d'études  des  districts  ecclésias- 
tiques. C'est  ainsi  que  le  juge  et  le  prêtre  gouvernent  l'école,  celui-là 
représentant  par  excellence  les  intérêts  des  grands  propriétaires,  celui-ci 
ceux  de  l'Eglise  !  C'est  un  fait  bien  connu  —  qui  n'exige  pas  de  docu- 
mentation —  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Eglise,  ce  n'est  pas 
une    nécessité    urgente   que   le   peuple   sache    lire    et    écrire,    car    cela     <§;g> 


pourrait  contribuer  à  ébranler  la  base  du  pouvoir  mystique  de 
l'église  !  Il  est  d'un  intérêt  capital  pour  les  propriétaires  fonciers  et 
les  patrons  en  général  d'être  exempts  des  frais  de  l'éducation  des 
enfants  attachés  à  leur  service,  ces  derniers,  au  contraire,  doivent 
contribuer  à  consolider  leur  puissance  matérielle.  Leur  arracher  un 
million  de  bras  à  bon  marché  pour  les  conduire  à  l'école,  c'est  pour 
ainsi  dire  les  forcer  à  la  liquidation  de  leurs  terres,  puisque 
aujourd'hui   déjà  ils  luttent  contre  le  manque   d'ouvriers. 

Les  bulletins  officiels  de  notre  gouvernement  et  de  ses  fonc- 
tionnaires mettent  en  relief,  eux  aussi,  la  grande  importance  du  travail 
des  enfants  dans  l'industrie  aussi  bien  que  dans  l'agriculture.  Nous 
lisons  dans  la  publication  du  ministre  hongrois  de  l'agriculture  : 
Salaires  pour  travaux  agricoles  en  Hongrie  en  1907  (Budapest, 
Pallas,  1908)  les  chiffres  suivants:  le  salaire  moyen  (travail  à  la 
journée)  d'un  ouvrier-enfant  de  dix  ans  est  de  45'9  f.  (centimes)  et 
selon  la  statistique  du  ministre,  les  enfants  travaillent  par  an  : 
Au  Comitat  d'Esztergom  153  jours,  Au  Comitat  de  Somogy  149  jours, 
A    Seîmecbânya    et    Bélabanya  A  Sopron   235  jours, 

180  jours.  Au  Comitat  de  Toîna  167  jours, 

Au  Comitat  de  Pozsony  173  jours,  Au  Comitat  de  Veszprém  164  jours, 
A  Pozsony   235  jours.  Au  Comitat  de  Csongrâd  128  jours, 

Au   Comitat  de   Fejér   143  jours.       Au  Comitat  de  Szabolcs  170  jours. 
Au   Comitat  de   Gyôr   158  jours,       Au  Comitat  de  Csanàd  170  jours. 
Au  Comitat  de Komârom  144  jours,       A  Szatmârnémeti   180  jours, 
A  Komârom   150  jours,  A  Temesvâr  200  jours. 

Dans  la  publication  du  ministère  du  commerce  de  1906: 
L'activité  des  inspecteurs  d'industrie  de  la  Hongrie,  nous  lisons 
entre  autres  que  dans  le  district  de  l'inspecteur  d'industrie  de  Po" 
zsony,  dans  la  tisseranderie,  sur  100  ouvriers  adultes  il  y  a  vingt 
,  enfants  et  parmi  les  ouvriers  sur  bois  on  compte  25*Vii  mineurs.  Il  y 
a  des  établissements  où  l'on  occupe  des  enfants  même  la  nuit. 
D'après  les  chiffres  de  l'inspecteur  d'industrie  de  Pozsony,  le  nombre 
d'ouvriers-enfants  s'élève  à  9'2'Vo  de  la  totalité  et  d'après  ceux  de 
l'inspecteur  de  Beszterczebânya,  même  à  ll"7'^o.  Les  chiffres  bruts  vous 
disent  pourquoi  la  loi  de  l'enseignement  obligatoire  n'a  pas  encore 
été  exécutée  en  Hongrie  et  pourquoi  elle  ne  le  sera  pas  aussi 
longtemps  que  le  pouvoir  politique  restera  entre  les  mains  des 
classes  dominantes  actuelles. 

IL    Bases    matérielles.    En    Hongrie,    outre    les    particuliers, 
c'est  l'Etat,   la  commune  et  l'Eglise   qui  soutiennent  les  écoles. 
^is>  L^s    écoles    de    l'Etat    sont    meilleures    sous    tous  les  rapports 


que  les  écoles  confessionnelles.  44"  Vi  des  écoles  de  l'Etat  ne  possèdent 
qu'un  instituteur  pour  72*'/o  d'écoles  confessionnelles.  Les  bulletins 
statistiques  nous  disent  que  l'entretien  d'une  école  d'Etat  (loyer 
compris)  s'élève  annuellement  à  5571  couronnes,  tandis  que  les 
frais  de  l'école  catholique  dans  le  district  ecclésiastique  d'Esztergom 
—  le  plus  riche  du  reste  —  n'atteint  que  1795  couronnes,  d'après 
les  renseignements  de  Mr.  François  Komlossy,  prévôt  du  chapitre. 
Le  budget  de  1909  prévoit  14,434,071  couronnes  pour  l'entretien 
des  écoles  primaires  et  8,730.000  couronnes  pour  la  subvention  des 
écoles  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  dont  la  plupart  sont  confession- 
nelles. Les  écoles  confessionnelles  dépensent  à  peu  près  6,028.232  c. 
de  leurs  propres  fonds,  tandis  que  l'appui  communal  s'élève  à 
3,906.012  c.  Cela  veut  dire  que  l'entretien  des  écoles  confession- 
nelles est  déjà  en  grande  partie  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la 
commune.  On  peut  prétendre  sans  hésitation  que  nulle  part  en  Europe 
on  ne  trouve  une  situation  analogue  :  l'Etat  entretient  les  écoles,  mais 
renonce  à  son  droit  d'administration  en  faveur  de  l'église.  La  fausseté 
de  la  situation  saute  aux  yeux  quand  on  jette  un  coup  d'oeii  sur 
les  concours  ouverts  pour  les  postes  d'instituteurs.  Le  Journal  des 
Instituteurs  du  ministère  de  l'instruction  publique  publie  chaque 
semaine  une  foule  d'annonces  libellées  comme   suit  : 

Balassa-Gyarmat,  école  catholique  pour  garçons,  poste  du  5-ième 
nstituteur  ;  émoluments  :  240  couronnes  d'indemnité  de  logement,  100  cour, 
servis  par  la  commune,  1000  cour,  servis  par  l'Etat.  Pétition  à  adresser  au 
Comité  des  écoles  catholiques. 

Asvâny,  comitat  Gyor,  instituteur  catholique  ;  émoluments  :  200  cour, 
servis  par  la  commune,  800  cour.,  seront  servis  par  l'Etat  ;  une  cham.bre 
meublée  sans  literie;  à  partir  de  1910  un  jardin,  2  toises  de  bois. 

Alattya  (Szolnok)  ;  institutrice;  la  commune  sert  100  cour,  par  an; 
l'Etat  servira  900  cour. 

L  i  p  6  t  (Moson)  :  instituteur  catholique  ;  l'Etat  sert  388  cour.,  la  com- 
mune sert  612  cour.,  un  jardin  et  une  chambre  meublée.  L'instituteur  fonc- 
tionne comme  chantre,  sans  rémunération  spéciale.  Les  pétitions  devront  être 
adressées  au  rév.   L.  Cserhaly,   curé  à  Hédervâr. 

Torokszentmilciôs  :  3  instituteurs,  4  institutrices;  émoluments:  900 
cour,  servis  par  l'Etat,  100  cour,  servis  par  la  communauté  catholique  ;  200  cour- 
d'indemnité  de  logement.  Pétitions  à  adresser  au  curé  catholique. 

Voilà  donc  des  instituteurs  auxquels  le  gouvernement  sert 
800  ou  900  couronnes  et  la  communauté  religieuse  seulement  100  ou 
200  couronnes.  Et  ils  relèvent  pourtant  de  la  communauté  religieuse. 
Un  Européen  n'y  comprend  rien,  à  moins  que  son  intelligence  n'ait 
été  formée  et  pétrie  dans  une  école  de  jésuites,  comme  celle  qui 
préside  aujourd'hui   à   l'instruction   publique   de   la   Hongrie.  <2^ 


En  somme,  l'Etat  hongrois  traite  en  marâtre  l'instruction  pub- 
lique. Parmi  les  dépenses  totales  du  budget  de  1909  qui  s'élèvent 
à  1555  millions,  les  frais  du  portefeuille  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  sont  fixés  à  91  millions,  c'est-à-dire  à  5'9"/o  des  dépenses 
totales.  Abstraction  faite  d'au  moins  20  millions  servant  à  des  buts 
religieux,  il  ne  reste  qu'à  peu  près  70  millions  qui  sont  consacrés  par 
l'Etat  hongrois  à  l'instruction  publique,  ;  33'^,o  des  dépenses  totales 
du  portefeuille  de  l'instruction  publique  sont  réservés  aux  dépenses 
de  l'école  primaire,  12  /o  à  celles  des  écoles  supérieures,  tandis 
qu'en  Autriche  68'^,  o  reviennent  aux  écoles  primaires,  8"/o  aux  uni- 
versités et  en  Prusse  la  somme  monte  même  à  76"  i>  et  on  ne 
réserve  que  6",  n  aux  universités.  Pour  les  dépenses  régulières  des  ses 
écoles  primaires,  l'Etat  àfixé  pour  l'année  1909,  14,434.071  courrones; 
en  même  temps  il  fait  voter  17,232.286  c.  pour  la  gendarmerie  hongroise. 
Comme  nous  le  voyons,  l'instruction  est  traitée  en  marâtre  par 
l'Etat  hongrois,  mais,  surtout  quand  il  s'agit  des  basses  classes, 
ce  qui  est  prouvé  par  les  faits  suivants.* 

316,000  écoliers  ont  fréquenté  2046  écoles  primaires  publiques. 
Dépenses  totales   15,834.071    cour.;  soit  50  cour,   par  tête. 

19,206  écoliers  garçons  et  filles  ont  fréquenté  139  écoles 
primaires  supérieures  publiques.  Dépenses  totales  5,445.080  cour.  ; 
soit  286   cour,   par  tête. 

19,143  écoliers  ont  fréquenté  77  écoles  secondaires  publiques. 
Dépenses  totales  7,297.631   cour.  ;  soit  384  cour,  par  tête. 

2110  écoliers  dans  18  écoles  supérieures  de  commerce.  Dé- 
penses totales  755.458  cour.  ;  soit   343  cour,  par  tête. 

3239  élèves  dans  16  lycées  publics  de  jeunes  filles.  Dépenses 
totales  1,972.711    cour.;  soit   616  cour,   par  tête. 

1096  élèves  dans  4  écoles  militaires  pour  les  honvéds.  Dépen- 
ses totales  2,313.647  cour.;  soit  2600  cour,  par  tête. 

9502  auditeurs  dans  trois  écoles  supérieures  ayant  un  caractère 
universitaire.**   Dépenses   11,021.413   cour.;  soit  1150  cour,  par  tête. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  l'Etat  hongrois  dépense  par  an 
pour  l'éducation  d'un  ouvrier  50  cour.,  pour  l'éducation  d'un  enfant 
de   petit  bourgeois   286   cour.,   pour  l'éducation    d'un  futur    commer- 

Le  nombre  des  élèves  est  fixé  d'après  les  données  de  l'année  1905/06, 
les  dépenses  d'après  celles  du  budget  de  1909,  ce  qui  donnera  une  impres- 
sion plus  favorable  de  l'état  des  choses,  car  tout  naturellement  le  nombre 
des  écoliers  a  augmenté  en  même  temps  que  les  dépenses. 

.  inA  **  (Les  universités  de  Budapest  et  de  Kolozsvâr,  et  l'Ecole  Politechnique 

^f!;§^      de  Budapest.) 


çant  343  cour.,  pour  l'éducation  d'un  garçon  sortant  d'une  école 
secondaire  384  cour.,  pour  une  jeune  fille  sortant  d'un  lycée  616  cour., 
pour  l'éducation  d'un  médecin,  avocat,  professeur  etc.  1160  et  pour 
l'éducation  d'un  officier  2600  couronnes.  * 

Ces  chiffres,  ces  sacrifices  mettent  en  évidence  les  forces  qui 
travaillent  à  l'instruction  publique  de  la  Hongrie. 

Comparons  les  institutions  de  l'étranger  à  celles  de  notre  pays 
et  nous  verrons  que  notre  instruction  primaire  publique  est  beau- 
coup moins  développée  que  celle  des  autres  pays.  Nous  ne  mention- 
nerons qu'un  seul  clirffre  :  la  somme  des  enfants  ayant  atteint  l'âge 
obligatoire  qui  ne  fréquentent  pas  l'école  s'élève  chez  nous  à  2P/o 
du  total  tandis  qu'en  Autriche  elle  ne  monte  qu'à  7*4"  ii  et  en 
Prusse  à  7'9*Vi'.  Nos  autres  institutions  scolaires,  au  contraire, 
ne  sont  pas  beaucoup  inférieures  à  celles  des  Etats  européens  de 
l'Ouest. 

Pour  compléter  ce  tableau  de  notre  état  d'enseignement  qu'il 
nous  soit  encore  permis  de  citer  les  données  que  nous  avons  pu 
nous  procurer. 

Dans  notre  système  scolaire  à  l'école  primaire  succède  l'école 
primaire  supérieure.  On  en  compte  382.  70  écoles  de  garçons  et 
69  de  filles  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  41  écoles  de  garçons  et 
46  de  filles  à  celle  des  communes.  Le  reste  est  composé  d'écoles 
confessionelles,  dont  69  sont  dirigées  par  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses. Le  nombre  total  des  élèves  est  de  61.529. 

11  y  a  49  écoles  normales  pour  instituteurs  dont  19  publiques 
et  30  confessionelles.  Il  y  a  40  écoles  normales  pour  institutrices 
dont  8  publiques  et  31  confessionelles,  1  privée.  Le  nombre  des 
élèves  est  de  11.150.  25  des  31  écoles  normales  confessionelles 
pour  institutrices  sont  dirigées  par  des  religieuses.  En  fait  d'écoles 
normales  pour  l'instruction  supérieure,  il  y  a  une  seule  école  d'Etat 
pour  hommes,  une  aussi  pour  femmes  et  5  confessionnelles.  Un  trop 
grand  nombre  d'institutrices  font  leurs  études  dans  les  écoles  con- 
gréganistes. 

Le  nombre  total  des  écoles  secondaires  est  de  202:  170 
lycées  et  32  collèges  d'enseignement  moderne.  11  y  a  38  lycées  de 
l'Etat,  118  confessionnels,  9  communaux  et  5  privés.  La  répar- 
tition des  collèges  de  l'enseignement  moderne  est  la  suivante:  25  de 
l'Etat,  3  communaux,  5  confessionels.  Le  nombre  total  des  écoliers 
est  de  63.793.  Il  y  a  32  lycées  de  jeunes  filles,  dont  16  de  l'Etat,  3 

communaux,    10   confessionels,    3   privés.    Le   nombre   total  des  élèves 
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aux  communes,  2  aux  confessions  ;  8  appartiennent  à  des  particuliers.  Le 
nombre  total  des  écoliers  est  de  5959.  On  compte  44  écoles  professio- 
nelles,  dont  27  à  la  charge  de  l'Etat,  17  à  celle  des  communes.  Le 
nombre  total  des  écoliers  est  de  3761.  Les  écoles  supérieures  sont  au 
nombre  de  59,  dont  2  universités,  1  école  polytechnique,  10  écoles  de 
droit  (l  de  l'Etat  et  9  confessionelles)  et  46  séminaires.  En  tout,  4  de  ces 
écoles  supérieures  sont  à  l'Etat,  le  reste  est  confessionel.  Les  étudiants 
sont  au  nombre  de  13.182.  Et  finalement,  pour  compléter,  ajoutons  les 
données  ayant  trait  aux  écoles  primaires.  II  y  a  16.510  écoles  primaires 
dont  2046  sont  à  l'Etat  et  1473  communales,  12.734  confessionelles,  308 
privées.  Le  nombre  des  écoliers  inscrits  est  de  2,507.916  mais  en  réalité 
il   n'y  en  a   que   1,999.784   qui  fréquentent  régulièrement  l'école. 

Si  nous  comparons  à  l'Eglise  l'Etat  et  les  communes  considé- 
rés comme  éléments  laïques  dans  leur  rôle  d'éducation  des  générations 
futures,   nous  arrivons  aux  chiffres  suivants  : 

Ecoliers  laiques      Ecoliers  confessionels 

Ecoles  primaires    —   — .    .-.    ._.    ...   — .   —      627.171  1,372.613 

Ecoles  primaires  supérieures...   ...   ._.  ...        90.542  30.987 

Ecoles    (pour  hommes  et  pour    femmes)  4.408  6.740 

Ecoles  secondaires      — —       25.551  38.242 

Lycées  de  jeunes  filles     ...   ...   ... 4.154  1.663 

Ecoles  de  commerce  .-.   ._-   .  .    ...   ...   ...  5.660  300 

Ecoles  professionelles        ...   ...   ...   ...   ...  3.761  — 

Ecoles  supérieures       ...   ...   ....  ...     9.661  3.521 

TotaiT  770.908  1,454.066 

Ce  qui  démontre  qu'en  Hongrie  sur  2,224.975  écoliers  de  toute 
sorte  et  de  tout  rang,  il  y  en  a  1,454.066  qui  fréquentent  des 
écoles  confessionelles  et  770.908  des  écoles  laïques.  Les  consé- 
quences naturelles  d'un  système  semblable  placent  l'église  au-dessus 
de  l'école,  le  prêtre  au-dessus  de  l'instituteur,  la  foi  et  le  dogme 
au-dessus  des  sciences,  en  un  mot  l'ignorance  et  l'obscurité  au-dessus 
du  monde  instruit  et  éclairé.  Ces  données  nous  remplissent  de 
honte  et  de  révolte,  surtout  dans  un  pays  où  l'Etat  a  pris  sous  sa 
protection  l'état  sanitaire  des  animaux.  On  pourrait  les  accepter 
néanmoins  comme  point  de  départ,  comme  payement  à  terme,  comme 
un  engagement  pris  d'un  devoir  à  accomplir  ;  on  pourrait  espérer 
que  ce  sont  les  premiers  pas  vers  un  état  propice.  C'est  ce  que 
croyait  et  espérait  tout  le  monde,  il  y  a  quelques  années  encore. 
L'école  de  l'Etat  représentait  non  seulement  par  son  organisation, 
mais  aussi  par  l'esprit  de  l'instruction,  un  type  avancé  de  l'école 
primaire,  susceptible  de  développement.  Ce  développement  a  été 
^^     entravé  depuis  l'arrivée  du  ministre,  le  comte  Albert  Apponyi.   L'idée 


fondamentale  de  sa  politique  est  de  faire  disparaître  avec  l'ar- 
gent de  l'Etat  les  lacunes  extérieures  des  écoles  confession- 
nelles et  d'introduire  en  même  temps  un  esprit  religieux 
dans  les  écoles  de  l'Etat  pour  empêcher  leur  développe" 
ment  intérieur. 

Ce  soi-disant  ministre  de  l'instruction  publique  réussit  à  détruire 
lentement  mais  systématiquement,  tout  ce  qui  contribuait  à  rendre  les 
écoles  de  l'Etat  recherchées  et  capables  de  concurrence  et  veut  les 
ramener  au  même  niveau  d'infériorité  que  les  écoles  religieuses.  Les 
écrivains  des  manuels  de  la  Société  de  St.  Etienne  (Société  catho- 
lique militante)  sont  pour  la  plupart  des  professeurs  et  des  maîtres 
de  l'Etat.  Le  plus  haut  dignitaire  de  l'instruction  secondaire  est 
l'adhérent  très  officiel  de  la  Congrégation  de  Marie.  Les  félicita- 
tions adressées  au  Pape  en  l'honneur  de  sa  Messe  d'Or  ont  été 
rédigées  par  le  directeur  d'un  district  d'instruction  publique.  Le  pré- 
sident de  l'Association  catholique  des  professeurs  est  aussi  le  directeur 
d'un  district  d'instruction  publique,  et  ses  membres  sont  composés 
en  majeure  partie  des  professeurs  de  l'Etat.  Quant  à  l'Union  du 
peuple  catholique,  elle  ne  possède  pas  d'agents  plus  zélés  que  les 
professeurs  de  l'Etat   hongrois. 

Sigîsmond  Kunfi. 
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haque  fois  que  nous  avons  à  apprécier  une  institution, 
nous  devons  prendre  en  considération  trois  bases  :  son 
l'origine,  son  fonctionnement  actuel  et  son  développe- 
ment futur. 

I. 

En  Hongrie,  comme  partout  d'ailleurs,  les  seigneurs 
féodaux  et  en  particulier  le  haut  clergé  ont  reçu  des  fiefs  et  le  droit 
de  lever  des  impôts,  en  échange  des  services  militaires,  administratifs 
et  judiciaires,  qu'ils  avaient  rendus  au  pays  et  au  roi.  Un  autre 
moyen  d'acquisition  de  biens  ecclésiastiques  est  la  violence,  la  trom- 
perie et  la  supercherie.*  Chez  nous  „le  clergé  s'est  emparé  des  terres 
en  falsifiant  les  lettres  de  donation".**  Les  prêtres  remplissaient 
la  fonction  de  juges,  et  comme  tels,  ils  acceptaient  les  „  principes 
juridiques"  les  plus  impossibles.  Entre  autres,  ils  admettaient  par 
exemple  que  „si  le  moribond  désigne  par  quelque  geste  la  croix,  il 
teste  par  celamême   en   faveur  de   l'Eglise".*** 

La  réciprocité,   bien  douteuse  pourtant  dès  le  début,   qui  existait 
autrefois  entre  les  obligations  des  croyants  et  les  services  rendus  en 


"128 


*V  .  J.  Koenigwarter:  Hist.  de  t orga- 
nisation de  la  famille  (Paris,  1841) 
p.  179.  M.  Kowalewsky  :  Okon.  Ent- 
wicklung  Europas  (Berlin  1902)  tome 
II.  p.  243  et  suiv. 


**  Voir  des  exemples  dans  le  livre 
de  M.  le  professeur  Ag-oston  :  La  sécu- 
larisation, (en  hongrois). 

***  Agoston  :  loc.  cit. 


revanche  par  les  représentants  de  Dieu  sur  la  terre,  a  complètement 
disparu  de  nos  jours.  Les  fondations  faites  par  des  particuliers  pour 
des  messes  se  sont  en  effet  tellement  accumulées  qu'on  a  dû  bientôt 
avoir  recours  aux  messes  communes,  c'est-à-dire  aux  messes  dites  pour 
des  foules  entières. 

L'instruction,  l'une  des  causes  pour  lesquelles  la  royauté  com- 
blait de  dons  l'Eglise,  échappe  à  moitié  aux  mains  du  clergé  vers  la 
fin  du  XVIII.  siècle:  parmi  les  6010  instituteurs  de  la  Hongrie  d'alors, 
nous  ne  trouvons,  en  effet,  que  3436  qui  appartiennent  à  l'Eglise.*  Ces 
derniers  emploient  du  reste  les  livres  des  pères  jésuites  espagnols  Suarez 
et  Alvarez  et  ce  sont  les  connaissances,  puisées  à  ces  manuels  vieillis, 
qu'ils  répandent  dans  leurs  écoles.**  Ailleurs  dans  la  vie,  ce  sont  éga- 
lement les  prêtres  qui  se  montrent  les  geôliers  les  plus  sévères  de 
la  science  :  „Sous  bien  des  rapports,  même  sous  la  censure  autrichienne, 
on  pouvait  écrire  plus  librement  que  dans  la  libre  et  constitutionnelle 
Hongrie  !  .  .  ."  Ce  sont  les  prêtres  catholiques  que  nos  censeurs 
redoutent  le  plus."***  Les  énormes  biens  ecclésiastiques  ne  servent  point 
à  venir  en  aide  aux  institutions  qui  propagent  l'instruction.  Au  con- 
traire !  D'après  Léon  Seitz,  frère  servite  à  Eger  :  „aux  Etats  généraux 
(1790)  plusieurs  patriotes  ardents  commencent  à  penser  sérieusement 
à  la  fondation  d'une  Société  (Académie)  hongroise  scientifique  et 
quelques-uns  d'entre  eux  promettent  même  d'aider  la  réalisation 
de  cette  pieuse  intention  par  de  grosses  sommes.  Mais  les  évêques 
catholiques  s'y  montrèrent  fort  peu  enclins,  parce  qu'ils  craignaient 
qua  la  religion  n'en  souffre. "t  Plus  tard,  ils  donnèrent  en  tout  3600 
florins  pour  la  fondation  de  l'Académie  ;  pour  le  même  but  le  laïque 
Széchenyi  avait  souscrit  60.000  et  Batthyâny  50.000  florins .... 
Un  autre  monument  de  notre  culture  est  le  Musée  national;  l'histoire 
de  cette  institution  nous  montre  de  la  même  manière  le  peu  de  géné- 
rosité de   notre  haut  clergé."i*i* 

Ce  qui  caractérise  le  mieux  la  bienfaisance  de  l'Eglise, 
c'est  la  manière  dont  elle  traita  sa  propre  classe  :  pour  soutenir 
les  prêtres  sans  fortune,  le  haut  clergé  hongrois  devait  jusqu'en 
1848  verser  tous  les  ans  au  fond  religieux  et  au  fond  épiscopal 
—  pro  cassa  parochorum  —  340.671    florins. ttl"  Cette   somme   cor- 

*}Â.Sc\ïwarincr:  Statistik  des  Kônig-  la  Transsylvanie   (en    hongrois)   (Pest 

reichs  Ungarn   (Pest  1798.)  p.  136.  1791)  p.  42-43. 

'*  Schwartner  :  loc.  cit.  p.  507 — 508.  ft    Timoleon    (Beksics)  :     La    der- 

***  Bajza:    Ellenôr  (en  Allemagne)  nière    mode  politique    (en    hongrois.) 

1847.)  p.  229-230.  (Budapest,  1884)  p.  60.                              129 
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respond  aux  4'Vo  d'un  capital  de  8,519.025  florins.  Outre  cela, 
il  devait  payer  un  impôt  de  bienfaisance  proportionnel  au  revenu  et 
avait  l'obligation  d'entretenir  les  places  fortes  des  frontières.  Pour 
cette  dernière  fin,  l'archevêque  d'Esztergom  a  dû  dépenser  en  1848 
25.000  florins,  celui  de  Kalocsa  9000  et  celui  de  Eger  7864  florins 
et  30  kreuzers.  Mais  en  1858  nos  évêques,  bien  habiles,  rachetèrent 
du  monarque  anticonstitutionnel  toutes  ces  obligations  par  la  création 
d'un  fonds  de  3  millions,  dont  les  intérêts  à  4"  o  sont  120.000  florins. 
En  dehors  de  la  défense  des  frontières  et  de  la  bienfaisance,  le  haut 
clergé  devait  encore  équiper  des  troupes  à  cheval.  En  vertu  de  la 
loi  de  1435,  le  haut  clergé  fournissait  5620  cavaliers,  c'est-à-dire 
une  partie  considérable  de  la  force  armée  du  pays.  Les  lois  posté- 
rieures ont  confirmé  ce  devoir,  mais  de  nos  jours  même  les  marques 
symboliques  en  ont  disparu.  On  peut  donc  dire  sans  exagération  que 
l'Eglise  s'est  soustraite  à  la  plupart  de  ses  charges  féodales, 
notamment  à  l'instruction,  à  la  bienfaisance,  à  la  propa- 
gation  de   la  culture  et  à  la  défense   du   pays. 

Il  est  inutile  de  parler  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  car  il  y  a 
longtemps  qu'elle  a  cessé  d'exister.  Le  rôle  politique  de  l'Eglise  est, 
par  contre,  bien  important.  D'après  Lecky  :  „il  n'y  a  pas  de  société 
humaine  qui  ait  sacrifié  aussi  conséquemment  que  le  clergé  les  intérêts 
de  la  patrie  à  ceux  de  sa  propre  classe."  C'est  naturel.  En  effet, 
d'une  part  sa  force  numérique  n'est  pas  grande  et  il  doit  par  suite 
dans  l'intérêt  même  de  son  pouvoir,  s'appuyer  toujours  sur  la 
puissance  existante;  d'autre  part,  l'intérêt  des  descendants  —  ce 
puissant  ressort  de  toute  action  altruiste  —  ne  lie  jamais  à  la 
patrie  l'individu  célibataire.  Le  dressage  artificiel  des  séminaires,  l'égo- 
ïsme  qui  ne  peut  être  satisfait  que  par  les  supérieurs  au  moyen  des 
nominations,  l'habitude  de  l'hiérarchie,  tout  cela  engendre  l'amour  de 
la  tyrannie  et  de  l'aristocratie  qui,  comme  le  témoignent  des  exemples 
séculaires,  renforce  partout  la  théocratie.  Par  contre  la  démocratie, 
correspondant  véritablement  à  la  prospérité  de  la  patrie,  n'est  point 
désirée  par  cette  classe  qui  de  l'expérience  sait  que  son  pouvoir  en 
serait  diminué.  L'histoire  hongroise  confirme  aussi  ces  expériences 
générales.  D'après  Michel  Horvâth,  savant  remarquable  et  évêque  : 
«l'hiérarchie  voulant  renforcer  son  pouvoir  .  .  .  qui  s'affaiblissait,  s'allia 
étroitement  avec  la  royauté,  la  puissance  principale  de  l'Etat  ;  .  .  . 
sous  le  règne  du  roi  François,  (depuis  1792)  l'Église  devint  l'instrument 
policier  du  pouvoir  absolu  ;  .  .  .  après  1825,1e  clergé  s'unissait  toujours 
dans  les  deux  Chambres  de  la  Diète  avec  le  parti  qui,  redoutant  toute 
^§y     innovation,   essayait  de  faire   échouer  à  n'importe  quel  prix  les  efforts 


faits  par  les  Hongrois  pour  obtenir  des  réformes  nationales  con- 
stitutionelles  ;  ...  il  éveilla  le  fanatisme  des  foules  et  employa  ses 
riches  revenus  à  semer  la  corruption  et  l'esprit  de  parti."*  Il  est 
encore  indubitable  que  l'Eglise  n'a  jamais  pris  la  défense  de  notre 
constitution.  „A  l'époque  de  l'insurrection  de  Râkoczy,  le  clergé  était 
presque  tout  entier  du  côté  de  la  dynastie,  ou  bien  neutre;  finale- 
lement  dans  la  dernière  guerre  d'indépendance  (1848)  il  a  fait  moins 
encore  que  les  magnats  pour  la  cause  hongroise".**  Pendant  le  règne 
de  l'absolutisme,  notre  haut  clergé  voulant  combattre  le  mariage  mixte, 
s'adresse  à  l'empereur  et  plus  tard  pour  faire  triompher  ses  intérêts 
de  classe  n'hésite  pas  à  assister  à  la  conférence  des  évêques  à  Vienne 
lesquels  prennent  parti  ostensiblement  pour  l'empire  unitaire  et  absolu. 

Le  gouvernement  reconnaît  bien  entendu  ces  services.  Wesselényi 
se  plaint  que  :  „les  protestants  soient  presque  entièrement  exclus  des 
emplois."***  Le  prince  protestant  Coburg  ne  peut  obtenir  de  donation 
royale  en  1834  qu'en  envoyant  son  fils  à  la  confesse.'!*  Quand  les 
Etats  généraux  de  1843  —  44  défendent  les  droits  des  protestants  con- 
firmés par  la  paix  de  Linz  et  de  Vienne  et  par  l'article  XXVI.  de 
la  loi  de  1791,  le  roi  accepte  dans  son  rescrit  le  point  de  vue  du 
clergé  catholique. ti"  Mais  les  prêtres  ne^sont  les  amis  de  l'ordre  légal 
qu'autant  que  cette  attitude  ne  lèse  pas  leurs  intérêts:  en  1839, 
l'évêque  de  Nagyvarad  et  en  1840  le  prince-primat  lui-même  émet- 
tent des  lettres  pastorales,  dans  lesquelles  ils  qualifient  le  mariage  mixte 
de  „ crime  contre  Dieu  et  contre  la  nature."  Et  quand  les  Etats  généraux 
veulent  appliquer  de  l'autre  côté  de  la  Drave,  les  principes  élémen- 
taires de  la  tolérance,  le  clergé  s'allie  aux  nationalités  slaves  contre 
l'aristocratie   féodale  hongroise.i"|~f* 

Il  n'est  plus  douteux,  d'après  ce  nous  avons  vu,  que  chez 
nous,  comme  dans  toute  l'Europe,  l'Eglise  s'est  servie  de 
son  influence  politique  pour  soutenir  l'absolutisme  et  la 
puissance  féodale  et  n'a  changé  de  tactique  que  si  ses  inté- 
rêts le  lui   ont  dicté. 

Le  centre  de  gravité  de  ces  intérêts  tombe  en  dehors  des 
frontières  du  pays    L'Eglise  avait  avant    tout  subordonné  la  patrie  à 

'■'  Horvâth  :  Vingt-cinq  ans  de  l'his-  ff  Kovâcs  :    Compte-rendu   des  sé- 

toire    de    la    Hongrie    (en    hongrois.)  ances  de  la  diète  hongroise  de  1843144. 

(Pest  1868)  vol.  il.  p.  282  et  suiv.  vol.  I.  p.  646. 

**  Beksics  :  loc.  cit.  p.  57.  J'\'\  Discours  de  Szentkirâlyi,  député 

***'  Wesselényi  :  Préjugés  (en    hon-  du  comitat  Pest  à   la  Diète  de  1844. 

grois)  (Bukarest  1843)  p.  315.  Voir  aussi  Kovâcs  loc.  cit.  tome  V.  p. 

t  Pulszky  :  Ma  vie  et  mon   temps  63 — 78  et  Horvâth  loc.  cit.  tome  II.  p.     •  i  oi  . 

(Budapest,   1884)  tome   1.  p.    57-58.  85-86.  cgCS> 
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Rome.  Le  serment  des  évêques  qui  était  en  usage  jusqu'à  nos  jours, 
n'est  rien  moins  qu'un  serment  féodal  par  lequel  le  vassal  se  voue 
corps  et  âme  au  pape.*  L'agrandissement  du  pouvoir  royal  est  chez 
nous  aussi  allé  de  pair  avec  l'appui  de  l'Etranger.  Dans  d'autres  pays, 
l'extension  de  l'influence  royale  n'a  été  que  l'accroissement  d'un 
facteur  de  force  sociale  ;  chez  nous,  au  contraire,  la  communauté  du 
souverain,  le  dualisme  a  lié  la  Hongrie  à  l'Autriche,  dont  les  intérêts 
économiques  sont  complètement  opposés  aux  siens.  L'accroissement 
du  pouvoir  royal  signifiait  donc  généralement  l'affermissement  du 
caractère  colonial,  c'est-à-dire  l'empirement  des  circonstances  écono- 
miques du  pays.  L'aggravation  des  conflits  des  nationalités  —  vu 
le  nombre  relativement  faible  des  Hongrois  —  mit  en  danger  la 
force  politique  du  pays.  On  voit  donc  en  dernière  analyse  que  le 
pouvoir  législatif  du  clergé  a  affaibli  la  force  économique  et  poli- 
tique de  la  Hongrie.  Avec  cette  constatation,  nous  pouvons  fermer 
le  bilan  du  rôle  historique  de  l'Eglise:  vers  le  milieu  du  XIX. 
siècle,  il  est  déjà  évident  que  le  clergé  s'est  affranchi 
par  des  subterfuges  de  toutes  ses  obligations  seigneuriales 
et  a,  au  contraire,  conservé  tous  ses  droits  et  privilèges,  au 
grand   détriment   du   pays. 

II. 

Il  est  excessivement  difficile  de  fixer  la  situation  économique 
et  financière  de  l'Eglise.  Les  tromperies  d'autrefois  et  les  nouvelles 
expériences  empêchent  également  le  travail  de  l'investigation.  Les 
grandes  vicissitudes  ont  en  effet  aiguisé  l'esprit  des  congrégations 
expulsées  de  France  ;  pour  échapper  aux  diverses  poursuites  et  persé- 
cutions, elles  ont  souvent  inscrit  leurs  immeubles  sous  de  faux  titres 
dans  les  cadastres  hongrois.  Ainsi,  par  exemple,  les  propriétaires  des 
terrains  de  Budapest,  enregistrés  sous  les  chiffres  topographiques  1800 
et  1801,  sont  quelques  dames  de  la  noblesse  de  telle  sorte  qu'on  ne 
pourrait  même  pas  penser  qu'une  église  se  trouve  au  numéro  21  de  la 
rue  Hermina  et  qu'on  y  enseigne  aux  enfants  de  concierges  le  Pater  en 
français.  L'étude  des  langues  étrangères  est  fort  désirable,  mais  si  les 
leçons  correspondantes  coûtent  un  terrain  de  plus  de  40.000  toises  car- 
rées,** si  le  cercle  d'acier  des  congrégations  expulsées  de  l'étranger  a 
déjà  complètement  entouré  la  capitale  Budapest  et  forme  une  barricade 
contre  la  civilisation  occidentale,  nous  pouvons  dire  sans  exagération 
que  le  prix  de   cet  enseignement  de  langues  est  trop  élevé.   Voilà  un 

■  132  •  ^oW   le  texte  dans  Pilati  :     Orig.  **  Voir  le   journal  Pesti   Naplo    du 

<2:S>     M's-  Pontificii  1.  tit.  VII.  18.  octobre  1908. 


exemple  de  la  nouvelle  tactique,  dont  les  effets  généraux  ne  peuvent 
justement  être  mesurés  par  suite  de  la  falsification  des  cadastres. 
Quant  à  l'ancien  procédé,  il  est  expliqué  par  ce  que,  par  exemple, 
d'après  les  listes  officielles,  les  immeubles  du  clergé  ont  augmenté 
entre  1887  et  1895  de  200.000  arpents  et  même  entre  1893  et 
1895  de  21.020  arpents.  „Ce  surplus  n'est  point  le  résultat  de  nou- 
velles donations  ou  de  nouveaux  achats,  mais  celui  du  relevé  plus 
exact  des  domaines  effectifs."*  On  sait  qu'en  1  895  l'amitié  de  l'État 
et  de  l'Eglise  s'est  un  peu  refroidie.  Pour  le  malheur  de  la  sta- 
tistique «plus  exacte"  cela  arrive  rarement.  Si  c'est  donc  en  nous 
appuyant  sur  les  données  officielles  **  que  nous  décrivons  la  puissance 
matérielle  de  l'Eglise,  nous  devrons  faire  remarquer  que  nos  consta- 
tations seront  défectueuses,  imparfaites  et  au-dessous  de  la  vérité. 
Toutes  ces  lacunes  favoriseront  sans  exception  la  cause  de  l'Eglise, 
puisqu'elles  donneront  une  image  plus  belle  et  plus  avantageuse  que 
la  réalité. 

Les  34'487o  du  territoire  de  la  Hongrie  sont  inaliénables.  Les 
13*73%  de  cette  surface,  en  ne  prenant  pas  en  considération  le  fonds 
des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  c'est-à-dire  les  4'90'*/o  du 
pays  tout  entier,  appartiennent  à  l'Eglise  ;  le  clergé  catholique 
(romain)  en  possède  les  74*107o' 

Biens  de  l'Eglise  rom.    catholique      1,696.769  arpents  cadastraux 
Fonds  des  Cultes  et  de  l'Instruction         290.644        .,  „ 

En  tout:      1,987. 41 3  arpents  cadastraux*** 

Nous  ne  connaissons  pas  la  juste  valeur  des  autres  biens  de 
l'Eglise,  pas  plus  que  le  montant  de  l'argent  qu'elle  possède  en  numé- 
raire. Le  fonds  des  Cultes  et  de  l'Instruction  à  lui  seul,  en  dehors 
des  immeubles,  atteint  50  millions  de  couronnes.  M.  le  professeur 
Agoston  estime  à  1  milliard  et  demi  la  valeur  des  biens  fonciers 
ecclésiastiques,  si  l'on  compte  aussi  les  bâtiments  et  les  instruments 
agricoles  qui  s'y  trouvent. 

Les  propriétés  de  l'Eglise  catholique  romaine,  qui  servent  à 
l'entretien  de  10.384  ecclésiastiques  ont  une  étendue  de  1,987.413 
arpents  cadastraux.   Les   1,280.000  petits   propriétaires  pauvres  c'est* 

*  Statistique  des  grondes  propriétés  l'année  î 907. — Annuaires  statistiques, 

du  Trésor,  des   institutions  publiques,  —  Statistique  agricole.  —  Agfoston  :  La 

de    l'Eglise,    des     congrégations     etc.  sécularisation.    —    Le    Socialisme.    1. 

(Edition     officielle     du     ministère    de  année,  no  24  et  II  2,  14 — 15.  — Fâber: 

l'agriculture  1895.)  p.  72.  Le  Socialisme  chrétien,   1907. 

"*  Pour  les  dates  qui  suivent  voir:  ***  1000  arpents  cadastraux  équiva-     •  i  3Q  • 

Compte-rendu    du    gouvernement    de  lent  à  570  hectares.                                       <2iS> 


à-dire  environ  4  millions  d'âmes  doivent  vivre  du  revenu  de  2,150.000 
arpents  cadastraux.  Ce  contraste  nous  paraît  encore  plus  frappant  si 
nous  pensons  que  les  «revenus  secondaires"  provenant  des  baptêmes, 
mariages,  enterrements,  messes  etc.  ainsi  que  les  subventions  des 
communes  ou  de  l'Etat  augmentent  encore  davantage  les  bénéfices 
et  par  suite  la  richesse   de  l'Eglise. 

Les  terres  appartenant  au  clergé  catholique,  en  laissant  de  côté 
les  immeubles  des  congrégations,  rapportent  annuellement  au  moins 
70  millions  de  couronnes,  alors  même  qu'elles  sont  exploitées  et 
administrées  par  les  mains  les  plus  inhabiles.  Si  nous  divisons  cette 
somme  par  le  nombre  total  des  personnes  ecclésiastiques,  y  compris 
les  moines,  nous  obtenons  un  revenu  annuel  moyen  de  8000  couronnes 
pour  chacun  des  membres  de  l'Eglise,  alors  que  ceux  qui  travaillent 
et  gagnent  ne  reçoivent  chacun  annuellement,  d'après  les  calculs  de 
M.  Agoston,  que  500  couronnes  du  revenu  total  du  pays  tout  entier. 
Et  pourtant,  —  dit  Agoston  —  l'Etat  accorde  annuellement  à  cette 
Eglise  une  subvention  de  100  millions  de  couronnes,  tirés  bien  entenda 
de  l'impôt  que  les  bourgeois  ont  déboursé   avec  tant  de  peine. 

Cette  subvention  a  bien  ses  raisons.  La  répartition  de  la  for- 
tune de  l'Eglise  est  encore  plus  inégale  que  celle  des  biens  appar- 
tenant à  des  laïques.  Les  18  évêchés  et  archevêchés  de  Hongrie 
possèdent  709.193  arpents  cadastraux  et  38  millions  de  couronnes. 
En  revanche,  les  prêtres  prolétaires  réclament  de  plus  en  plus  haute- 
ment la  régularisation  de  la  «Portion  congrue".  L'indigente  Eglise  ne 
peut  naturellement  pas  secourir  ses  prêtres,  parce  qu'elle  possède 
seulement  les  A'9^l(^  de  la  terre  hongroise  (sans  compter  le  fonds  des 
Cultes  et  de  l'Instruction.)  Nous  savons  pourtant  que  l'Eglise  de 
Russie,  par  exemple,  n'a  que  les  2*67(,  et  celle  de  la  Prusse  féodale 
2'32^/q  des  terres  du  pays.  Les  immeubles  de  l'Église  catholique 
romaine  valent  1  milliard  et  demi,  toute  la  fortune  de  l'Eglise 
autrichienne  par  contre  est  évaluée  à  813.800.000  couronnes.  Cette 
disproportion  nous  paraîtra  encore  plus  grande  alors  que  nous  penserons 
qu'au  prix  de  ces  fortunes,  l'Eglise  dominante  guide  en  Hongrie 
8  millions,  en  Autriche  23  millions  et  en  Russie  d'Europe  90  millions 
d'âmes.  En  nous  appuyant  sur  ces  calculs,  nous  pouvons  affirmer  que 
dans  aucun  Etat  de  l'Europe,  —  même  si  nous  prenons  en  considération 
les  plus  arriérés  —  l'Eglise  n'a  une  puissance  matérielle  aussi  grande 
qu'en  Hongrie  ou  du  moins  s'approchant  de  celle  qu'elle  possède 
dans  ce  pays. 

Tout  ce  que  nous  venons    de    voir    pourrait    nous   faire    penser 
^^g^     que  cette  Eglise  richissime  de  la  Hongrie  se  charge  gratuitement  du 


salut  de  ses  fidèles  nécessiteux.  Pas  du  tout  !  Les  prêtres  doivent 
être  rétribués  pour  leurs  services  religieux  de  la  même  manière  que 
les  avocats,  les  médecins  ou  les  acteurs  pour  leur  activité  judiciaire, 
médicale  ou  artistique,  ce  qui  multiplie  considérablement  leurs  res- 
sources. Les  âmes  les  plus  religieuses  pourraient  donc  être  persuadées 
qu'en  Hongrie  les  évêques  ne  meurent  pas  de  faim  et  que  l'Eglise 
est  satisfaite  et  veille  anxieusement  au  status  quo,  d'autant  plus  que 
sa  fortune  s'élève  automatiquement  tous  les  ans  par  suite  de  la 
hausse  de  la  rente  foncière,  qui  atteint  chez  nous  des  proportions 
gigantesques.  Encore  une  supposition  erronée  !  L'appétit  de  l'Eglise 
romaine  n'a  pas  de  bornes  et  convoite  chaque  jour  de  nouvelles  pos- 
sessions. D'après  des  comptes  authentiques,  les  biens  immobiliers 
ecclésiastiques  se  sont  élevés  dans  les  dernières  trente  années 
du  XIX.  siècle  de  1,288.000  à  2,500.000  arpents  cadastraux!!!* 
Et  comme  nos  anciennes  lois  défendaient  au  clergé  l'acquisition  de 
biens-fonds,  pour  des  causes  facilement  compréhensibles,  la  Cour 
suprême  de  Hongrie  s'empressa  de  venir  au  secours  de  la  pauvre 
Eglise.  Sa  décision,  qui  a  force  de  loi,  déclare  :  „Les  lois,  dites  de 
main-morte,  qui  défendent  aux  églises,  aux  corporations  et  aux  per- 
sonnes religieuses  d'acquérir  des  biens  immeubles  ....  tombées  en 
désuétude  par  suite  des  circonstances  changeantes,  ne  sont  plus  en 
vigueur."  Les  circonstances  „ont  changé",  sans  doute.  Ainsi,  par 
exemple,  les  chefs  politiques  du  pays  proclament  hautement  la  néces- 
sité de  l'autonomie  catholique.  Or  ce  mot,  bien  qu'il  semble  innocent 
et  juste,  n'exprime  rien  moins  que  l'aliénation  complète  —  c'est-à- 
dire  la  perte  pour  l'Etat  —  d'une  fortune  de  290.644  arpents  cada- 
straux et  de  58  millions  de  couronnes  qui  maintenant,  comme  fonds 
des  Cultes  et  d'Instruction  publique  se  trouve  dans  une  certaine 
mesure  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Aujourd'hui,  lorsque  pour  des  raisons  d'intérêt  public,  il  va 
même  jusqu'à  exercer  son  droit  de  surveillance  sur  les  entreprises 
commerciales  et  sur  les  sociétés  anonymes,  l'Etat  livre  plusieurs  cen- 
taines de  mille  de  arpents  cadastraux  et  quelques  millions  de  couronnes 
au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'Eglise,  Sous  le  régime  actuel,  cela  ne 
signifie  pas  un  changement.  11  peut  succéder  cependant  un  gouver- 
nement qui  serve  moins  humblement  l'église  ;  c'est  par  égard  pour 
cette  éventualité,  que  la  renonciation  au  droit  limité  de  surveillance 
sur  une  petite  partie  de  la  fortune  a  été  fort  utile.  Mais  en  atten- 
dant on  établira  encore  la  «Portion  congrue"  c'est-à-dire  l'Etat  „com- 

*  Jâszi,  Râcz,  Zigâny  :  La  ré/orme  du  droit    électoral  (Budapest,  1908        ^-isi- 
P-  IL)  <2^ 


plétera"  le  payement  des  prêtres  catholiques.  Nous  ne  pouvons  pas 
encore  fixer  ce  «complètement"  en  chiffres,  mais  il  est  bien  certain 
qu'il   chargera  de   plusieurs  nouveaux  millions  le  budget  de  l'Etat. 

La  Cour  de  Cassation  a  permis  l'acquisition  d'immeubles  ;  il  faut 
s'empresser  de  profiter  du  temps  favorable  qui  passe  vite  et  de  la 
fortune  souriante  qui  change  rapidement.  Par  malheur,  le  nombre 
des  princes  dévots  et  des  moribonds  généreux  a  de  nos  jours  con- 
sidérablement diminué  ;  il  a  donc  fallu  faire  des  économies.  A  cet 
effet,  l'église  a  négligé  ses  écoles.  L'entretien  annuel  d'une  école 
primaire  confessionnelle  revient  en  moyenne  à  1667  couronnes,  celui 
d'une  école  primaire  publique  à  5618  couronnes.  Par  suite  de  la  con- 
currence cependant,  les  écoles  confessionnelles  très  mauvaises  mettent 
en  danger  la  domination  spirituelle  de  l'Eglise  :  c'est  le  „secours"  de 
l'Etat  qui  la  tire  d'embarras  par  la  résolution  du  problème  bien  sca- 
breux des  écoles  parfaites  mais  pourtant  bon  marché  Le  budget  du 
portefeuille  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique  de  1908  a  con- 
sacré aux  écoles  confessionnelles  une  somme  de  17,895.309  couronnes 
des  72,580.759  couronnes  qu'il  comprenait  en  tout.  Belle  somme! 
L'avenir  est  encore  plus  encourageant.  En  vertu  des  lois  XXVI  et 
XXVII  de  l'an  1906,  l'Etat  ne  devra  plus  payer  comme  jusqu'à  pré- 
sent les  16"/(,,  mais  à  peu  près  les  3670  ^^^  frais  des  écoles  con- 
fessionelles.'''  Les  concours  publiés  d'après  la  nouvelle  loi,  dont  nous 
citons   quelques-uns,   rendront   compte   de  la  précision  de  ce   calcul;** 


„Tiaite- 

„Tiaite- 

Nom  de  1  école 

iiieiit" 

,Sub- 

Nom  de  l'école 

ment" 

„Sub- 

1          .      .            ... 

fourni 

vention" 

fourni 

vention" 

pnmaire  catholique 

par 

d'Etat 

primaire  catholique 

par 

(fÉtat 

l'Eglise 

l'Eglise 

Arpâs     —   --.    -—   ... 

100 

900 

Lasztôcz       _.     ...   ... 

528 

472 

Bâbakéthely       .-.   ... 

200 

800 

Kerkaszentmiklôs  ... 

600 

400 

,    Babocsa        .  .    —    ... 

200 

800 

Mesterszâllâs     ..     ... 

200 

800 

1     Csanâdapâca     ...  ... 

200 

800   ' 

Mocsonek     ...   .__   ... 

300 

700 

Dctta      .      ... 

562 

800 

Nyitrakomjât     __.    ... 

100 

878 

Eszterg-om-bajna     - 

100 

900 

Râbakeszthely  __. 

100 

900 

i    Er.sekvadkert     ..-    ... 

100 

900 

Siôfok    ...    ..     ...  ... 

100 

900 

;    Fazekaszsaluzsâny  .-. 

100 

900 

Szedernye    .      ...  ... 

472 

528 

Lstvânyos             .     ... 

84 

640 

Tôrôkszentmiklos  ... 

100 

900 

I    •^,"^^°„   ;  —  — 

200 

800 

Vaszar   ._.    ...    ...   ... 

100 

900 

j     Kerelôszentpâl  ...   ... 

100 

900 

D'après  l'énumération  qui  précède,  nous  pouvons  constater  avec 
sûreté  que,  grâce  à  l'appui  zélé  des  tribunaux,  du  parlement 
et  du  gouvernement,  la  puissance  économique  de  l'église, 
énorme   déjà   par  elle-même,    ne  cesse  de  s'accroître. 


•136'  ^oir  l'^'t-  de  M.    Zig-âny  dans  le  *"  Voir:  Néptanitôk  Lapja  No.  32 

,2^     Huszadik  Szûzad  de  juillet  1908.  35,  43,  44,  45  de  1908. 


Il  est  encore  plus  difficile  d'évaluer  la  domination  spirituelle  de 
l'Eglise  que  sa  puissance  matérielle.  Faute  de  mesure  exacte  et  de 
jalons,  nous  constaterons  tout  d'abord  les  marques  extérieures  de  cette 
domination  spirituelle.  En  1906,  les  principales  écoles  de  Hongrie 
étaient  réparties  de  la  manière  suivante: 


i 
Ecoles  primaires            dont  publiques            communales             cath.  rom. 
16.510                          2046            1           1473                       5301 

1 

Ecoles  normales 
89 

27 

— 

35 

Ecoles  secondaires 
202 

63 

12 

60 

L'Église  dépense  peu  pour  l'instruction,  mais  le  secours  matériel 
de  l'Etat  lui  a,  du  moins,  assuré  beaucoup  d'écoles.  L'instruction 
populaire  languit  pour  ainsi  dire  tout  entièrement  entre  ses  mains. 
Plus  d'un  „ soutien"  de  la  classe  bourgeoise  est  sorti  des  écoles  secon- 
daires confessionnelles.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  prêtre 
exerce  également  son  influence  sur  les  prétendues  écoles  de  l'Etat. 
La  science  laïque,  par  contre,  en  antagonisme  perpétuel  avec  la  reli- 
gion,  ne  trouve  pas  d'interprète   dans  l'école  confessionnelle. 

Outre  l'Ecole,  l'église  gouverne  aussi  dans  la  vie  ;  elle  dirige 
non  seulement  les  enfants,  mais  aussi  les  adultes.  Il  existe  un  prêtre 
de  î'égiise  de  catholique  romaine  pour  762  croyants,  tandis  que  chez 
les  réformés  et  les  luthériens  la  proportion  est  de  1:1040,  ou  1:1040. 
Rome  poursuit  l'exploitation  intensive  des  âmes.  D'après 
les  faits  énumérés  plus  haut,  nous  pourrions  penser  que  cette  énorme 
puissance  spirituelle  s'exprime  également  dans  la  production  littéraire. 
Voici   la  statistique   des   ouvrages  parus  en   langue  hongroise: 

i      Années        1899,1850,18911892,1893,1894  1895 1896;1897.1898|1889-1898i 


Nombre  total 

des  ouvra<resil968!2002  2154|2268|2885  3150  3131  32933015  4633 


dont  de  reli-  il         |  '  '  î  I  i  | 

gion  ou;    Ij  122    120    106    142|  198   232'  283   324 
de  morale     i         !  ■  ,  I  ' 


270   377 


28499 


2174 


sciences       'I 

naturelles  et  l     77      67j     77      69 
techniques    1'  |  |  | 


76     93     87!  138!    soi  203   967 


Cette  statistique   déjà  ancienne  n'indique   pas  ponctuellement  le 
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nombre   des  ouvrages  catholiques  romains  propremcnts  dits,  ni  la  pro-     <2!S> 


portion  qui  existe  entre  ces  derniers  et  les  ouvrages  religieux  des 
autres  confessions.  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  le 
Bibliographie  Hongroise  rédigée  par  Rényi.  Les  données  qu'on  trouve 
dans  les  tomes  IX — XVIII  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante: 


Année 

os 

03 

22 

g 

<= 

o> 

a 
aa 

S 

en  1902 

o 
as 

03 
OS 

en  1905 

CD 

es 

05 

C3 

es 

03 

S 

Ouvr.  religieux 

d'après  confessions  j 

1 

30t 
51* 

40t 
39* 

44t 
52* 

73t 
82* 

lOlt 
42* 

78t 
54* 

55t 
80* 

44t 
62* 

50t 
65' 

Total  des  ouvr.  relig. 
moins  ceux  de  morale 

81 

79 

96 

155 

143 

132 

135 

106 

115 

sciences  natur.  moins 
les  ouvrages  techn. 

47 

47 

68 

83 

51 

54 

81 

76 

61 

Au  point  de  vue  littéraire,  l'Église  ne  produit  donc  pas  le  nombre  de 
livres  proportionnel  à  sa  puissance  matérielle  et  spirituelle.  Le  résultat 
final,  comparé  surtout  au  développement  ininterrompu  de  la  littérature 
des  sciences  naturelles,  indique  plutôt  une  lente  décadence.  Ce  fait 
nous  prouve  tout  simplement  que  la  masse  des  croyants  ne  se  compose 
pas  de  personnes  qui  se  laissent  influencer  sérieusement  par  les  livres. 
La  plupart  de  ses  fidèles  se  sont  recrutés  dans  la  couche  épaisse, 
dénuée  d'instruction,  des  paysans.  L'agriculteur  passe  sa  vie  dans  un 
rude  travail,  dans  l'abandon  intellectuel.  Son  horizon  a  pour  centre 
le  clocher  de  son  village.  Le  pouvoir  organisateur,  directeur,  rétri- 
buteur  et  coercitif  de  la  société  se  résume  à  ses  yeux  dans  la  per- 
sonne du  prêtre,  du  notaire  et  de  l'instituteur.  Le  premier  domine 
les  deux  autres.  Le  prêtre  est  le  dépositaire  de  la  puissance  et  du 
savoir  temporel.  Dans  la  maladie,  dans  les  moments  pénibles  des  mal- 
heurs courants,  il  aide  et  console.  Chez  nous,  mainte  commune  n'a 
ni  médecin,  ni  succursale  des  sociétés  d'assurance  :  les  gardes  sacrés 
du  bonheur  terrestre  et  de  la  félicité  céleste  ne  manquent,  par  contre, 
nulle  part.  Dans  ces  conditions,  le  peuple  obéit  nécessairement  en 
tout  et  toujours  aux  serviteurs  de  la  religion  dont  le  privilège  est 
de  donner  le  salut.  Mais  l'effet  de  l'Eglise  ne  se  limite  pas  à  la 
populace  pieuse  ;  elle  s'empare  de  plus  en  plus  de  la  classe  soi-disant 
intellectuelle  des  hésitants,  mystiques  et  arrivistes.  Certes,  nous  ne  pou- 
vons démontrer  ceci  en  chiffres,  mais  la  statistique  des  conversions 
est  très  probante,   sans  doute: 


•138- 


Gero  :  La  Littérature  Hongroise 
en  chiffres  (Budapest  1900)  pp.  24, 
25,  37. 


i"  =  Auteur  catholique  romain. 
■'  =  Auteur   appartenant  à  d'autres 
relig-ions. 


Gain  ou  perte   de  chaque  confession   par  suite   des   conversions* 

1                                             Gain  :  +  Perte  :  — 

1 

!  Confession 

1 
1 

1896—1900 

1901—1905 

1905 

1906 

1896-1906 

Cath.  romaine 

+  1262 

+  1500 

+  1231 

+  1284 

+ 15092 

Cath.  grecque 

+   519 

+    178 

—     89 

—   408 

+   3078 

Réformé 

-    610 

-    546 

—   226 

-   413 

-    6194 

„   d'Augsburg 

—   279 

-    334 

—   355 

—   268 

—   3333 

Grecque  orthodoxe 

—   725 

-    422 

—    136 

+   300 

-    5431 

Unitaire 

+     80 

+     35 

—     64 

—     39 

+     536 

Israélite 

—   234 

—   315 

—   341 

—   355 

—   3499 

Autres  religions 

—     13 

-     16 

-     20 

—       9 

-     157 

Ces  nombres  montrent  indubitablement  que  ceux  qui  veulent  avancer  dans 
leurs  carrières  sentent  la  force  spirituelle  grandissante  de  l'Eglise.  Leur 
instinct  est  juste.  Nous  trouvons  que  le  catholicisme  devient  partout  plus 
robuste.  La  loi  XXVI  de  1907  livre  même  l'école  publique  à  la  „surveil- 
lance"  de  l'église.  L'article  c)  du  paragraphe  14  de  la  même  loi  parle 
de  délit  disciplinaire,  si  le  maître  „  tient  des  propos  qui  offensent  la 
religion  des  élèves".  Nous  ne  pouvons  apprécier  tout  le  sens  de  cette 
phrase  qu'en  la  comparant  à  l'article  3  du  paragraphe  7  de  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Instruction  publique  1876  :  XXVIII.  qui  ne  voit  de  délit  disci- 
plinaire que  dans  la  négligence,  le  mauvais  traitement  et  l'oubli  des 
devoirs  du  maître.  Le  terrain  des  offenses  religieuses  devient  très 
vaste  si  nous  considérons  que  c'est  l'intendance  et  le  comité  admini- 
stratif, dominés  par  l'Eglise,  qui  statuent  sur  le  délit  disciplinaire  ! 
Nos  instituteurs  et  mêmes  nos  professeurs  se  gardent  donc  bien  de 
commettre  ces  «offenses  religieuses".  Le  nombre  sans  cesse  augmentant 
des  congrégations  en  porte  témoignage.  Nous  ne  pourrions  guère  trouver 
aujourd'hui  une  école  d'Etat  où  les  petites  filles  et  les  petits  garçons 
catholiques  ne  se  distinguent  par  une  médaille  pendue  à  leur  cou 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  pour  montrer  qu'ils  diffè- 
rent des  enfants  des  autres  confessions.  Et  cela  n'étonne  personne. 
Compte- rendu  du  Gouvernement  Hongrois  1906.  p.  415. 
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A  la  tête  du  département  de  l'Instruction  publique  se  trouve  le 
baron  Barkoczy  qui  qualifia,  il  n'y  pas  longtemps,  dans  une  conférence 
de  professeurs  les  religions  non  catholiques  du  nom  de  „  religions 
avortées"  et  incita  personnellement  une  démonstration  contre  le  mariage 
civil.  La  nouvelle  directrice  de  l'Ecole  Normale  d'institutrices  de 
Budapest  est  M*^"<=  Charlotte  Geôcze,  bien  connue  par  son  fanatisme 
religieux. 

L'Union  Populaire  Catholique  qui  a  réuni,  dans  l'espace  d'une 
année,  130.000  membres  sous  son  étendard,  témoigne  de  l'accroisse- 
ment du   pouvoir  de  l'Eglise    parmi   les  pauvres    d'argent  et  d'esprit. 

Nous  sommes  en  droit  de  conclure  de  ce  qui  précède  que  la 
puissance  de  l'Eglise,  toujours  très  considérable,  a  encore 
augmenté  de  beaucoup  pendant  les  dernières  années. 

m. 

Voilà  la  somme  des  faits  esquissés:  1.  Les  grandes  propriétés 
sont  avantageuses  au  point  de  vue  économique  si  le  spécialiste 
travaillant  sur  un  grand  terrain,  avec  le  capital  et  le  savoir  néces- 
saire, augmente  la  quantité  et  améliore  la  qualité  de  la  récolte.  Mais 
leur  inaîiénabilité  empêche  la  terre  de  passer  entre  les  mains  plus 
capables  des  capitalistes.  La  propriété  est  souvent  exploitée  sans  le 
savoir  nécessaire.  Le  seigneur  féodal  —  antithèse  personnifiée  de 
l'homme  d'affaires  —  emploie  souvent  une  grande  part  du  terrain  à 
des  installations  de  luxe  et  dépense  son  revenu  à  l'étranger.  La  main- 
morte réunit  ces  imperfections  et  les  augmente.  Les  biens  de  l'Eglise 
languissent  littéralement  entre  des  mains  mortes.  Point  de  famille  qui 
puisse  hériter  de  cette  fortune  ;  de  là,  la  peur  des  placements  utiles 
mais  coûteux  et  l'exploitation  parcimonieuse  qui  ne  compte  qu'avec 
une  seule  génération.  L'héritier  des  grandes  propriétés  reçoit  souvent 
une  instruction  spéciale,  l'évêque  jamais.  Le  manque  d'instruction  et 
une  avarice  aveugle  résument  l'administration  néfaste  des  biens  de 
l'Eglise,  qui  oblige  à  la  location  des  terres.  En  Hongrie,  les  fermiers 
administrent  427.793  arpents  des  terres  appartenant  aux  prêtres,  ce 
qui  n'est  pas  fait  pour  contribuer  à  l'amélioration  du  terrain.  Le  haut 
clergé,  qui  n'a  pas  à  économiser  pour  ses  descendants,  dépense  encore 
plus  facilement  que  l'aristocratie  sa  fortune  et  son  revenu  pour  des 
articles  de  luxe.  Chaque  prêtre  enfin  paie  tribut  à  Rome,  donc  à 
l'étranger.  La  propriété  de  l'Eglise  est  donc  la  plus  impro- 
ductive  dans  toute   l'acception   du   mot. 

2.   Au   point  de  vue   social,   la  répartition  inégale    et    la  mau- 
^2CS;,>     vaise  exploitation    d'une    partie    considérable    de    la   fortune    du    pays 


abaisse  le  revenu  général  et  amène  les  manifestations  secondaires  de 
ce  phénomène  :  misère  et  mortalité  accrue,  diminution  de  la  natalité 
et  de  la  densité  de  la  population.  Ceci  empêche  naturellement,  d'une 
manière  indirecte,  le  développement  de  la  civilisation,  que  l'Eglise 
entrave  d'ailleurs  d'une  manière  directe  :  le  clergé  place  avec  opiniâ- 
treté et  acharnement  son  idéologie  vieille  de  2000  ans  au  travers 
du  progrès.  Ses  écoles,  ses  sermons,  ses  livres  sont  autant  de  digues 
puissantes  s'opposant  à  la  propagation  de  la  culture  et  par  suite  à 
l'accroissement  du  bonheur  général.  La  foule  des  gens  éclairés,  qui 
grandit  pourtant,  assiste  indifférente  à  ce  spectacle  ;  le  peuple  misé, 
rable,  au  contraire,  s'irrite  à  la  vue  de  ces  prêtres  ayant  fait  voeu  de 
pauvreté  et  de  chasteté  qui  vivent  dans  la  richesse  et  le  concubinat. 
L'Eglise  retarde  ainsi  partout  la  civilisation,  augmente  la 
haine  des  classes  et  par  conséquent  la  tension  sociale. 

3.  Au  point  de  vue  politique  l'association  d'intérêts  des 
seigneurs  féodaux  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  abusent  de  la  foi  du 
peuple  pour  enrayer  le  progrès,  est  manifeste.  Les  membres  de  l'aris- 
tocratie dirigent  ou  soutiennent  la  presse  et  toutes  les  entreprises 
du  clergé.  La  présidence  des  sociétés  catholiques  militantes  de  Buda- 
pest s'enorgueillit  des  noms  du  marquis  Pallavicini,  du  comte  Pâlffy, 
Aladâr,  Jean  et  Ferdinand  Zichy,  prince  Eszterhâzy,  comte  Majîâth.  Les 
comtes  Zichy  et  Eszterhâzy  sont  présidents  de  la  Société  de  Saint- 
Etienne  ;  son  vice-président  est  Alexandre  Giesswein,  député  et  cha- 
noine, chef  du  parti  socialiste  chrétien.  C'est  ainsi  que  se  trouvent 
accouplés  dans  une  parfaite  entente  les  représentants  d'intérêts  oppo- 
sés, ceux  du  peuple  et  ceux  des  seigneurs.  Laquelle  de  ces  classes 
en  souffre?  Dans  la  liste  actuelle  des  évêques,  nous  trouvons  le  nom 
des  comtes  Csâky,  Majlâth,  Széchenyi  et  Zichy.  L'église  ouvre  donc 
ses  portes  toutes  grandes  aux  seigneurs  laïques.  Ceux-ci,  naturellement, 
font  preuve  de  gratitude  ;  la  Chambre  des  magnats,  qui  n'admet  pas 
un  seul  représentant  du  peuple,  fourmille  de  robes  rouges,  violettes 
et  noires. 

Ce  monde,  imbu  de  solidarité  de  classe,  rédige,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  des  lois  conformes  à  ses  intérêts.  Si  l'intérêt  et  la  loi  se 
trouvent  en  désaccord,  il  choisit  toujours  l'intérêt  pour  obéir  à  la 
tradition.  Le  tribunal  condamna,  il  y  peu  de  temps,  le  curé  Koczurek 
qui  excitait  ses  fidèles  à  ne  pas  signer  les  registres  matrimoniaux 
de  l'Etat.  Vingt-quatre  membres  du  parti  clérical  publièrent  une  pro- 
clamation, dans  laquelle  ils  s'identifièrent  avec  le  délit  soumis  à  la 
sanction  légale. 

Il  est  donc  indubitable    que   la   puissance   sans  cesse  gran-     <g^ 
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dissante  de  l'Eglise  produit:  économiquement  l'appauvris- 
sement, socialement  le  conservativisme  et  politiquement 
le  règne   du   îéodalisme. 

Le  suffrage  universel  et  secret  affaiblirait  ces  maux  et  créerait 
la  possilité  d'une  lente  transition  vers  la  civilisation.  Si  les  grandes  masses 
du  peuple  influent  activement  sur  la  vie  politique,  chaque  gouverne- 
ment s'efforce  d'augmenter,  dans  son  propre  intérêt,  le  bien-être  maté- 
riel et  spirituel.  Par  contre,  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
a)  augmente  disproportionellement  les  votes  des  clients  de  la  classe 
régnante  ;  b)  rehausse  l'importance  de  la  population  rurale  ignorante 
au  détriment  de  la  population  urbaine  ;  c)  n'empêche  pas  la  pression 
sur  les  suffrages  par  le  vote  public  ;  d)  grève  les  frais  d'élection.  Tous 
ces  ces  effets  sont  à  l'avantage  de  l'Eglise  :  ses  grands  domaines 
lui  assurent  les  voix  d'un  grand  nombre  d'électeurs  qu'elle  entretient; 
elle  guide  l'opinion  des  ignorants  ;  elle  possède  beaucoup  d'instru- 
ments de  pression  par  le  monopole  des  sacrements  et  par  les  occasions 
qui  résultent  de  la  vie  quotidienne  ;  sa  grande  fortune  renchérira 
prix  des  mandats  électoraux  de  certains  districts.  En  conséquence,  la 
puissance  de  l'église  s'accroîtra  encore  à  l'avenir.  Cette  influence 
accrue  la  poussera  à  réclamer  de  nouvelles  prérogatives.  C'est  ainsi 
que  le  pays  tournera  dans  un  cercle  vicieux  qui  ne  peut  être  rompu 
qu'à  un  endroit.  C'est  la  question  de  la  fortune.  Chaque  bourgeois 
sent  le  poids  de  la  fortune  ecclésiastique  ;  le  pays  éprouve  le  poids 
de  cette  malédiction.  L'émigration  intense  et  l'appauvrissement  doivent 
donner  à  penser  même  aux  membres  du  parti  agraire.  Les  industriels 
sentent  déjà  la  baisse  de  la  faculté  consommatrice  de  la  population. 
Les  charges  fiscales  vont  en  s'alourdissant.  L'amélioration  de  l'instruc- 
tion populaire  nécessaire  au  capitalisme  plus  développé,  gage  de  plus 
grand  revenus,  n'a  pu  être  réalisée,  faute  d'argent  et  grâce  à  l'op- 
position cléricale.  La  misère  intellectuelle  et  matérielle  ne  cesse 
donc  de  s'aggraver.  Dans  cet  état  de  pauvreté  universelle,  tous 
les  yeux  se  tournent  nécessairement  vers  la  fortune  qui  n'est  à 
personne,  qui  n'accomplit  plus  ses  anciens  devoirs  et  qui  nuit  à  la 
majorité. 

Voilà  pourquoi  ceux  qui  lutteront  dans  le  proche  avenir  pour  une 
Hongrie  Nouvelle  choisiront  comme    cri   de  guerre  :   la  sécularisation  ! 

Edouard  Harkânyi. 
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Les  tendances  de  îa  poli 

concernant  les  nationalités. 


îse 


!a  Hongrie  n'est  pas  formée  par  un  peuple  parlant  la  même 
langue  mais  par  la  réunion  de  plusieurs  nationalités. 
D'après  le  recensement  de  1900,  la  population  s'élevait 
à  16,721.574  habitants  (non  compris  la  Croatie  et  la 
Slavonie).  La  population  de  langue  hongroise  comptait 
8,588.834  âmes  (soit  51*4%  de  la  population  totale); 
celle  d'autres  langues  8,132.740  (48-6%). 


La  population  de  langue  non  hongroise  se  répartissait  de  la 
manière  suivante: 

Allemands 1,980.423  (11 -8%) 

Slovaques       1,991.402  (ir9%) 

Roumains 2,784.726  (16-7%) 

Ruthènes 423.159  (  2-5%) 

Croates      188.552  (   1*1  %) 

Serbes      434.641   (  2*6%) 

Autres -   —  329.837  (  2-0 "o) 

La  Hongrie  est  donc  un  pays  dont  la  population  est  des  plus 
mélangées  ;  le  tableau  sera  encore  plus  bigarré  si  en  consultant  l'his- 
toire nous  voyons  tous  les  éléments  qui  se  sont  établis  ici  et  qui 
ont  été  assimilés  soit  par  les  Hongrois,  soit  par  des  diverses  natio- 
nalités. Pour  ce  qui  concerne  cette  question,  M.  Armin  Vâmbéry, 
un  savant  de  haute  compétence,  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 
„La  génération  actuelle  du  peuple  hongrois  n'a  plus  une  seule  goutte 
du  sang  de  ses  aïeux  ....  ce  n'est  pas  seulement  un  peuple  mé- 
langé,  mais    aussi    le    peuple    le    plus    bariolé    du    monde    connu,    la 
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Hongrie  ayant  été,  à  travers  des  siècles,  le  lieu  d'établissement  et 
le  point  de  cristallisation  de  tous  les  éléments  de  peuples  venus 
d'Orient  ou   Occident." 

Les  nationalités  du  pays  sont  en  partie  indigènes,  (les  Slova- 
ques et  peut-être  une  partie  des  Roumains)  en  partie  des  peu- 
plades immigrées.  Leur  puissance  politique  et  leur  conscience  natio- 
nale sont  bien  différentes  et  dépendent  de  leur  passé  historique,  de 
leur  force  économiqe  et  de  leur  état  de  culture  intellectuelle;  mais 
les  nationalités  slovaques  et  roumaines  forment,  en  tout  cas,  le  prin- 
cipal élément  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  l'influence  politique. 
(Les  Saxons  de  la  Transylvanie,  les  plus  avancés  au  point  de  vue  de 
la  culture  intellectuelle,  jouent  par  suite  de  leur  nombre  minime,  un 
rôle  bien  moins  important  dans  la  lutte  des  nationalités  ;  ils  se  con- 
tentent d'ailleurs  de  conclure  avec  le  gouvernement  des  compromis 
avantageux  qui  maintiennent  les  bonnes  relations  et  arrivent  ainsi  à 
suivre  une  politique  solidaire  avec  les  Hongrois  contre  les  Roumains.) 

En  dépit  de  son  passé  et  de  son  caractère  polyglotte,  la  Hongrie 
ne  connaissait  pas  autrefois  les  luttes  avec  les  nationalités.  Elle  ne 
pouvait  pas  d'ailleurs  les  connaître  ;  nous  savons,  en  effet,  aujourd'hui 
que  l'idée  de  nationalité  est  un  produit  moderne  et  qu'il  est  en  rela- 
tion étroite  avec  le  passage  de  l'état  économique  naturel  à  la  pro- 
duction des  marchandises  et  avec  la  vie  des  villes  industrielles  et 
commerciales.  Comme  ces  bases  économiques  de  la  vie  moderne  se 
sont,  pour  des  causes  historiques,  développées  chez  nous  plus  tard 
qu'en  Occident,  nous  ne  pouvons  également  parler  que  bien  plus 
tard  des  aspirations  nationales  et  des  tendances  des  nationalités 
conscientes  :  ces  luttes  n'apparaissent,  en  effet,  que  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIL   siècle. 

Au  moyen-âge,  c'était  uniquement  la  una  eademqiie  nobilitas, 
quelle  que  fût  sa  langue,  ou  son  origine,  qui  formait  la  nation,  tandis 
que  la  plèbe  ou  les  serfs,  sans  droits,  ou  tout  au  plus  sous  la  pro- 
tection du  roi,  n'étaient  pas  même  considérés  comme  partie  intégrante 
de  la  nation.  Personne  ne  s'occupait  de  la  langue  ou  de  la  natio- 
nalité de  cette  grande  masse.  L'élément  bourgois  des  villes  a  toujours 
été  en  Hongrie  faible  et  étranger  ;  il  ne  jouissait  que  de  quelques 
privilèges  accordés  par  le  roi  qui,  en  outre,  le  protégeait  contre  les 
attaques  de  la  noblesse.  La  langue  et  la  nationalité  du  peuple  n'étant 
pas  prises  en  considération  et  la  noblesse  ne  s'occupant  pas  non  plus 
de  sa  propre  langue,   c'est  le  latin,   qui    devint    la    langue    de   la   vie 

publique  et  de  l'élite  intellectuelle;    Quant   à  la  haute  noblesse,   elle 
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noise.  La  dénationalisation  de  la  noblesse  fut  tellement  complète  que: 
„A  Zemplén,  dans  ce  comitat  si  kurucz  (insurgent  sous  Râkôczi)  — 
écrit  l'historien  Acsâdy  —  on  proclama  en  1826  que  l'emploi  de  la 
langue  hongroise  est  un  danger  pour  la  Constitution  et  pour  tous  les 
droits  en  général  (c'est  un  membre  de  la  famille  célèbre  de  Matolay 
qui  l'a  prétendu)  et  que  c'en  est  fait  de  la  religion  si  l'on  supprime 
la  langue  latine.  Dans  certains  cercles,  on  considérait  la  réforme  de 
la  langue  comme  une  lutte  dirigée  contre  l'église."  C'est  donc  un 
anachronisme  évident  que  de  parler  dans  ces  temps-là  du  mouvement 
des  nationalités,  dans  le  sens  moderne  du  mot  ;  les  révoltes  et  les 
émeutes  sanglantes  que  quelques  historiens  nous  montrent  comme  des 
soulèvements  de  nationalités  ne  sont  que  des  mouvements  sociaux 
envenimés  par  les  disputes  religieuses  (efforts  de  conversion  de  l'église 
catholique  romaine   dominante  et  de  l'église  calviniste). 

Les  aspirations  qui  font  véritablement  penser  aux  nationalités, 
c'est-à-dire  la  lutte  acharnée  des  Hongrois  pour  l'Etat  national  uni- 
taire d'une  part  et  la  lutte  désespérée  des  nationalités  pour  le  main- 
tien de  leur  conscience  nationale,  pour  le  développement  de  leur 
individualité  et  pour  la  conquête  de  l'égalité  nationale  d'autre  part, 
sont  beaucoup  plus  tardives  ;  elles  remontent  aux  aspirations,  aux 
combats  et  aux  révolutions  qui  ont  renversé  l'ancien  régime  et  créé 
l'Etat  hongrois  moderne.  On  peut  ajouter  que  l'idée  nationale  et  la 
question  des  nationalités,  qui  l'accompagne,  ne  sont  qu'une  contre- 
partie de  ces  forces  économiques  et  sociales  qui  ont  conduit  à  la 
suppression  de  la  servitude  et  ont  jeté  les  fondements  de  l'Etat 
moderne. 

La  cause   fondamentale   de    ce    mouvement    —    les    autres    n'en 

sont   que    les    circonstances  concomitantes   —   c'est    la   transformation 

de  l'élevage    du    bétail,    qui    était    jusqu'alors    la    principale   base   de 

l'économie   sociale,   en  agriculture.     Cette    transformation    fut  bientôt 

suivie   par  la   production   pour  le   commerce,   par  l'élan  de  l'industrie, 

par  la  formation   de   la  vie   intense  des  villes,  par  le  renforcement  de 

la  classe   bourgeoise  et  finalement    par  la    diffusion   rapide  de  l'école 

populaire.   Toutes  ces  nouvelles  forces    économiques    et  intellectuelles 

se  heurtèrent  bientôt  à  la  constitution  surannée  de  la  Hongrie,  à  la 

langue    latine,   impropre    à    la    vie    moderne,    à    l'incertitude   juridique 

des  comitats   et   de   la  cour  seugneuriale   et,    ce   qui  est   pire   encore, 

au   système   féodal  qui  était    un    obstacle  à    l'agriculture    intensive    et 

qui  au   lieu   de   créer  une  vie   nationale,   entretenait  un   particularisme 

étroit   et  retardé.   C'est  ainsi  que  l'idée  nationale  devint  le  cri  d'alarme 
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suprématie  de  l'Autriche  et  remplacer  le  particularisme  des  comitats 
par  la  représentation  populaire  et  par  le  ministère  responsable.  L'idée 
nationale,  ici  comme  partout  ailleurs,  marque  la  lutte  de  la  bour- 
geosie  contre  le  féodalisme  ;  et  cette  lutte  est  menée  en  grande  partie 
par  la  noblesse  appauvrie  et  par  la  classe  intelligente,  car  toutes 
deux  ont  été  élevées  dans  les  idées  de  la  révolution  française.  C'est 
ainsi  que  se  trouvèrent  face  à  face  l'absolutisme  de  Vienne  (qui 
s'effraya  bientôt  des  réformes  libérales  de  ses  prédécesseurs)  et  la 
Hongrie  révolutionnaire:  la  noblesse  et  l'élite  intellectuelle  s'appuyant 
sur  les  grandes  masses  des  paysans.  Et  dans  la  chaleur  de  la  lutte, 
plus  la  noblesse  adopte  les  principes  du  radicalisme,  plus  la  Cour 
de  Vienne  s'effraye  et  s'éloigne  de  cet  esprit  libéral  et  adopte  fina- 
lement une  politique  de  réaction.  A  ce  moment  la  noblesse  hongroise 
est  véritablement  dépositaire  du  progrès  social  ;  comme  telle,  elle 
possède  la  sympathie  des  démocrates  du  monde  entier  car  elle  défand 
l'intégrité  de  sa  vie  d'Etat  contre  l'Autriche  et  les  droits  du  libé- 
ralisme moderne   contre  la  haute   noblesse   et  le  haut  clergé. 

Le  sort  de  la  révolution  hongroise  fut  pourtant  décidé  sitôt 
que  la  noblesse  —  qui  avait  su  sacrifier  ses  droits  de  classe  privi- 
légiée —  fut  incapable  de  mettre  un  frein  à  son  orgueil  de  race  et  de 
gagner  l'appui  des  nationalités  en  faveur  de  la  cause  commune.  L'union 
de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie,  faite  à  l'aide  de  la  violence,  fit 
éclater  bientôt  le  mécontentement  causé  depuis  des  siècles  par  l'op- 
pression féodale  et  par  les  persécutions  religieuses.  L'Autriche  trouva 
ainsi  un  terrain  favorable  d'excitation  parmi  des  nationalités  de  telle 
sorte  que  la  cause  hongroise,  malgré  la  lutte  héroïque  de  la  nation, 
écrasée   par  les   ennemis  de   l'intérieur  et  de   l'extérieur,   échoua. 

Mais  quelle  que  fût  l'habilité  qu'on  eût  déployée,  il  aurait  été 
peut-être  impossible  de  signer  et  de  maintenir  à  cette  époque  la 
paix  entre  les  nationalités.  Celles-ci  s'opposèrent  opiniâtrement  à  l'union 
de  la  Transylvanie  et  exigèrent  pour  leur  compte  non  seulement  la 
juissance  des  mêmes  droits  politiques  mais  aussi  leur  indépandence 
territoriale  et  se  trouvèrent  par  là  en  contradiction  avec  les  forces 
créées  par  le  développement  historique.  A  leurs  yeux,  l'union  se 
présentait  comme  une  intrigue  de  la  noblesse  hongroise  de  Transyl- 
vanie, qui,  avec  l'appui  de  la  Hongrie,  avait  voulu  assurer  ses  pri- 
vilèges. Il  est  possible  que  l'union  soit  véritablement  due  à  ces  motifs  ; 
il  est  en  tout  cas  certain  qu'elle  a  marqué  la  victoire  de  l'oligarchie 
des  classes  priviligiées  sur  les  anciens  droits  d'autonomie  dont  quel- 
ques-uns   {l'Université  saxonne)   étaient   bien    remarquables.      Si    nous 
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tarderons  pas  à  nous  apercevoir  que  l'union  de  la  Transylvanie  est 
une  partie  indispensable  de  ce  procédé  qui  a  eu  pour  conséquence 
de  faire  de  la  Hongrie  une  unité  économique,  juridique  et  adminis- 
trative. La  Unita  Italia  et  la  Unita  Hungaria  —  bien  que  les  évé- 
nements historiques  aient  été  différents  —  signifient  tout  à  fait  le 
même  procédé.  L'Etat  moderne  et  la  vie  économique  moderne  sont 
impossibles  à  côté  du  particularisme  local  et  même  le  sacrifice  de 
corporations  administratives  plus  développées  marque  un  progrès  car 
il  nous  conduit  vers  une  unification  plus  vaste,  vers  une  assimilation 
plus  large  et  vers  une  efficacité  économique  plus  grande.  Le  particu- 
larisme local  et  intransigeant  des  nationalités,  d'une  part  et  le 
préjugé  de  race  de  la  noblesse  hongroise  d'autre  part  devaient  nécessai- 
rement conduire   à  une   catastrophe. 

La  catastrophe  ouvrit  la  place  à  l'absolutisme  autrichien  et  en 
1863  à  la  Constitution  impériale  fédérative.  Cet  essai  de  même  que  le 
plan  de  Gross-Osterreich  échoua  sur  le  champ  de  bataille  de  Kônigratz 
et  la  suite  en  fut  le  compromis  avec  la  Hongrie  en  1867,  compromis 
qui  était  en  premier  favorable  à  la  dynastie,  ensuite  aux  employés  et  aux 
bourgeois  allemands  et  finalement  à  la  noblesse  hongroise  et  polonaise. 

La  première  tâche  du  nouveau  parlement,  après  les  tristes  expé- 
riences du  passé,  était  la  solution  de  la  question  des  nationalités  ; 
elle  fut  réglée  par  la  loi  XLIV  en   1868. 

Cette  loi  mérite  aussi  notre  attention  pour  d'autres  raisons 
parce  qu'elle  nous  permet  de  comprendre  la  lutte  actuelle  des 
nationalités.  Cette  loi  a  été  élaborée  selon  les  idées  du  baron  Joseph 
Eôtvôs  et  des  doctrinaires  hongrois  qui  étaient  les  hommes  les  plus 
cultivés  et  les  plus  «européens"  de  cette  époque.  Le  point  de  vue 
de  Joseph  Eôtvôs,  défendu  avec  un  grand  apparat  scientifique  est  à 
peu  près  le  suivant  :  Les  Hongrois  non  seulement  assurent  mais  sou- 
tiennent aussi  le  libre  développement  des  nationalités  en  s'appuyant 
sur  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  mais  la  constitution  des 
corporations  territoriales  d'ordre  de  droit  public  est  en  contradiction 
avec  l'esprit  de  l'Etat  moderne.  Il  n'est  pas  permis  de  diviser  le  pays  ; 
il  faut  cependant  assurer  sur  toute  la  ligne  le  libre  développement 
intellectuel  et  économique  des  nationalités.  Les  Hongrois  y  sont 
complètement  disposés  mais  uniquement  autant  que  l'intégrité  terri- 
toriale et  juridique  de  l'Etat  hongrois  sera  respectée.  Cette  loi  est 
donc  fait  conformément  à  l'adresse  du  parlament  de  1861  qui  déclara: 
„Nous  voulons  que  ni  la  religion,  ni  la  nationalité  ne  fasse  de  diffé- 
rence parmi  les  citoyens  dans  la  jouissance  des  droits  politiques  ;  les 
prétentions  de   nos    concitoyens    d'autre    nationalité,    en    tant    qu'elles     ^^ 
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ne  visent  pas  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'État,  devront  être 
assurées  par  des  lois." 

En  effet,  la  loi  sur  l'égalité  des  nationalités  est  restée  fidèle 
à  ses  nobles  intentions.  Outre  la  langue  officielle,  elle  fait  valoir  dans 
la  mesure  du  possible  dans  la  vie  publique  —  surtout  dans  l'admi- 
nistration autonome  des  comitats  —  la  langue  des  nationalités  et 
veille  à  ce  que  les  citoyens,  qui  ne  connaissent  pas  la  langue  offi- 
cielle, n'aient  pas  de  vexations  à  supporter.  Pour  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique,  elle  pose  ce  principe  fondamental  que  l'Etat 
donne  dans  ses  écoles  aux  «citoyens,  quelle  que  soit  leur  nationalité, 
le  moyen  d'apprendre  leur  langue  maternelle  jusqu'au  commencement 
des  études  académiques".  Elle  déclare  ensuite  que  „dans  les  ré- 
gions où  on  parle  plusieures  langues,  chacune  de  ces  dernières  aura 
sa  chaire  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et  supérieure 
que  l'on  fondera  ou  qui  existent  déjà".  La  loi  accorde  encore  le  droit 
d'association  dans  n'importe  quel  but  économique  et  intellectuel  à 
toutes  les  nationalités.  Dans  le  choix  des  fonctionnaires  „ce  sont 
les  aptitudes  personelles  qui  sont  à  prendre  en  considération.  La 
nationalité  ne  peut  être  considérée  comme  obstacle,  alors  qu'il 
s'agit  de  nommer  une  personne  à  quelque  fonction  ou  à  quelque 
dignité.  Au  contraire,  le  gouvernement  veillera  à  ce  que  les  juges, 
les  fonctionnaires  administratifs  et  surtout  les  préfets  soient  choisis 
entre  les  membres  des  différentes  nationalités  qui  connaissent  en 
outre  les  langues  nécessaires." 

Ces  détails  montrent  assez  clairement  l'esprit  de  la  loi  qui,  si 
elle  n'a  pas  réprésenté  peut-être  sincèrement  l'opinion  de  la  majorité 
parlementaire,  a  en  tout  cas  été  conforme  aux  convictions  sincères 
des  grands  hommes  de  la  renaissance  hongroise  :  Kossuth,  Wesselényi, 
Deâk,  Eôtvôs,  Széchenyi.  Il  est  vrai  que  la  loi  est  quelquefois  un 
peu  obscure  ou  insufisamment  précise  ;  mais  il  est  bien  certain,  que 
la  commission  d'élaboration  n'a  eu  en  vue  aucune  assimilation  forcée 
pas  plus  qu'aucun   procédé  analogue. 

Connaissant  cet  esprit  et  cette  loi,  nous  devons  établir  un  fait 
bien  important  :  les  nationalités  ne  voulurent  pas  accepter  la  nouvelle 
loi.  Le  point  de  vue  hongrois  leur  parut  peu  généreux  et  trop  impa- 
tient ;  elles  s'en  tinrent  donc  à  l'ancien  programme,  la  sépération 
territoriale. 

Depuis  un   demi-siècle  la   situation    est    complètement    changée. 

Les  Hongrois  chauvins  murmurent  contre   la  loi   des    nationalités  ;    ils 

n'en  exécutent  plus   les    dispositions    ou    en    corrompent    le    sens.    La 
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nationalités  sont  l'objet  d'insultes  et  de  grossièretés  bien  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'emploient  que  les  expressions  les  plus  conciliantes 
et  les  plus  modérées. 

En  présence  de  ces  faits,  les  nationalités  réclament  de  plus  en 
plus  hautement  l'exécution  de  la  loi.  Elles  louent  la  sagesse  de  celui 
qui  l'a  élaborée  ;  le  défenseur  de  la  loi,  Louis  de  Mocsâry,  est  devenu 
presque  un  héros  des  nationalités  opprimées.  Il  n'est  plus  question 
de  délimitation  territoriale  ;  les  successeurs  de  l'université  saxonne 
sont  dans  le  parti  constitutionnel  et  de  nombreux  descendants  des 
combattants  du  voyvode  serbe   dans  le  parti   de   l'indépendance. 

La  loi  attaquée  avec  une  telle  vigueur  est  devenue  la 
forteres  se  principale   de  la  défensive   des   nationalités, 

Qu'est-il  arrivé  ici  ?  La  réponse  à  cette  demande  nous  donne 
la  clef  du  problème  des  nationalités  et  nous  ramène  au  coeur  même 
de   la   question. 

Le  compromis  de  1867  a  livré  le  pays  à  la  domination  exclu- 
sive des  classes  nobles.  Une  classe  bourgeoise  importante  n'existait 
pas  ;  les  intellectuels  et  le  capital  juif  —  usurier  dans  sa  plus  grande 
partie  —  trouvèrent  des  satisfactions  rémunératrices  en  se  mettant 
au  service  de  la  „gentry"*  et  de  l'aristroctatie.  La  classe  gentry, 
secouée  de  sa  vie  oisive  par  l'abolition  de  la  féodalité  et  par  la 
nouvelle  vie  économique,  ne  put  pas  s'adapter  au  nouvel  état  de 
choses  et  échoua.  C'est  alors  Kélmân  de  Tisza  qui  commence  sa  fameuse 
politique,  qui  a  pour  but  de  relever  la  classe  noble,  en  lui  réservant 
toutes  les  fonctions.  Les  emplois  les  plus  lucratifs  et  les  plus  com- 
modes, la  plus  grande  partie  des  places  dites  élégantes  devinrent 
le  privilège  exclusif  de  la  classe  gentry  et  le  sont  encore  aujourd'hui.** 
Les  comitats  surtout  étaient  bien  appropriés  pour  procurer  aux  gentry 
des  places  sine  cura,  qui  leur  assurent  l'existence.  Cette  politique 
d'élevage  aristocratique  —  si  on  peut  s'exprimer  ainsi  — 
donna  naissance  à  une  idéologie  collective  qui  voulait  éloigner  la 
classe  moyenne  des  autres  nationalités  des  emplois  et  des  comitats. 
La  lutte  pour  l'existence,   l'ancienne  hautaineté  des  nobles  et  les  sou- 

*■'  On  appelé  ainsi,  à  l'exemple  anglais,  les  nobles  qui  possèdent  des 
propriétés  moyennes  (les  hobereaux  plus  aisés). 

*"'  Louis  de  Mocsâry  a  calculé  que  parmi  9541  fonctionnaires  il  n'y  a  que 
199  qui  sont  d'origine  roumaine.  Cela  veut  dire  :  „que  les  roumains  ne  for- 
ment que  les  2"  o  des  fonctionnaires  nommés  alors  qu'ils  forment  pourtant  les 
2Wo  de  la  population  totale.  Ces  deux  pour  cent  même  n'occupent  dans  leur 
immense  majorité  que  des  emplois  insignifiants  :  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit 
préfet".  Quelques  mots  sur  la  question  des  nationalités.  Budapest,  1886.  En  •149- 
Hongrois.  Cette  tendance  ne  s'est  pas  améliorée  depuis.  <2^S> 


venirs  sanglants  des  temps  révolutionnaires  —  surtout  en  Transyl- 
vanie, ou  beaucoup  de  familles  hongroises  ont  été  les  victimes  des 
soulèvements  roumains  —  l'antipathie  esthétique,  pour  ainsi  dire, 
qu'éprouvent  les  gens  demi-instruits  pour  la  langue  et  la  religion 
étrangères,  le  bruit  de  la  presse  affairée,  spéculant  sur  les  sources 
du  chauvinisme  :  tout  cela  a  contribué  à  faire  prospérer  l'idéologie  de 
«l'ennemi  commun",  du  «danger  des  nationalités",  du  ..dacoromanisme" 
et  du    «panslavisme". 

Bientôt  une  nouvelle  force  non  moins  puissante  fit  sentir  ses 
effets  dans  le  même  sens.  Plus  le  parti  de  l'indépendance  se  déve- 
loppa, plus  il  attaqua  le  parti  libéral  pour  sa  politique  à  l'égard  de 
l'Autriche  et  plus  il  fit  ressortir  dans  les  questions  de  droit  public 
le  mécontentement  économique  et  social  du  peuple  et  des  petits 
industriels,  ruinés  par  l'industrie  de  fabrique  de  l'Autriche.  D'autre 
part,  l'excitation  causée  par  la  question  des  nationalités  fut  utile  au 
système  de  67  :  elle  lui  procura,  en  effet,  des  triomphes  patriotiques 
faciles  et  détourna  l'attention  du  public  des  questions,  qui  auraient 
été  désagréables  au  gouvernement.  En  outre,  l'argument  principal  du 
Compromis  fut  dès  cette  époque  que  la  Hongrie  ne  peut  d'ailleurs  se 
défendre  efficacement  contre  le  danger  des  nationalités  qu'avec  l'appui 
de  l'Autriche.  Maintenant  que  la  coalittion  est  arrivée  au  pouvoir,  que 
la  domination  de  l'Autriche  est  devenue  plus  manifeste  et  que  les 
politiciens  de  l'indépendance  ont  perdu  tout  leur  prestige,  il  est  bien 
naturel  que  le  bureau  de  presse  de  la  Présidence  du  Conseil  agran- 
dit encore  davantage   le  spectre   du    «danger    des    nationalités." 

L'assimilation,  conséquence  de  la  vie  économique  et  politique 
qui,  depuis  le  compromis,  avait  pris  un  élan  inconnu  jusqu'alors,  a 
encore  renforcé  cette  tendance.  Le  rôle  des  déserteurs  des  nationa- 
lités et  des  juifs  renégats  est  à  ce  sujet  bien  grand  et  important 
puisque,  sitôt  qu'ils  se  convertissent  —  c'est  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  leur  psychologie  —  ils  s'efforcent  de  représenter  avec  le 
plus  de  bruit  possible  et  avec  les  moyens  les  plus  éclatants  les  inté- 
rêts qu'ils  ont  pris  à  tâche   de  servir. 

Ces  points  de  vue  de  classe  et  de  politique  de  parti  n'expli- 
quent pas  cependant  d'une  manière  suffisante  le  processus  empreint 
d'un  caractère  général,  qui  nous  occupe  maintenant.  Le  gouvernement, 
les  gentry  et  les  juifs  seuls  n'auraient  pas  pu  atteindre  un  si  grand 
résultat.  La  base  de  cette  transformation  n'est  pas  à  rechercher  dans 
ces  procédés  d'un  ordre  secondaire  mais  dans  ce  fait  que  toutes  les 
forces  économiques,  intellectuelles  et  politiques  de  l'Etat  se  sont 
^gAg^     mises  au   service  des   Hongrois  et  surtout   de  la  classe  historique.  Les 


places,  remplies  autrefois  pas  des  fonctionnaires  choisis  dans  les 
rangs  des  nationalités  et  de  la  bourgeoisie  autrichienne,  ont  été  exclu- 
sivement occupées  par  la  noblesse  hongroise  ou  du  moins  par  des 
éléments  bourgeois  qui  se  sont  assimilés  à  leur  idéologie.  Au  parlement, 
les  nationalités  ne  purent  pendant  longtemps  faire  entendre  leur  voix  ;  au 
milieu  des  discordes  des  nationalités  autrichiennes,  le  centre  de  gravité 
de  la  monarchie  sembla  se  déplacer  vers  le  parlement  hongrois,  plus 
homogène  et  plus  uni.  L'assimilation  naturelle  se  fit  rapidement  dans  les 
territoires*  extrêmement  fertiles  habités  par  les  Hongrois;  ces  terri- 
toires devinrent  le  centre  de  la  vile  économique  du  pays.  Les  villes, 
par  suite  de  l'industrie  et  de  commerce  qui  s'étaient  développés,  et 
par  suite  des  employés  et  intellectuels  hongrois  qui,  élargissant  leurs 
exigeances  de  consommation,  avaient  attiré  vers  eux  la  population 
des  campagnes  pauvres  et  de  la  province  oisive,  deviennent  de 
plus  en  plus  hongroises**  et  dépassèrent  en  grandeur  et  en  importance 
les  centres  de  culture  des  nationalités.  L'aristocratie  d'origine  étran- 
gère devint  entièrement  hongroise  et  à  mesure  que  les  questions  sociales 
prenaient  de  l'importance,  elle  se  réclamait  de  l'origine  hongroise  et 
s'introduisait  dans  le  parti  de  l'indépendance.  Par  les  grandes  con- 
structions des  chemins  de  fer  et  par  la  régularisation  des  eaux,  le 
territoire  du  pays  devient  une  unité  économique.  Comme  le  capita- 
lisme se  base  justement  sur  la  surproduction  agricole,  l'industrie,  le 
commerce  et  la  plus  grande  partie  des  banques  arrivent***  dans  les 
mains  des  Hongrois  (et  surtout  des  juifs  assimilés).  Les  établisse- 
ments d'instruction  publique  hongrois  de  degré  supérieur  jouissent 
seuls  de  subventions  de   l'Etat.   Outre  cela  les  régions  des  nationalités 


*  D'après  certains  écrivains,  le  nombre  des  individus  de  nationalités 
étrangères  qui  se  sont  assimilés  aux  Hongrois,  s'élève  à  2.700,000  pour  les 
120  dernières  années. 

**  Sur  103  villes  d'une  population  au-dessus  de  5000  habitants,  80  sont 
hongroises,  8  allemandes,  7  slovaques,  6  serbes  et  2  roumaines. 

***  Les  associations  industrielles  en  1897  se  répartis 'raient  de  la  manière 
suivante  :  222  dans  les  régions  hongroises,  27  dans  les  slovaques,  39  dans 
les  roumaines.  Parmi  les  établissements  de  crédit,  1220  représentant  un  capital 
de  296,687'7  mille  florins  et  600.1 15'8  mille  florins  d'hypothèques  étaient 
hongrois;  191  représentant  un  capital  de  15.923'1  mille  florins  et  40.123'8  mille 
florins  d'hypothèques  étaient  slovaques  ;  les  Roumains  avaient  371  établisse- 
ments comptant  30.71 7'5  mille  florins  et  67.585'5  mille  florins  d'hypothèques. 
En  tout,  les  nationalités  possédaient  771  établissements  avec  59.81 1'9  mille 
florins  de  fonds  et  121,220*7  d'hypothèques  (Données  de  Pal  Balogh  :  Les  ■  151  • 
races  en  Hongrie,  Budapest,   1902  ;  pages   1084—1065.)  <2i& 


sont  en  général  beaucoup  plus  faibles  et  plus  pauvres.*  La  presse 
hongroise  prend  un  élan  prodigieux,**  le  capital  roulant  devint 
presque  entièrement  hongrois  et  toute  la  vie  économique  et  intel- 
lectuelle du  pays  se  concentre  à  Budapest.  A  côté  de  cette  ville 
tout  autre   centre  de  la  province   disparaît  presque   complètement. 

Ces  faits  ont  dissipé  les  rêves  territoriaux  des  nationalités  et 
accru  les  prétentions  à  la  puissance  des  classes  historiques  épuisées 
par  la  révolution.  C'est  pourquoi  ces  classes  historiques  ne  veulent 
plus  de  la  loi  des  nationalités  ;  c'est  aussi  purquoi  cette  loi  devient 
le  palladium  des  nationalités  opprimées. 

Cependant  un  autre  résultat  du  développement  capitaliste  et 
intellectuel,  dont  nous  venons  de  parler,  est  que  les  nationalités 
déploient  plus  de  force  et  qu'elles  revendiquent  leurs  droits  sur  le 
terrain  administratif  et  intellectuel  et  réclament  à  peine  l'indépen- 
dance territoriale.  La  classe  moyenne  des  nationalités,  boycottée  par 
les  emplois,  par  la  politique  et  par  la  vie  sociale  devient  le  chef  des 
nationalités,  car  son  existence  dépend  de  la  confiance  que  le  peuple 
lui  témoigne.  Le  sentiment  national,  l'exaspération  des  opprimés, 
l'intérêt  dans  la  lutte  pour  l'existence  :  tout  cela  s'accorde  pour  ren- 
forcer cette  liaison. 

Si  nous  examinons  mieux  les  aspirations  des  nationalités  de 
Hongrie,  nous  verrons  que  chez  nous,  de  même  qu'à  l'étranger,  in 
ultima  analysi,  elles  touchent  de  près  les  intérêts  les  plus  impor- 
tants du  peuple  et  que  les  «agitateurs  des  nationalités"  ne  font  que 
leur  donner  une  expression  plus  vive  et  plus  synthétique.  Les  aspi- 
rations des  nationalités   peuvent  être  divisées  en   trois  classes  • 

I.  Celles  qui  concernent  les  maux  causés  par  l'administration 
et   par  la  justice. 

II.  Celles  qui  se  rapportent  aux  difficultés  économiques  du 
peuple. 

m.  Celles  qui  ont  pour  objet  les  écoles  primaires  et  les  ques- 
tions d'ordre   intellectuel. 

Ad  1.  Pour  ce  qui  concerne  les  maux  de  l'administration,  il  ne 
s'agit  pas  uniquement,   comme  à  l'étranger  de  quelques  maux  concrets, 

*  S'appuyant  sur  les  données  de  l'imposition  de  1894,  Beksics  a 
montré,  que  la  ville  de  Budapest  à  elle  seule  paie  autant  d'impôts  que  toutes 
les  régions  des  nationalités  prises  ensemble.  Cette  proportion  n'a  pas  changé 
essentiellement.  Cette  pauvreté  relative  des  nationalités  explique  en  partie 
pourquoi  sur  les  11.013  étudiants  d'écoles  supérieures,  9880  sont  Hongrois. 
•  ICO-  **  Parmi    les  exemplaires  de  journaux    expédies  par  la   poste   en   1906, 

<2îg>      103,429.418  étaient  hongrois,  4,715.820  slovaques  et  3,784.385  roumains. 


comme   par  exemple    le    fonctionnement  lent   et    cher  d'un   mécanisme 
adminsitratif  vieilli    et    impropice   mais  du  système  tout   entier. 

S'appuyant  sur  ses  propres  expériences  Bêla  Grùnwald  a  dit 
à  propos  de  ce  système  :  „Les  intérêts  personnels  et  locaux  ont 
donné  naissance  à  un  système,  qui  est  plus  démoralisateur,  plus 
détestable  et  plus  dangereux  encore  pour  la  liberté  que  l'absolutisme". 
Et  aujourd'hui  même,  la  bien  prudente  et  sérieuse  revue  :  Jogtudo- 
mdnyi  Kozlony  répète  ce  jugement  en  écrivant  que  notre  administra- 
tion „se  base  encore  en  grande  partie  sur  l'arbitraire  et  que  presque 
dans  toutes  les  directions  la  protection,  l'influence  et  les  démarches 
jouent  un  grand  rôle".  Tout  spectateur  objectif  doit  véritablement 
reconnaître  que  c'est  le  système  de  l'incertitude  du  droit,  de  la  vio- 
lence, et  de  l'arrogance  de  classe.  Cette  administration  a  encore 
aujourd'hui  le  caractère  féodal  ;  elle  s'appuie,  sinon  de  droit,  du 
moins  de  fait,  absolument  sur  des  droits  de  naissance.  Elle  n'est  pas 
l'exécutrice  de  la  volonté  du  peuple  mais  bien  la  dominatrice  du 
peuple  ;  sa  seule  tâche  est  de  faire  payer  les  impôts,  de  maintenir 
l'ordre,  de  distribuer  les  mandats  et  d'assujettir  en  tout  la  volonté 
du  peuple  aux  intérêts  de  la  classe  dominante.  Les  employés  ne 
connaissent  pas,  en  outre,  dans  la  plupart  des  cas  la  langue  du 
peuple  ;  ils  sont  donc  obligés  de  s'en  remettre  au  service  d'inter- 
prètes qui  bien  suvent  sont  corruptibles,  sinon  corrompus.  Le  peuple 
ne  voit  partout  que  son  oppresseur  et  son  ennemi  dans  l'administration. 
En  vérité  c'est  le  mécanisme  de  la  domination  de  classe 
qui  rend  l'administration  incapable  de  tout  travail  utile  dans  le  sens 
moderne.  Outre  cela,  l'ignorance  de  la  langue  du  peuple  trouble 
aussi  l'ordre  juridique,  même  là  où  l'arrogance  de  classe  et  la  puis- 
sance arbitraire  ne  peuvent  pas  se  faire  valoir  autant,  comme  par 
exemple  dans  les  tribunaux.  Il  est  véritablement  monstrueux  que 
les  intérêts  politiques  et  économiques  d'une  population 
s'é levant  à  des  millions  soient  décidés  par  quelques  gens 
qui  ne  connaissent  pas  la  langue  de  ces  millions!  C'est  là 
un  terrible  outrage  à  l'égalité  politique  qui  effraye  tout  ami  de  la 
justice.  L'égalité  devant  la  loi  du  pauvre  homme,  nous  le  savons, 
n'est  qu'une  fiction.  Ce  n'est  que  le  ridie  qui  peut  se  reconnaître 
dans  les  procédés  bien  compliqués  et  chers  de  la  juridiction.  Cette 
inégalité  «naturelle"  devant  la  loi,  créée  par  le  procédé  juridique  du 
capitalisme,  est  encore  augmentée  par  ce  que  l'administration  et  le 
tribunal  ne  comprennent  pas  la  langue  du  peuple.  Voilà  pourquoi 
les  nationalités  ont  encore  moins  de  droits  que  le  peuple 
hongrois.  Ce  sont  du  reste,  elles  mêmes  qui  paient  ce  manque     oc^ 


de  droits  puisqu'elles  doivent  allouer  des  traitements  bien 
élevés  aux  interprètes. 

Il  est  donc  bien  naturel  que  le  paysan  non  hongrois  ne  voie 
de  ce  qui  précède  que  l'oppression  d'une  langue  étrangère.  Le  pro- 
blème de  l'administration  toute  entière  revêt  à  ses  yeux  un  caractère 
de  nationalité:  il  a  besoin  d'employés  de  „son  propre  sang",  qui 
parlent  la  même  langue  que  lui,  qui  vivent  avec  lui,  qui  connaissent 
ses  habitudes,   ses  maux   et  ses  aspirations. 

Ad.  II.  Les  difficultés  économiques  des  peuples  des  différentes 
nationalités  sont  généralement  les  mêmes  que  celles  du  peuple  hon- 
grois :  culture  intellectuelle  et  économique  inférieure,  salaires  très 
bas,  manque  d'industrie  qui  occupe  les  forces  non  employées  par 
l'agriculture,  crédit  usurier  et,  à  cause  de  l'agriculture  extensive, 
manque  de  terrain  et  de  pâturages  qui  puissent  subvenir  aux  besoins 
du  peuple   se  multipliant  continuellement. 

La  plus  grande  difficulté  du  paysan  hongrois,  le  latifundium 
(la  grandes  propriété)  ne  se  présente  pas  dans  les  régions  roumaines, 
la  Transylvanie  étant  par  excellence  la  patrie  des  petites  propriétés.  Par 
contre,  le  niveau  économique  du  peuple  roumain  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des   Hongrois  ou   des   Saxons. 

Ce  retard  économique  du  peuple  roumain  en  particulier  et  des 
nationalités  en  général  (excepté  les  Saxons  et  les  Allemands)  se 
trouve  expliqué  par  plusieurs  causes.  Tout  d'abord,  nous  devons 
faire  remarquer  que  les  nationalités  habitant  des  régions  moins  fertiles 
que  les  Hongrois  n'ont  pu  se  créer  ce  surplus  de  produits  agricoles 
qui  est  ia  base  de  l'industrie  et  du  commerce.  C'est  pourquoi  l'industrie 
des  contrées  habitées  par  les  nationalités  n'est  pas  si  développée  que 
celle  des  régions  occupées  par  les  Hongrois  (sur  1000  habitants  dans  les 
contrées  hongroises  481*54  sont  producteurs  de  matières  premières,  dans 
les  contrées  slovaques  563*63  et  dans  les  roumaines  633*88).  Ces  deux 
causes,  auxquelles  viennent  se  joindre  l'oppression  politique  et  admi" 
nistrative  en  font  naître  une  troisième,  l'infériorité  de  la  culture 
intellectuelle  des  nationalités  qui  paralyse  encore  plus  le  développe- 
ment économique.  „La  cause  de  l'ignorance  du  paysan  roumain  —  dit 
Ernest  Eber  —  provient  de  ce  qu'au  commencement  même,  à  l'école 
primaire,  il  ne  peut  s'aproprier  les  notions  élémentaires  des  sciences.*" 
Un  autre  facteur,  également  important  dans  cette  question  est  que 
l'enseignement  spécial  populaire  de  l'économie  manque  presque  tota- 
lement dans  les   régions  des  nationalités. 

.  ■•  r^  .  *  La    lutte    des    races.  La  question  des  nationalités  en  Transylvanie. 

^2^     Budapest,  1905.  (En  Hongrois.) 


Toutes  ces  causes  conduisent  à  l'usure  capitaliste,  dans  laquelle 
parfois  Hongrois  et  ^agitateurs"  des  nationalités  prennent  part  frater- 
nellement. 

Cette  triste  situation  économique  est  encore  envenimée  par  le 
manque  de  terre  arable  ;  et  c'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi  les 
nationalités  sont  exaspérées  par  la  malheureuse  politique  de  coloni- 
sation du  gouvernement  hongroise,  qui  n'est  du  reste  qu'une  carri- 
cature  triste  et  puérile  du  système  grossier,  mais  au  moins  vaste 
que  les  Prussiens  emploient  à  Posen.  On  établit  quelques  milliers 
de  Hongrois  sur  des  propriétés  de  l'Etat  et  ce  qui  est  encore  plus 
fâcheux,  dans  des  contrées  où  le  besoin  de  fonds  de  terre  se  fait 
déjà  sentir.  On  peut  donc  s'imaginer  quels  sentiments  éprouve  pour 
l'Etat  hongrois  ce  pauvre  paysan  roumain  dans  la  lutte  si  déses- 
pérée qu'il  doit  mener  pour  ia  vie.  11  est  inutile  de  dire  que 
ces  essais  de  colonisation  sont  complètement  stériles  au  point  de  vue 
national  ;  ces  îlots  artificiels  finissent,  en  effet,  toujours  par  être 
engloutis  dans  le  grand  océan  des  nationalités.  C'est  ainsi  que  les 
maux  économiques  dégénèrent  en  germes  de  discordes  de  nationalités. 
Ad.  m.  La  question  de  la  langue  des  écoles  est  peut-être  encore 
plus  importante  que  la  question  d'administration  et  d'économie  poli- 
tique. C'est,  en  effet,  le  côté  le  plus  sensible  du  problème  des  natio- 
nalités car  la  lutte  se  base  toujours  sur  la  langue  et  sur  les  traditions 
communes.  Maintenant  que  le  courant  chauviniste  et  national  s'accroît 
continuellement,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  cherche  à  refouler  à  l'arrière 
plan  la  langue  des  nationalités  pour  la  remplacer  par  l'enseignement 
obligatoire  de  la  langue  hongroise  dans  les  écoles.''  (Il  est  vrai  que 
ces  mesures  ne  sont  pas  à  comparer,  quant  à  leur  grossierté  à  celles 
qui  ont  été  prises  par  les  Prussiens  contre  les  Polonais  et  les  Danois). 
Il  est  donc  naturel  que  les  nationalités,  attaquées  dans  leur  langue 
réagissent  contre  ces  efforts  et  la  magyarisation  forcée  a  ainsi  néces- 
*  C'est  surtout  par  les  subsides  accordés  aux  écoles  confessionelles  que 
le  gouvernement  s'efforce  d'élever  l'enseignement  du  hongrois.  Une  loi  a  été 
élaborée  dans  ce  but.  Dans  les  écoles  p.imaires,  la  situation  était  la  suivante 
dans  l'année  scolaire  1905 — 1906  : 

Ecoles  hongroises  (n'employant    pas  d'autre   langue) —  9788 

„  „  (employant  une  langue  secondaire)   ._     -..  —   — .   1954 

Ecoles  non  hongroises  (employant  aussi  la  langue  hongroise  ;  on  a 
enseigné,  en  hongrois,  la  langue  hongroise,  l'arithmétique,  l'histoire 
et  la  géographie  nationales  et  en  quelques  endroits  l'instruc- 
tion civique) -.. - -    ---     - -   ---   1665 

Ecoles  non    hongroises  (n'employant  pas  le  hongrois;  dans  celles-ci  langue 

hongroise  ne  joue  aucun  rôle  ou  est  enseignée  simplement  comme  155" 

une   autre  langue  étrangère) 3154      c2^!§> 


sairement  pour  résultat  final  de  renforcer  la  conscience  des  natio- 
nalités de  même  qu'autrefois  les  essais  de  germanisation  de  l'Autriche 
ont  réveillé  chez  les  Hongrois  le  sentiment  de  leur  nationalité.  Cette 
sensibilité  et  cette  opposition  ont  bien  leur  raison  d'être  :  elles  sont 
motivés  par  la  psychologie  collective  de  la  lutte  des  nationalités  dans 
laquelle  le  culte  et  le  soin  de  la  langue  commune  est  la  force  la  plus 
puissante,  qui  subordonne  l'égoïsme  particulier  aux  intérêts  communs. 
Mais  elle  a  aussi  sa  raison  d'être  au  point  de  vue  social.  Cette 
magyarisation  forcée  dans  les  écoles  est  une  cause  prin- 
cipale du  triste  retard  intellectuel  de  ces  peuples.  Là,  où 
la  nationalité  est  éloignée  de  tout  centre  de  culture  hongroise,  toute 
magyarisation  forcée  est  impossible  Que  sont,  en  effet,  les  quatre 
heures  d'école  à  côté  des  20  heures  passées  au  sein  da  la  famille  ? 
Par  contre,  si  dans  les  écoles  gratuites  de  l'Etat,  l'instruction 
était  donnée  en  langue  maternelle  (le  niveau  des  écoles  confession- 
nelles des  nationalités  est  désespérant)  les  enfants  pourraient  s'appro- 
prier les  premiers  éléments  de  la  culture  intellectuelle  et  plus  tard  ils  se 
mettraient  volontiers  à  l'étude  de  cette  deuxième  langue,  qui  leur 
ouvrirait  la  voie  à  toutes  les  situations,  comme  dans  l'Amérique  du 
Nord  où  la  culture  supérieure  assimile  sans  difficultés  même  les  élé- 
ments les  les  plus  divers  et  les  plus   opposés  à  l'Etat. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  les  nationalités  restent 
slovaques,  roumaines,  etc.  ou  deviement  hongroises,  mais  si  les  peu- 
ples s'approprient  en  slovaque,  roumain,  etc,  ce  minimum  d'instruction 
sans  lequel  toute  administration  et  économie  européenne  est  impos- 
sible, ou  s'ils  restent  dans  cette  ignorance  barbare  et  superstitieuse 
qui  les  rend  victimes  de  la  corruption  économique  et  du  despotisme 
politique.  Il  est  impossible  de  dépouiller  de  leur  langue,  des  peuples 
qui  vivent  en  rangs  serrés  dans  leurs  territoires;  il  est  donc  impos- 
sible de  les  magyariser.  On  ne  pourra  atteindre  qu'une  seule  chose, 
c'est  de  les  tenir  encore  quelques  dizaines  d'années  dans  cet  état 
demi-barbare   qui  est  la  base   indispensable  de  toute  exploitation. 


Ce  sont,  en  résumé,  les  maux  économiques,  intellectuels  et 
politiques  qui  nous  conduisent  aux  racines  de  la  question  des 
nationalités  en   Hongrie. 

L'Etat  actuel   et  le    monde    officiel  au   lieu   de    remédier  à  ces 

inconvénients,    se    tourne    justement    contre    ceux    qui    dévoilent    les 

^         maux    et   les    douleurs  de   leurs  peuples.    Ces-derniers    sont    nommés 

^§y     „agitateurs  traîtres"    alors  même    que    leur    grande    majorité    n'agite 


pas  contre  l'intégrité  de  l'État  hongrois  mais  uniquement  contre  les 
abus  de  la  classe  dominante.  En  d'autres  termes,  les  dépositaires 
de  la  puissance  employent  à  l'égard  des  nationalités  le  même 
procédé  qu'envers  les  socialistes  :  poursuite  par  voie  de  la  presse, 
terreur  sociale,  procès  et  punitions.  Pourtant  dans  chaque  lutte 
les  martyrs  ne  font  qu'amener  de  nouveaux  prosélytes.  La  Tri- 
buna  vient  de  publier  une  statistique  d'après  laquelle  226  procès, 
ayant  pour  causes  des  agitations  des  nationalités  et  d'autres  motifs 
analogues  ont  été  jugés  par  le  tribunal.  Depuis  le  22  avril  1906 
jusqu'au  27  août  1908,  l'ensemble  des  condamnations  infligées  aux 
accusés  s'élève  à  181  ans,  3  mois  et  6  jours  de  prison  et  à  99.087*50 
couronnes  d'amende.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  exagérés  si  l'on  pense 
que  la  traduction  et  la  publication  de  la  fameuse  lettre  de  Bjôrnson 
est    une    cause    suffisante    pour   donner    naissance   à    des    poursuites. 

11  est  évident  que  toute  cette  politique  est  nuisible  et  déraisonnable 
car  elle  empêche  le  développement  paisible  du  pays  et  le  libre  accrois- 
sement de  la  force  productive.  Elle  est  en  outre  tout  à  fait  aveugle, 
car  si  des  Etats  puissants  comme  la  Russie  et  l'Allemagne  n'ont  pu, 
malgré  toutes  leurs  ressources  et  armées  et  malgré  leur  immense 
apparat  burocratique,  s'assimiler  les  petits  peuples  de  la  Finlande,  de 
la  Pologne  et  du  Danemark,  comment  un  pays  arriéré,  faible  et 
pauvre  comme  la  Hongrie  pourrait-il  par  des  moyens  violents  s'assi- 
miler presque  la  moitié  de  la  population  ? 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  nécessaire,  puisque  la  population  hon- 
groise a  su  s'assurer  l'hégémonie  pacifique  et  la  prépondérance  éco- 
nomique et  intellectuelle  de  telle  sorte  que  toute  mesure  violente 
ne  saurait  que    lui  nuire. 

Malgré  son  absurdité  théorique  et  son  danger  pratique,  cette 
politique  vivra  encore  car  les  gouvernements  ne  sont  pas  guidés  par 
les  principes  de  Bentham  mais  bien  par  ceux  de  la  classe  dominante. 
Le  féodalisme  ne  peut  d'ailleurs  choisir  une  autre  politique  de  natio- 
nalité, que  celle  que  nous  venons  d'examiner.  Ce  ne  sont  que  de 
nouvelles  classes  et  de  nouvelles  forces  qui  pourront  détourner  la 
Hongrie  de  cette  fausse  politique  de  nationalités,  —  faible  imita- 
tion du  modèle  russe  et  prussien  —  et  la  conduire  vers  les  bons 
exemples  que  nous  ont    donnés  la  Suisse,   la   Belgique   et  l'Amérique 

du   Nord. 

Oscar  Jaszi. 
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a  stucture  géconomique  et  le  rapport  des  forces  maté- 
rielles de  chaque  société  influent  essentiellement  sur  ses 
produits  intellectuels  et  parmi  eux,  sur  la  littérature  aussi. 
Donc,  il  est  très  naturel,  que  des  conditions  politiques 
et  économiques  de  la  Hongrie  contemporaine,  qui  sont 
nuisibles,  injustes  et  arriérées,  il  n'ait  pu  surgir  qu'une 
triste  végétation  littéraire,  piètre  et  mal  développée.  Et 
en  réalité,  la  littérature  hongroise  contemporaine  languit  et  dépérit  de 
cette  sécheresse,  de  cette  grande  privation  oîi  elle  doit  végéter  ;  elle 
se  ressent  de  ses  moyens  de  vivre.  Sur  le  toit  d'un  bâtiment  social 
sain  et  bien  arrangé,  les  belles-lettres  fleuriraient  comme  le  jardin 
miraculeux  de  Sémiramis,  mais  la  littérature  hongroise  n'est  qu'un 
parterre  délaissé  et  mal-soigné,  où  un  botaniste  versé  découvrirait  peut- 
être  beaucoup  de  plantes  précieuses  et  rares,  mais  pour  celui,  qui 
est  moins  compétent,  pour  le  lecteur,  qui  ne  cherche  que  le  beau, 
le  grand,  le  développé,  rien  ne  s'offre  que  la  mélancolie  des  parcs 
délaissés. 

En  examinant  de  ce  point  de  vue,  de  celui  de  la  littéra- 
ture et  de  l'écrivain  hongrois,  le  développement  de  la  Hongrie,  la 
situation  au  cours  du  dernier  siècle,  c'est-à-dire  depuis  que  la  litté- 
rature européenne  existe  chez  nous,  nous  semble  avoir  empiré.  Au 
commencement  de   cette    époque    les    écrivains    appartenaient   pour  la 


plupart  à  la  classe  noble,  sauf  quelques  ecclésiastiques,  de  sorte  qu'ils 
n'étaient  pas  contraints  de  vivre  des  revenus  de  leurs  oeuvres. 
Les  jeunes  membres  de  la  garde  royale  qui  fondèrent  à  la  fin  du 
XVIÎP  siècle  à  Vienne  l'école  française,  furent  de  riches  gentils" 
hommes  :  Kazinczy,  grand  réformateur  de  la  langue  hongroise,  repré- 
sentant de  l'école  gréco-allemande  sur  le  sol  hongrois  et  son  cercle 
étaient  pour  la  plupart  des  propriétaires  rentes  ;  Berzsenyi,  l'Horace 
hongrois,  et  Alexandre  Kisfaludy,  auteur  de  deux  romans  en  vers, 
tous  les  deux  dans  la  deuxième  moitié  du  XVllF  siècle  furent  aussi 
aisés.  Il  est  vrai  pourtant,  que  le  grand  trio  du  XIX*'  siècle,  Michel 
Vôrôsmarty,  premier  grand  représentant  du  romantisme  chez  nous, 
comme  poète  lyrique,  épique  et  dramatique,  Alexandre  Petôfi,  le  plus 
g^and  poète  lyrique,  Jean  Arany,  le  plus  grand  auteur  épique  de 
notre  littérature  ne  vécut  plus  dans  une  situation  si  favorable  que  les 
gentilshommes  qui  les  avaient  précèdes,  auteurs  par  distraction.  Mais 
ils  ont  eu  au  moins  un  grand  capital  moral.  Jusqu'à  la  Guerre  de 
l'indépendance  de  1848 — 49,  même  après  le  compromis  austro-hon- 
grois, jusqu'à  la  Hongrie  moderne,  l'écrivain  fut  un  prêtre  laïque  de 
la  nation,  et  par  conséquent  la  nation,  c'est-à-dire,  la  classe  domi- 
nante se  sentit  des  obligations  envers  lui.  Ainsi  par  exemple,  après 
la  mort  de  Vôrôsmarty,  on  a  recueilli  une  somme  très  considérable 
pour  ses  enfants  et  Jean  Arany,  qui  chanta  ceci  dans  la  pièce  inti- 
tulé A  mon  fils  :  Je  ne  suis  qu'un  pauvre  poète  —  je  ne  léguerai 
donc  pas  beaucoup  —  seulement  un  nom  immaculé,  —  légua  tout  de 
même  un  bien  imposant  à  son  fils.  Les  écrivains  qui  ont  suivi  sa  trace, 
Paul  Gyulai,  écrivain  et  esthéticien  très  estimé,  et  son  cercle,  jouissaient 
de  ce  capital  moral  de  l'écrivain,  et  ils  ont  eu  l'occasion  de  le  chan- 
ger en  valeur  matérielle,  en  diverses  positions  bien  rémunérées.  Mais 
l'attachement  des  hommes  de  cette  époque  à  l'idéologie  de  la  classe 
dominante  n'avait  rien  de  reprochable  et  leurs  avantages  matériels  ne 
faisait  pas  d'eux  des  entretenus.  La  grande  génération  de  1848,  qui 
accomplit  la  révolution  et  qui  occupa  après  la  puissance  et  les  prin- 
cipales positions,  ne  fut  que  l'avant-garde  d'une  classe  révolutionnaire, 
émancipatrice  d'une  couche  sociale,  qui  s'efforça  d'aller  en  avant,  et 
qui  jusque-là  fut  opprimée.  C'est  pourquoi  ils  furent  des  individua- 
lités hardies  et  révolutionnaires,  et  quoique  les  grands  poètes  de  ce 
mouvement  n'aient  pas  été  exempts  des  préjugés  de  leur  classe  et  de 
leur  race,  leur  floraison  matérielle  postérieure  n'avait  rien  d'anti- 
pathique. 

Mais  ce  sentiment   —   l'antipathie    —    est    d'autant    plus    forte- 
ment   excité    en   nous   par  ce   camp  littéraire,   qui  après  la  disparition     ^é> 


de  la  génération  d'Arany  et  du  romancier  connu  Jôkai,  essaime  autour 
des  fardiers  de  la  classe  dominante  et  enlève  furtivement  quelques 
morceaux  de  la  charge  des  chariots.  Ce  grand  changement  des  circon- 
stances littéraires  est  dû  à  des  différenciations  sociales  causées  par  les 
transformations  économiques  des  derniers  siècles.  Le  principal  résultat 
littéraire  de  cette  différenciation  est  la  sécession  de  la  véritable  litté- 
rature de  l'idéologie  de  la  classe  dominante.  A  l'heure  actuelle  les 
meilleurs  de  nos  écrivains  se  séparent  des  groupes  qui  sont  au  pouvoir, 
près  de  l'assiette  au  beurre,  par  la  différence  de  conception  du  monde. 
C'est  là  la  plus  grande  gloire  de  la  littérature  hongroise  contempo- 
raine,, mais  en  même  temps,  une  des  causes  principales  de  son  marasme. 
Au  contraire,  les  pseudo-écrivains  agissent  d'un  zèle  redoublé  pour 
exciter  les  sentiments  nationalistes  et  pour  bercer  la  conscience  sociale. 
L'état  de  la  littérature  et  du  journalisme  hongrois  prouve  excellemment 
la  théorie  de  M.  A.  Loria,  selon  laquelle  les  Etats  capitalistes,  pour 
maintenir  le  pouvoir  et  pour  exploiter  sans  grands  troubles  les 
masses,  ne  se  contentent  pas  du  militarisme,  de  la  religion,  mais 
ont  aussi  recours  à  l'aide  des  poètes  et  rhéteurs,  du  clergé  laïque,  qui 
entrave,  assourdit  cette  partie  plus  intelligente  des  masses,  échappée 
déjà  à  la  puissance  du  clergé.  A  l'heure  actuelle,  nombre  d'écrivains 
et  de  journalistes  jouent  le  rôle  de  clergé  laïque  du  chauvinisme  et 
du  principe  de  l'exploitation  des  masses.  Que  cette  littérature  fleurisse, 
c'est  tout  naturel;  et  aussi  qu'elle  jouisse  des  fructueux  avantages 
de  l'entretien.  Même  parmi  les  écrivains  populaires  non  subventionnés 
par  l'Etat,  ce  sont  ceux  qui  jouissent  du  plus  grand  revenu,  qui 
produisent  les  oeuvres  les  plus  chauvines  et  les  plus  dépourvues  de 
l'esprit   du  progrès  social. 

L'examen  de  nos  conditions  littéraires  nous  prouvera  ce  que 
nous  venons  d'affirmer. 

Dans  toutes  les  sociétés  contemporaines  —  fondées  sur  la  pro- 
priété privée  —  la  plupart  des  écrivains  écrivent  non  seulement  parce 
que  leurs  sentiments  intérieurs  le  leur  dictent,  mais  aussi  et  surtout  par 
nécessité.  Il  y  a  naturellement  des  exceptions,  quelquefois  l'écrivain  est 
un  rentier  et  vit  de  ses  rentes  ou  bien  aussi  sa  position  sociale  lui  fournit 
ses  moyens  de  vivre  ;  mais  la  majorité  est  tout  de  même  forcée  de  vivre 
de  sa  plume.  L'écrivain  a  des  revenus  directs  et  indirects.  Les  revenus 
directs  sont  les  honoraires  de  ses  oeuvres  ;  les  indirects  sont  les  nom- 
breux bénéfices  de  la  société  ou  de  l'Etat  qu'un  habile  écrivain  obtient 
facilement  en  faisant  réclame  de  ses  mérites.  Sauf  quelques  cas 
exceptionnels  —  parce  que  dans  un  monde  si  subtil  et  si  spécial, 
^^^     comme    celui    de    la   littérature,    nombre    d'exceptions    échappent    aux 


règles  générales  —  on  peut  affirmer,  que  pour  un  talent  littéraire, 
l'aide  de  la  société  est  beaucoup  plus  salutaire  que  l'aide  de  l'État, 
c'est-à-dire  de  la  classe  dominante. 

Les  circonstances  de  la  littérature  hongroise  contemporaine 
prouvent  excellemment  cette  vérité.  Les  gouvernement  actuels  et  tous 
ceux  qui  regardent  les  circonstances  d'aujourd'hui  comme  une  situa- 
tion qui  leur  est  favorable,  soutiennent  par  tous  les  moyens  l'écri- 
vain qui  chante  la  gloire  de  la  société  actuelle.  Il  est  bien  compréhen- 
sible qu'un  tas  d'incapables,  même  parfois  des  capables  vendent  leur 
travail  intellectuel  pour  obtenir  quelques  positions,  bourses  ou  autres 
aides.  Les  administrations  publiques  sont  pleines  de  poètes  et  d'écri- 
vains, qui  grâce  à  ce  penchant  avancent  rapidement.  A  côté  des 
poètes  expressément  patriotiques,  il  y  a  de  doux  philistins  arriérés, 
pour  qui  cet  ordre  social  est  le  meilleur  des  mondes  possibles,  qui 
n'excitent  pas,  il  est  vrai,  les  sentiments  chauvins  mais  se  gardent 
bien  de  parler  des  sociétés  modernes,  pleines  d'esprit  de  progrès 
et  de  sentiments  sociaux.  Outre  les  écrivains  proprement  dits,  un 
tas  de  parasites  sert  encore  la  gloire  de  la  Hongrie  contemporaine. 
Le  gouvernement  envoie  sans  cesse  à  l'Étranger  quelques  Messieurs, 
ici  parfaitement  inconnus,  qui  expliquent  en  France,  en  Allemagne, 
et  en  d'autres  pays  encore  la  relation  de  la  Hongrie  envers  l'Aut- 
riche, les  conditions  sociales  de  la  Hongrie  et  d'autres  choses  dont 
la  valeur  scientifique  ne  dépasse  pas  ce  qu'on  peut  tirer  des  encyclo- 
pédies. On  leurre  tout  le  temps  chez  nous  de  paisibles  globetrotters» 
qui  ne  soupçonnent  rien,  et  qui  tombent  à  la  frontière  entre  les  mains 
d'un  Monsieur  du  ministère,  qui  les  guide  avec  la  verve  d'un  inter- 
prête et  si  habilement  à  travers  la  Hongrie  entière,  qu'ils  ne  voient 
que  les  côtés  bons  et  justes,  et  n'aperçoivent  pas  sa  déplorable 
misère.  On  aurait  pu  aider  de  l'argent  ainsi  gaspillé  la  vraie  lit- 
térature sérieuse.  C'est  au  service  de  cette  hypocrisie  que  travaille 
une  armée  de  revues  et  de  livres  en  hongrois  et  en  langues  étran- 
gères, où  il  n'y  a  que  des  éloges  parfaitement  éronnés  où  tout  au 
moins  entièrement  superflus  sur  la  Hongrie.  Ces  livres  et  articles 
fardent  la  figure  de  notre  patrie  de  fausses  couleurs  de  la  bonne 
santé;  ce  n'est  en  réalité,  qu'une  fades  hippocratique  d'un  organisme 
qui  souffre  de  maux  matériels  et  intellectuels.  Il  est  évident,  que  ce 
faux  éclat,  cette  altération  „à  la  cocotte"  de  la  beauté,  est  aussi 
répugnant  pour  un  étranger  qui  connaît  la  vérité,  que  la  figure  mal 
fardée  des  pâles  hystériques  d'aspect  maladif,  de  sang  corrompu.  Et 
ce  fard  coûte  beaucoup  à  l'État.  Cet  argent  gaspillé  diminue  natu- 
rellement la  somme  qu'on  aurait  pu  employer  pour  soutenir  la  litté-     <^> 
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rature  vraiment  précieuse,  les  véritables  écrivains,    en  les    protégeait 
par  des  pensions  comme  le  font  la  Suède  et  la  Norvège, 

Mais  ce  mode  déraisonnable  et  peu  consciencieux  de  protection 
littéraire  est  naturel  chez  nous,  et  conforme  aux  traits  caractéri- 
stiques de  notre  vie  publique  qui  a  pour  but  de  beaucoup  montrer  — 
extérieurement.  Un  tas  d'exemples  —  tous  sautent  aux  yeux  — 
attesteront  cette  culture  éronnée  ;  ils  sont  en  même  temps  de 
criants  témoins  de  la  vanité  nationale.  Nous  avons  un  Palais  Royal 
qui  nous  a  coûté  des  sommes  fabuleuses  ;  nous  n'en  avons  point 
besoin,  puisque  le  roi  ne  séjourne  que  pendant  quelques  semaines 
à  Budapest.  Nous  avons  un  Parlement  somptueux,  qui  par  ses  dimen- 
sions immenses  et  par  sa  pompe  intérieure  fait  croire,  à  celui  qui 
ne  connaît  pas  les  circonstances,  que  ce  palais  est  le  centre  d'une 
nat'on,  d'une  population  riche,  cultivée  et  nombreuse,  pourvue  d'une 
armée  et  d'une  flotte  puissante,  de  colonies  immenses,  qui  est  une 
des  premières  au  point  de  vue  de  la  politique  mondiale  et  au 
point  de  vue  de  la  culture  humaine.  Nous  avons  un  Grand-Opéra 
richement  doré,  car  une  institution  semblable  est  très  apte  à  relever 
le  prestige  de  l'Etat  par  sa  valeur  internationale.  Nous  avons  une 
Académie  de  musique  dont  le  palais  est  richement  orné,  et  d'autres 
bâtiments  encore,  tous  ayant  pour  but  de  montrer  Budapest,  le  salon 
de  goût  des  parvenus  de  la  pauvre  Hongrie,  comme  le  représentant 
d'un  Etat  grand,  puissant  et  heureux.  Naturellement,  si  l'Etat  accepte 
de  pareils  principes  pour  soutenir  les  arts,  les  sources  sociales  et 
privées  de  l'écrivain  ne  peuvent  pas  être  plus  claires  et  plus  copi- 
euses. Et  le  fait  est  que  les  rapports  entre  l'écrivain  et  de  l'éditeur 
hongrois  forment  un  des  problèmes  les  plus  pénibles  de  la  société  hon- 
groise. La  grande  société  Franklin  édite  maintenant  le  roman  d'Ignace 
Nagy,  Mystères  hongrois,  daté  d'il  y  a  50  ans,  dépourvu  de  toute 
valeur  littéraire  et  historique.  Mais  les  vrais  mystères  hongrois  sont 
plutôt  les  causes,  pour  lesquelles  on  édite  des  romans  si  vieux  et 
si  chétifs,  et  non  pas  des  romans  solides  et  nouveaux.  Ce  ne  sont 
que  de  fausses  conventions,  pudeur  littéraire  et  d'autres  causes  très 
mesquines  qui  les  cachent.  Mais  nous  pouvons  les  dévoiler  bien  facile- 
ment pour  démontrer  les  tendances  antilittéraires  des  éditeurs  hongrois. 
La  plupart  de  nos  éditeurs  sont  capitalistes,  et  c'est  avec  le 
dédain  de  la  conception  capitaliste  qu'ils  regardent  l'écrivain  solitaire. 
L'éditeur  capitaliste  travaille  dans  de  grandes  proportions  pour  obtenir 
des  gains  considérables.  Un  livre,  qui  est  tout  un  monde  pour  l'écri- 
vain, le  fruit  de  plusieurs  années,  même  quelquefois  d'une  époque, 
^§y     pour  lui,   n'est  qu'un   rien,   une  simple  marchandise.   Il  est  bien   com- 
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préhensible  que  ce  n'est  pas  par  les  livres  isolés,  par  leur  valeur  et 
par  leur  caractère  qu'il  s'efforcera  de  pincer  le  public,  mais  par  un 
§7and  amas  de  marchandises  et  par  la  réclame.  Ce  sont  de  grandes 
entreprises  commerciales,  la  réclame  indiscrète  et  le  goût  de  dépen- 
ser qui  occupent  la  place  de  l'intérêt  individuel  et  du  goût  personnel. 

C'est  là  l'explication  économique  et  la  psychologie  du  paye- 
ment à  termes  des  livres  qui  domine  dans  notre  pays.  Mais  si  l'éditeur 
a  raison  au  point  de  vue  brutal  du  marché  capitaliste,  il  est  incontes- 
table que  cette  méthode  non  seulement  blesse  profondément  le  pres- 
tige moral  de  cette  branche  d'affaires  et  sa  relation  à  la  littérature, 
mais  gâte  aussi  ses  intérêts.  La  vente  par  versements  partiels  des 
amas  de  livres  est  une  spoliation  de  la  librairie,  surtout  comme  elle 
est  pratiqué  chez  nous.  Le  véritable  but  de  l'achat  des  livres  — 
sans  parler  des  écrivains  et  des  spécialistes  —  est  l'éducation  post- 
scolaire  de  l'individu  et  les  jouissances  personnelles.  Mais  l'Histoire 
de  la  nation  Hongroise  et  la  plupart  des  autres  oeuvres  pareille- 
ment monumentales  ne  satisfont  pas  cette  nécessité.  Le  simple  employé 
du  bureau  de  perception  ou  l'apothécaire  de  province  n'ont  que  faire 
de  cette  oeuvre.  Ils  ne  savent  pas  s'en  servir  comme  un  écrivain  ou 
un  savant.  Au  point  de  vue  de  la  distraction,  les  ouvrages  ne  sont 
pas  convenables  non  plus. 

D'ailleurs  on  ne  lit  pas  beaucoup  ces  régiments  de  livres  richement 
reliés.  La  cause  principale  de  leur  acquisition  est  le  vide  d'un  mur  et  d'une 
armoire,  puis  l'effet  narcotique  du  talent  persuasif  d'un  agent-colpor- 
teur. Le  propriétaire  d'un  appartement  récemment  arrangé  éprouvant 
quelque  défectuosité  pareille  dans  l'ameublement  se  dit  à  lui-même 
ou  à  sa  femme  :  Il  y  aurait  place  ici  pour  quelques  livres.  L'agent- 
vendeur  arrive,  on  signe  un  billet  et  l'arrangement  du  logement 
devient  parfait.  Les  éditeurs  et  libraires  hongrois,  qui  se  placent 
au-dessus  des  autres  marchands,  s'abaissent  ainsi  Jusqu'à  devenir  de 
simples  marchands  de   meubles. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  décadence  morale  qui  leur  arrive  ; 
les  troubles  matériels  et  les  mécomptes  intellectuels  empêchent  le 
public  de  devenir  consciencieux,  compétent  et  ami  des  livres.  Celui 
qui  achète  des  histoires  générales  en  10  volumes  et  d'autres  oeuvres 
de  grande  dimension,  n'aura  pas  envie  de  développer  son  éducation 
intellectuelle,  mais  en  aura  horreur  pour  toute  sa  vie.  Les  circonstances 
de  notre  culture  rendent  très  difficile  l'édition  de  bonnes  oeuvres 
monumentales.  Elles  ne  peuvent  pas  concurir  avec  les  oeuvres 
étrangères  de  ce  genre.  Les  oeuvres  collectives  réussissent  mieux, 
ort  évidemment,   là   où   il  y  à  la  disposition  de  l'éditeur  un  organisme     c5^ 
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scientifique  parfait,  un  armée  de  gens  de  lettres  et  de  savants,  que 
dans  nos  conditions  étroites  et  peu  développées.  Des  oeuvres  pareilles 
auraient  un  motif  de  vivre  si  on  les  traduisait  de  langues  étrangères; 
mais  la  vanité  nationale  l'interdit  et  l'esprit  public  et  surtout  la 
presse  y  contraignent  l'éditeur. 

Mais  si    les    ouvrages    monumentaux    de  ce    genre  ne   peuvent 
être  chez    nous   que    des    marchandises    de   deuxième    qualité,    le  soi 
hongrois   peut   produire   tout   de   même  de  créations    qui    sont  à  un 
niveau  européen  et  qui  rivalisent   avec   la   production    étrangère.   Ce 
sont  les  créations  individuelles  qui  ne  dépendent   pas  de  grands  orga- 
nismes scientifiques  ;  mais  ce  sont  justement  les  livres,  que  l'éditeur  hon- 
grois néglige.  S'il  est  impossible  qu'une  Encyclopédie  ou  une  Histoire  géné- 
rale puisse  être   aussi    bonne    qu'une    oeuvre  analogue  allemande    ou 
française,  il  est  très  possible  que   quelques   ouvrages   hongrois,    con- 
cernant   la   philosophie    ou   la    sociologie,    un   roman    ou    un   volume 
d'essais    soient   de   première  qualité.    Et  justement  ce  terrain    où  les 
descendants  hongrois  des  sciences   et    de  la   littérature   modernes    et 
européennes  se  développent,  est  négligé  par  l'éditeur  hongrois.  C'est 
dire  que  l'éditeur  hongrois  est  le  sec  négociant  des  masses  de  phrases 
et  non  celui  qui  développe   d'un  penchant  fin  et  raffiné  et  qui  évoque 
de  nouvelles  valeurs  précieuses.  Parmi  les  commerçants  des  marchan- 
dises matérielles,  le  moderne  et  exemplaire  est  celui  qui  ayant  com- 
pris la  conception  noble  et  élégante  du  commerce,   introduit  des  pro- 
ductions de  nouveaux  territoires   dans  le  labyrinthe  des  exigences.  Les 
éditeurs  hongrois  qui  préfèrent  les  ouvrages  vieillis  du  passé,  ne  peu- 
vent être  comptés  parmi  les  types  nobles  de  ces  commerçants  éclairés. 
Si  l'affaire  est  si  triste  au  point  de  vue  de  l'éditeur,   combien 
le    revers   de   la   médaille   est   triste  !    Et   le   fait   est,    que   nos    écri- 
vains  de   haute   valeur   ne  trouvent  pas  d'éditeurs,    ou  s'ils  en  trou- 
vent,   reçoivent    des   honoraires    déplorables.    On    ne    donne   que   600 
à  2000  couronnes  pour  un  roman.  Un  volume  de  nouvelles  est  payé 
beaucoup   plus   mal.    Pour   un   recueil    de   poésie    on    ne    paye    pas  ; 
et  jusqu'à  ce  qu'on  y  arrive,   il  faut  de  longues  propositions  et  négo- 
ciations.  11  est  très  naturel   que  beaucoup   de  jeunes  écrivains  surtout 
ne  puissent  se  développer.    L'écrivain   le  plus  doué    est  forcé    de    se 
contenter  des    feuilletons    de    quotidiens,    dans   la    petite    antichambre 
de  la  gloire  littéraire  et  de  disperser  son  talent  dans  d'autres  travaux 
journalistiques.   Le  fait  que  les  journaux  attirent  vers  eux  la  plupart 
de  nos   écrivains  et  leur  offre  logis  provisoire,    est    en    rapport  avec 
le    gain    des    éditeurs.    Le    public,   qui  ne    comprend    sous  le  nom  de 
<^S>     livres    que    des    collections    de    livres   secs    et    inconsommables    pour 


lui,  se  tourne  très  naturellement  vers  le  journal  où  il  peut  trouver  du 
moins  des  lectures  variées,  claires  et  actuelles.  L'écrivain  hongrois  est 
de  cette  manière  moulu  par  deux  meules,  le  journal  et  l'éditeur,  qui 
devraient,  au  contraire  le  protéger  et  suivre  ses  efforts  Le  journal  le 
force  d'émietter  son  talent  ;  l'éditeur  paye  si  mal  que  l'auteur  ne  peut 
lui  confier  que  le  bouquet  improvisé  des  ouvrages  éphémères. 

Ce  sont  là  les  circonstances  extérieures  qui  causent  le  marasme 
de  la  littérature  hongroise  contemporaine.  Et  c'est  uniqement  aux, 
ambitions  et  aux  talents  des  écrivains  que  nous  devons  remercier  si 
quelques  branches  de  la  littérature  scientifique  et  des  belles-lettres 
arrivent  à  un  niveau  plus  élevé.  Ce  ne  sont  pas  des  causes  comme 
la  race,  l'infertilité  intellectuelle  du  peuple  hongrois  qui  expliquent 
l'état  arriéré  de  notre  culture,  la  qualité  faible  de  nos  productions 
littéraires  et  scientifiques,  mais  la  structure  de  notre  société,  comme 
l'a  montré  M.  Oscar  Jâszi  dans  son  étude  intitulée  Les  causes  de  l'état 
arriéré  de  notre  culture.  A  notre  point  de  vue,  cette  vérité  se  spé- 
cialise de  la  manière  suivante  :  ce  ne  sont  pas  les  écrivains  hongrois 
qui  doivent  être  accusés  de  ce  que  la  littérature  hongroise  est  encore 
un  souffre-douleur  maigre  et  peu  développé  dans  la  grande  famille  des 
littératures  européennes,  mais  les  circonstances  sociales,  dont  les  rep- 
résentants sont  les  éditeurs  et  les  journaux.  Chez  nous,  il  naît  autant 
de  talents,  d'intéressantes  individualités  littérsiires  que  dans  la  plupart 
des  grandes  nations  européennes,  mais  tandis  que  là,  l'Etat  et  la 
société  protègent  à  l'envi  leur  vigeur  et  leur  fleuraison,  chez  nous 
les  plantes  trop  fines  et  trop  sensibles,  sans  aucune  aide,  sont  expo- 
sées au  struggle  for  life,  dans  lequel  le  vainqueur  est  naturellement 
celui  qui  s'accomode  le  mieux,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  littéraire, 
le   plus  inférieur. 

On  pourrait  le  prouver  par  de  nombreux  exemples  individuels. 
La  littérature  hongroise  contemporaine  a  une  martyrologie  qui  parle 
rarement  d'effusion  de  sang,  comme  l'ancienne,  mais  est  pleine  de 
simples  et  lents  engloutissements,  de  déconfitures  prématurées,  de 
tragédies  provenant  de  la  faillite  morale.  Après  le  travail  laborieux 
des  écrivains  connus  et  reconnus  à  temps,  la  veuve  et  les  orphelins 
végètent  misérablement  Des  talents  extraordinaires  s'abaissent  jusqu'à 
devenir  pornographes  ou  opportunistes-cyniques,  ou  bien  bureaucrates 
journalistes  muets.  La  Hongrie  est  patrie  par  excellence  des  pros- 
tituées et  des  vieilles  vierges  littéraires  ;  la  littérature  contemporaine 
est  le  pays  des  avortements  et  des  stérilités.  Et  ces  vieilles   vierges 

auraient  pu  devenir  des  mères    heureuses    et    saines,    et  ces  avortés 
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des   enfants  sains  et  florissants.  <2S> 


Les  éditeurs  —  directement  responsables  —  ne  sont  pas,  bien 
entendu,  seuls  coupables.  Ils  ne  forment  qu'une  partie  de  la  société, 
ils  sont  aussi  des  victimes  —  autant  que  l'éditeur  peut  être  victime 
■^—  de  la  pauvreté  de  l'économie  et  de  la  culture  de  la  Hongrie. 
Dans  un  pays  où  40  p.  100  des  habitants  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
où  les  microbes  du  cléricalisme  et  du  chauvinisme  tuent  chaque  bour- 
geonnement intellectuel,  où  la  situation  matérielle  effrayante  de  la 
bourgeoisie  peu  nombreuse  rend  difficile  l'éclosion  de  la  littérature 
de  haute  valeur,  qui  passe  pour  luxueuse,  l'éditeur  ne  peut  pas  no» 
plus  faire  des  sacrifices  continuels  à  une  ambition  noble.  Celle-ci,  si 
toute  fois  elle  existe,  s'abaisse  de  jour  en  jour  de  sorte  que  l'édi- 
teur n'est  ramené  finalement  qu'à  faire  de  simples  affaires. 

L'écrivain  hongrois  saigne  donc  aussi  de  cette  plaie  qui  consomme 

les  sociétés  de  nos  jours  et  parmi  celles-ci  la  Hongrie  arriérée.  La  misère  et 

l'ignorance  des  masses  empêchent  que  celles-ci  deviennent  un  public 

qui  comprenne  et  assure  l'existence  de  l'écrivain.    L'esprit  arriéré  et 

antiprogressiste  de  la  classe  dominante  empêche  l'Etat  d'être  un  mécène. 

L'écrivain  hongrois  n'a  pas   de   classe  qui   le  chérisse.  Comme  notre 

grand  Vôrôsmarty  l'a  écrit  du  poète:   „L'orphelin  erre  exilé,  il  chante 

et  sa  chanson  pleure."   Sa  seule   consolation    est   que   les   cadres   de 

k    société    actuelle    sont    trop   étroits,    trop   vieillis,    trop    usés   pour 

empêcher  l'avènement  d'une  société  nouvelle,  plus  juste,  sur  laquelle 

fondera   la   Hongrie  de   l'avenir   une   haute    culture   générale   et   une 

littérature  nationale  digne  de  l'Europe. 

Zoitân  Szàsz. 
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Autour  de  la  Chambre  des  députés. 

—  Psychologie  des  partis  parlementaires.  — 


A 


l'époque  où  la  coalition  des  partis  s'empara  des  rênes 
du  gouvernement,  inscrivant  en  tête  de  son  pro- 
gramme le  suffrage  universel  qu'il  se  proposait  de 
faire  entrer  en  vigueur,  chacun  fut  d'avis  que  le  vieux 
parlement  était  condamné  à  mort. 

D'après  l'opinion  générale,  c'était  pour  la  der- 
nière fois  que  l'on  voyait  se  constituer  la  partie  active 
du  parlement  hongrois,  la  Chambre  des  députés,  sous  sa  forme 
et  constituton  actuelles,  avec  ses  types  et  ses  habitudes  con- 
tractées au  cours  d'une  quarantaine  d'années.  Aujourd'hui  per- 
sonne ne  croit  plus  que  nous  nous  trouvons  en  face  du  dernier 
des  Mohicans  de  la  législation.  On  peut  conclure,  d'après  le 
projet  de  la  réforme  électorale,  que  les  politiciens  au  pouvoir 
ne  sont  nullement  disposés  à  signer  leur  condamnation  à  mort. 
Cependant  certaines  transformations  sont  à  prévoir  ;  si  ce 
n'est  la  réforme  électorale,  la  révision  du  règlement  de  la 
Chambre  amènera  un  changement  radical  dans  le  fonctionne- 
ment du  pouvoir  législatif.  Cette  transformation  commence  à 
se  manifester.  Toutefois  ce  n'est  qu'à  l'issue  des  élections  que 
l'on  saura  définitivement  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point.  Partant  de 
là,  nous  n'avons  fait  qu'établir  le  tableau  et  réunir  les  documents 
d'un  ordre  de  choses  agonisant,  en  signalant  telle  où  telle  par- 
ticularité du  parlement  actuel  ou  de  sa  vie  présente,  apparences 
extérieures  mais  dignes  d'intérêt,  subsistantes  encore  mais  suscep- 
tibles de  disparaître  avec  le  temps. 


<2$> 


Le  parlement  actuel,  considéré  dans  son  ensemble  et  à 
distance,  d'après  ses  éléments  et  sa  composition,  ne  diffère  en 
rien  du  précédent,  dont  l'élément  libéral  formait  la  masse.  Depuis 
fort  longtemps  déjà,  la  volonté  du  peuple,  la  volonté  électorale 
ne  se  manifeste  plus  en  Hongrie.  Le  recrutement  des  membres 
du  parlement  s'opère  chez  nous  à  rebours.  Ce  ne  sont  pas  les 
électeurs  organisés  qui  envoient  à  la  Chambre  les  représentants 
de  leurs  idées,  mais  bien  les  quêteurs  de  mandats  organisés  qui 
se  préparent  une  circonscription,  oii  ils  pourront  se  procurer,  à 
un  prix  plus  ou  moins  élevé,  une  entrée  au  Parlement.  En  somme, 
cette  manière  de  procéder  était  aussi  celle  du  parti  libéral. 
Aujourd'hui  il  n'existe  pas  de  parti  indépendant  organisé,  pas 
plus  qu'il  n'en  existait  à  l'époque  où  ce  parti  acquit  sa  majo- 
rité. Il  existe  cependant  comme  il  existait  alors  un  centre 
organisé  où  les  futurs  législateurs  préparent  leur  terrain  en 
se  créant  des  amis  et  en  se  ménageant  des  relations,  afin  de  pou- 
voir ensuite  s'emparer  des  conscriptions  devenues  vacantes.  Ce 
clan  —  qui  est  presque  identique  avec  le  camp  du  parti  libéral 
déchu  et  se  compose  encore  aujourd'hui  des  mêmes  per- 
sonnes —  établitit  jadis  son  quartier-général  aux  alentours  du 
Club  du  Lloyd  (Cercle  des  libéraux),  tandis  qu'actuellement  il 
rôde  autour  des  lieux  où  siègent  les  cercles  des  partis  indé- 
pendants et  constitutionnels. 

Le  parti  libéral  déchu  constate  souvent  —  avec  une  certaine 
satisfaction  —  que  la  comparaison  entre  les  hommes  de  son  parti 
et  ceux  du  parti  gouvernemental  actuel  est  tout  à  son  avan- 
tage. Ceci  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point;  mais  cette  diffé- 
rence n'est  pas  aussi  importante  et  se  manifeste  plutôt  dans 
certaines  nuances  intéressantes.  Ce  métier  de  candidat  en  perma- 
nence, on  peut  s'exprimer  ainsi,  exigeait  autrefois  plus  de  résistance  et 
plus  de  peine.  11  était  simplement  plus  onéreux.  Durant  ce  régime 
qui  s'était  prolongé  pendant  quarante  ans,  le  groupe  de  ceux 
qui  aspiraient  aux  mandats,  s'était  développé  davantage;  on 
veillait  aux  places  avec  plus  de  soins.  Par  contre  le  parti  indé- 
pendant était  arrivé  brusquement  et  par  surprise  au  pouvoir.  Cet 
événement  inattendu  a  ouvert  les  portes  du  Parlement  à  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  qui  n'escomptaient  eux-mêmes  aucun  succès. 
Si  le  parti  de  la  coalition  se  consolide  et  s'il  parvient  à 
le  maintenir  au  pouvoir  pendant  quelques  périodes  décennales, 
le  prix  des  mandats  augmentera  et  petit  à  petit,  ses  membres 
tgr§y     changeront  également.     Les  anciens  faisaient   leur   toilette   plus 


soigneusement  —  au  moral  comme  au  physique  ;  c'est  la  seule 
différence  qui  les  sépare.  Les  places  étaient  plus  chères,  de 
sorte  qu'il  fallait  plus  d'argent,  une  position  plus  élevée,  de 
meilleures  relations  et  —  des  précautions.  Et  l'argent  est  une 
valeur  assez  exacte  de  la  culture  extérieure.  Les  anciens  étaient 
certes  plus  pratiques  et  meilleurs  physionomistes  ;  ils  savaient 
porter  un  jugement  plus  sûr  en  ce  qui  concerne  les  livres,  le 
monde,  les  langues,  les  peuples.  Ils  connaissaient  à  merveille  les 
usages  du  monde  et  savaient  se  conduire  „en  société".  C'étaient 
en  outre  des  habitués  des  clubs  mieux  famés,  chez  lesquels 
l'urbanité  rachetait  l'insouciance  en  politique.  Les  anciens  étaient 
les  habitués  d'un  club  quelconque  bien  réputé.  Les  nouveaux 
sont  les  clients  assidus  de  quelque  taverne  de  province. 

Ce  timbre  assez  intéressant,  cette  nuance,  rendait  les  anci- 
ens sans  doute  plus  sympatiques  et  plus  agréables  d'autant  plus 
que  les  nouveaux,  tout  en  étant  d'origine  plus  roturière,  ne  se  rap- 
prochent pas  davantage  du  peuple.  Mais  ce  n'est  pourtant  qu'une 
nuance.  Pour  nous  en  convaincre,  il  suffit  de  consulter  la  sta- 
tistique sur  les  carrières  et  l'érudition  des  nouveaux  législateurs. 
Il  suffit  également  de  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  ces  deux 
dernières  années,  au  cours  desquelles  ils  ont  suivi  fidèlement 
dans  la  constitution  de  la  loi,  dans  le  programme  du  gouver- 
nement ainsi  que  dans  la  tactique  du  parti  les  traditions  léguées 
par  les  anciens. 

Le  parlement  actuel  étant  ainsi  constitué  —  de  membres 
ayant  pour  principe  de  se  procurer  un  mandat,  coûte  que  coûte 

—  on  ne  pourrait  établir  son  véritable  caractère  qu'en  exami- 
nant à  part  les  titulaires  de  mandats.  (Il  faut  bien  les  désigner 
ainsi  et  les  considérer  comme  tels  et  non  comme  délégués  de 
'opinion  publique.)  La  masse  en  elle-même,  le  parti  indépen- 
dant met  bénévolement  d'accord  les  éléments  les  plus  contraires. 
Son  noyau  est  formé  de  quelques  anciens  membres  des  vieux 
indépendants,  des  contemporains  et  d'amis  de  feu  Daniel  Irâny 
et  d'Ignace  Helfy,  dont  le  nombre  est  fort  restreint.  Ils  possè- 
dent des  qualités  fort  respectables.  Elevés  d'après  les  tradi- 
tions   progressistes    du    dix-neuvième     siècle,   ils    ambitionnent 

'indépendance  absolue,  ou    pour    mieux    dire    la    rupture    avec 
'Autriche,  sans  avoir  jamais  fait  appel  à  l'éloquence  des  chiffres 

—  non  pas  au  sens  figuré,  mais  au  sens  propre  du  mot,  crayon 
en  main  —  pour  se  rendre  compte  de  la  difficulté  d'établir  le 
bilan    de   cette    Hongrie    nouvelle.     En    secret,    ils   invoquent   la     ^^^ 


République  dans  leurs  doux  rêves  et  ne  tiennent  aucun  compte 
des   réalités  pratiques. 

Viennent  ensuite  les  plus  jeunes,  appartenant  encore,  eux 
aussi,  à  l'ancien  groupe  des  indépendants.  Ces  derniers  ont 
renoncé  depuis  longtemps  à  participer  à  l'oeuvre  de  l'ancien 
parti  gouvernemental  ;  ils  ont  joué  avec  le  grand  mot  de 
,,1'indépendance"  leur  va  tout  et  ont  réussi  pour  le  moment. 
Ils  sont  tous  des  hommes  grandinloques,  bien  qu'une  partie  Iç 
soit  inconsciemment,  par  éducation,  par  vocation,  par  tempéra- 
ment, en  un  mot  pour  des  motifs  très  respectables.  Ces  grands 
mots,  ils  les  ont  appris  et  les  font  résonner  bien  haut,  mais  ils 
se  tiennent  obstinément  à  l'écart  des  influences  de  cet  esprit 
progressiste  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  et  qui,  du  reste, 
est  beaucoup  plus  honorable  qu'un  libéralisme  suspect.  Leurs 
chefs  sont  aussi  de  ceux  qui  sont  parvenus  à  acclimater  chez 
nous,  avec  succès,  un  nationalisme  nuancé  de  cléricalisme.  Au 
centre  du  groupe  se  trouve  l'intelligente  et  rusée  coterie 
agraire  et  à  sa  tête  le  bruyant  groupe  des  jeunes  arrivistes. 
Leurs  paroles  sont  brutales  et  impitoyables  comme  celle  des 
gens  érudits  ou  sans  culture  aucune.  A  côté  des  groupes 
principaux,  on  remarque,  éparpillés,  des  personnages  sans 
cesse  agités  ;  on  y  voit  des  hommes  faits,  qui  se  sont  sur 
leurs  vieux  jours,  découvert  des  sentiments  d'indépendance,  au 
moment  précis  de  la  déchéance  de  l'ancien  parti,  mais  n'ont 
pas  le  courage  de  leur  opinion.  D'autres  qui,  de  même,  sont 
arrivés  sur  le  tard  et  d'une  façon  inattendue  sur  cette  nouvelle 
base  de  droit  commun,  mais  ont  au  moins  le  courage  de 
proclamer  leurs  idées  et  leurs  convictions  nouvelles.  Des  avo- 
cats israélites  dont  les  débuts  politiques  ont  dû  se  faire  dans 
quelque  loge  franc-maçonnique,  applaudissent  les  yeux  bais- 
sés, mais  de  toute  leur  force  le  comte  Apponyi.  Des  révé- 
rends Pères  vêtus  de  noir  passent  pour  de  soi-disant  partisans 
convaincus  de  Kossuth  ;  puis  des  observateurs  lucides  qui,  tout 
partisans  qu'ils  paraissent  être  de  la  Constitution  de  1848,  ne 
manquent  aucune  occasion  de  faire  valoir,  en  présence  des  cory- 
phées du  parti  populaire,  qu'ils  sont  d'aussi  fervents  catholiques 
que  le  R.  P.  Molnâr. 

Le  parti  constitutionnel  est  moins  nuancé  ;  il  est  bien  plus 

uniforme  dans  ses  types.     11   a   des   manières   correctes   et   une 

conduite  d'habitué  du  casino.  Le  manque  de   fidélité  aux  prin- 

,2^     cipes  est  compensé  chez  eux  par  un  fort  attachement  aux  gou- 


vernants.  De  temps  à  autre  on  voit  y  percer  un  esprit  plutôt 
conservateur,  qui  dans  le  tohu-bohu  de  la  majorité  ressemble 
tout-à-fait  à  du  libéralisme  ;  le  „Omge"  (Société  nationale  hon- 
groise des  agriculteurs)  proche-parent  du  parti  indépendant 
agrarien,  s'y  trouve  fortement  représenté. 

Le  parti  du  peuple  est  le  parti  de  la  coalition  le  plus 
sérieux.  On  n'y  rencontre  aucune  coterie  cherchant  à  provo- 
quer le  désordre.  Deux  nuances  seulement  le  distinguent  :  les 
partisans  du  cléricalisme  conservateur  et  ceux  de  l'Union  du 
peuple  (Népszôvetség),  c'est-à-dire  les  éléments  qui  préparent 
le  mouvement  du  socialisme  chrétien.  Ces  deux  nuances  ne  sont 
pas  opposées,  elles  se  complètent  plutôt.  Les  représentants  de 
ces  deux  groupes  ne  se  rencontrent  jamais  face  à  face  au  par- 
lement ou  dans  les  commissions  ;  ils  ne  donnent  lieu  à  aucun 
événement  pénible  dans  le  genre  de  ceux  que  l'on  voit  quoti- 
diennement se  produire  parmi  les  membres   du    parti    de   1848. 

L'opposition  a  une  faible  influence  sur  la  situation  générale 
Le  parti  prépondérant  de  l'opposition,  le  parti  des  nationalités 
dispose  de  forces  supérieures,  d'individus  plus  instruits,  mieux 
choisis,  à  l'esprit  plus  large,  mais  sa  lutte  manque  de  système.  Leur 
situation  les  met  fréquemment  en  demeure  de  s'occuper  de  la  misère 
matérielle  de  leurs  commettants;  c'est  pourquoi  ils  emploient 
l'instrument  le  plus  à  la  mode  :  ils  sont  à  peu  près  les  seuls  à 
toucher  la  question  des  conflits  économiques  et  celle  de  la  lutte 
des  classes.  L'idée  démocratique  domine  chez  eux,  mais  on  ne 
saurait  la  confondre  avec  les  tendances  franchement  libres  du 
socialisme.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  y  figure  même  grâce  au 
l'appui  direct  des  églises  des  nationalités,  comme  leurs  repré- 
sentants, voire  même  au  frais  de  ces  dernières. 

Le  rôle  du  parti  démocratique  est  tout-à-fait  négligeable. 
La  gauche,  se  fait  remarquer  continuellement  par  de  bruyantes 
interruptions,  mais  la  plupart  du  temps  pour  des  futilités. 

Somme  toute,  l'impitoyable  terrorisme  de  la  majorité  oppri- 
mante entrave  toute  action  utile  et  précieuse  de  l'opposition. 
La  majorité  réussit  assez  bien  à  imposer  silence  à  l'opposition 
en  minorité  et  divisée.  Un  seul  groupe  demeure  intraitable  ; 
c'est  le  groupe  croate,  imbu  comme  la  majorité  elle-même,  de 
tendances  nationales  impatiemment  exprimées.  L'opposition  dans 
ce  parti  croate  ne  reste  pas  sans  effet  :  lorsque  toutes  les 
paroles  hongroises  se  sont  éteintes,  la  majorité  tyrannique  est 
invariablement  condamnée  à  prêter   l'oreille   aux   revendications     «3iS> 


chauvinistes  exprimées  en  langue  croate  par  les  députés  dw 
parti,  leurs  alliés  d'autrefois. 

C'est  le  parti  de  1848  qui  donne  la  plupart  du  temps  le 
caractère  et  le  colorit  aux  séances.  Aux  débats  de  la  Chambre 
des  députés,  le  groupe  de  1848  siège  habituellement  en  arrière 
du  parti  du  gouvernement  et  forme  la  masse  des  têtes  de  turcs. 
C'est  parmi  eux  que  se  recrutent  les  entraîneurs,  les  complaisants, 
les  terroristes,  ceux  enfin  qui  sont  chargés  de  faire  taire  les 
contradicteurs.  En  un  mot  les  criards,  le  véritable  camp  gou- 
vernemental. 

Le  parti  constitutionnel  témoigne  d'ordinaire  une  froide 
indifférence  au  cours  des  débats  ;  tout  au  plus  il  daigne 
accorder  son  attention  au  comte  Jules  Andrâssy  et  l'encouragei' 
par  ses  „éljen"  (Bravos).  Le  parti  populaire  a  adopté  dans  les 
grandes  lignes  la  même  tactique.  Pourtant,  lorsque  figure  au 
programme  un  sujet  ayant  trait  à  la  liberté  de  conscience, 
un  complet  changement  à  vue  s'opère.  Le  parti  constitutionnel 
ne  change  pas  d'attitude,  mais  le  parti  du  peuple  et  le  parti 
indépendant  se  constituent  rapidement  et  sans  entente  prélimi- 
naire, en  un  bloc  réactionnaire.  Ceux  qui  représentent  les  débris 
des  progressistes,  se  séparent  et  se  taisent,  ce  que  font  aussi 
les  juifs  du  groupe,  qui  se  taisent  lâchement  ou  se  retirent  pru- 
demment, tandis  que  la  grande  majorité,  en  parfait  accord  avec 
le  parti  populaire  manifeste  bruyamment  et  sans  aucun  déguise- 
ment ses  sentiments  réactionnaires.  Lors  de  l'affaire  Barkôczyj 
lorsque  le  comte  Apponyi,  au  saint  nom  de  la  liberté  de  l'enseig- 
nement, confia  au  procureur  royal  la  charge  d'exercer  un  con- 
trôle sur  les  idées  propagées  par  les  professeurs  de  l'Université, 
les  deux  groupes  furentun  animes  à  lui  prodiguer  leurs  applaudis- 
sements frénétiques. 

C'est  dans  ces  moments  que  l'aspect  des  séances  est  le  plus 
sérieux.  Les  sentiments  exprimés  sont  sincères  ;  ces  applaudis- 
sements sont  l'expression  d'un  enthusiasme  véritable.  C'est,  à 
n'en  pas  douter,  un  indice  que  tant  que  la  conscience  écono- 
mique ne  sera  pas  développée  au  point  de  tout  dominer,  la 
grande  séparation  se  fera  toujours,  lorsqu'il  sera  question  du 
parti  à  prendre  dans  les  questions  de  la  liberté  de  conscience- 
Ce  n'est  évidemment  qu'au  premier  instant,  que  ce  point  de 
vue  semble  l'idéal.  Dans  ces  moments  la  masse  est  en  proie 
à  de  véritables  passions.  Lorsque  nous  nous  demandons  dans 
^^     les  journées  calmes  et   paisibles  quelles  sont  les  influences  qui 


agissent  sur  cette  Chambre  de  Députés,  quelle  est  la  psychologie 
moyenne  de  cette  masse,  nous  arrivons  à  cette  conclusion  curi- 
euse, que  les  souvenirs  les  plus  vivaces  de  notre  enfance  — 
le  temps  passé  à  l'école  —  s'imposent  à  nous.  C'est  le  même 
esprit  de  résistance  que  celui  de  l'écolier  contre  le  maître,  la  ruse 
et  la  hardiesse,  mitigée  de  crainte  envers  le  président.  Lorsque 
le  ministre  fait  de  l'esprit,  on  l'accueille  avec  le  même  accès 
d'hilarité  loyale,  qu'autrefois  un  bon  mot  du  professeur.  La 
façon  dont  ils  se  bousculent  pour  entrer  dans  la  salle  au 
coup  de  sonnette  réglementaire,  et  leur  sortie  bruyante  lorsque 
la  séance  prend  fin  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  tout  ceci  prouve 
que  la  masse  perd  plus  lentement  ou  masque  moins  les  impul- 
sions primitives  que  l'individu. 

Dans  les  affaires  d'honneur,  mêmes  allures  enfantines  ;  le 
parlement  revêt  les  formes  d'une  élégance  criarde  :  il  a  les  allures 
d'un  casino,  —  non  pas  de  première  ordre  —  où  chacun  se 
tutoie,  et  oii  à  peu  d'exceptions  près  chacun  règle  sa  conduite 
d'après  le  code  d'honneur.  Les  rencontres  sanglantes  y  sont 
rares,  quant  aux  rencontres  fictives,  réglées  sur  le  papier,  rien 
de  plus  fréquent  :  Un  regard  de  travers,  un  ricanement  ironique 
et  voilà  le  soi-disant  offensé  qui  court  chercher  ses  témoins. 
Ceux-ci  vont  et  viennent  d'un  air  d'importance,  se  concertent 
jusqu'au  moment  où  ils  apprennent  que  leur  rôle  chevaleresque 
est  devenu  superflu.  L'honneur  est  satisfait.  Qu'est-il  arrivé? 
Entre  la  provocation  et  la  conclusion  un  jour  s'est  passé,  jour 
pendant  lequel  les  différents  journaux  du  matin  et  du  soir  ont 
publié  les  noms  des  adversaires  et  des  quatre  témoins,  résulta 
qui  n'est  vraiment  pas  à  dédaigner. 


Les  professions  des  députés  sont  connues,  dans  leurs  grandes 
lignes.  Un  fait  digne  d'intérêt  est  que  la  majorité  se  recrute 
parmi  les  propriétaires  et  particulièrement  parmi  les  proprié- 
taires de  „biens  inaliénables".  Immédiatement  après  les  élections 
les  statistiques  ont  révélé  que  sur  401  députés  hongrois  (Croates 
exceptés)  il  y  avait  137  grands  et  moyens  propriétaires,  111 
avocats,  45  ex-fonctionnaires  d'Etat,  33  ecclésiastiques,  19  savants, 
journalistes  et  écrivains,  13  professeurs,  6  propriétaires  et  direc 
teurs  d'usines,  7  directeurs  de  banque  et  caisses  d'épargne 
5  médecins,  5  agriculteurs,  4  commerçants,  3  ingénieurs,  1  phar- 
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macien,  1  artiste,  11  députés  exerçant  des  professions  diverses.     <22î> 


Il  faut  remarquer  en  outre  qu'en  ce  qui  concerne  les  avocats 
aussi  bien  que  les  ex-fonctionnaires,  et  d'autres  diplômés,  la  ma- 
jeure partie,  quoique  la  statistique  précédente  soit  muette  sur 
ce  point,  vit  du  revenu  de  ses  propriétés  ;  une  partie  assez 
notable  tirent  des  ressources  considérables  des  grands  proprié- 
taires fonciers.  Il  en  existe  qui  se  font  gloire  dans  leurs  mono- 
graphies, d'être  „avocats  de  l'aristocratie".  Elus  grâce  à  l'appui 
des  grands  propriétaires  ou  dépendants  par  d'autres  côtés  des 
seigneurs  de  la  terre,  ils  se  montrent  tous,  les  défenseurs  des 
intérêts  de  la  grande  propriété.  Partant  de  là,  il  est  facile  de 
remarquer  que  la  majorité  se  compose  en  tout  cas  de  ceux  qui 
à  tout  moment,  sans  hésitation,  saisissent  l'occasion  favorable 
pour  prendre  ostensiblement  en  mains  les  intérêts  des  latifundia. 
Cette  majorité  de  la  grande  propriété  foncière  donne  au 
Parlement  ce  ton  particulier  qui  le  distingue,  cette  fausse  passion, 
ce  faux  enthousiasme,  dès  qu'on  prononce  le  mot:  la  terre. 
La  terre  est  sacrée  ;  la  terre  est  grande,  le  travail  de  la  glèbe 
est  digne  de  tout  respect.  Rien  de  plus  vrai,  mais  pour- 
quoi par  exemple  les  droits  d'écrivain,  la  pratique  de  la  méde- 
cine ne  le  sont-ils  pas  sacrés?  (pour  ne  point  parler  de  la  fabri- 
cation des  clous  de  fer-à-cheval  ou  du  commerce  des  blés) 
C'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  qui  ait  autant  de  repré- 
sentants et  de  défenseurs  que  celle  de  ce  camp  puissant.  C'est 
aussi  sur  la  majorité  que  se  base  ce  ton  terrorisant  dont  les 
les  propriétaires  fonciers  se  servent  au  profit  de  la  question 
agraire.  Cette  classe,  on  ne  peut  le  nier,  possède  d'intelligents 
porte-paroles,  armés  de  toutes  pièces,  capables  de  pénétrer  à  fond 
toutes  les  questions  et  de  saisir  l'occasion  propice  à  la  conso- 
lidation du  parti. 

La  classe  des  avocats  devrait  être  en  théorie  la  plus  libé- 
rale, la  plus  éclairée,  la  plus  intelligente,  la  plus  capable  de 
juger  sainement.  En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Une  parte  d'entre 
eux  est  très  liée  avec  les  grands  propriétaires,  l'autre  ne  vise 
pas  à  la  précision  juridique,  mais  pratique  la  rouerie  de  la  juris- 
prudence et  le  formalisme.  C'est  dans  cette  sphère  que  s'est 
répandu  aux  débats  un  certain  système  oratoire  obscur,  plein  de 
définitons,  imprécis  et  parfaitement  incompréhensible,  contraire  au 
bon  sens;  c'est  de  la  même  manière  que  leur  débats  judiciaires  quoti- 
diens qu'ils  tiennent  leurs  discours  et  leurs  explications,  informes, 
maladroits  et  négligés.  Lors  du  débat  du  compromis  avec  l'Autriche 
^SS>     ^  propos  du  tracé  de  la  ligne  Kassa-Oderberg,  fort  compliqué, 


mais  d'une  importance  capitale,  M.  Paul  Sândor  discuta  le  projet 
en  s'appuyant  sur  des  dessins  très  nets  et  faciles  à  suivre.  Chaque 
démonstration  de  ces  planches  de  dessin  présentées  par  Sândor  Pal 
fut  saluée  d'un  accès  d'hilarité.  Ces  Messieurs  se  refusaient  à 
croire  qu'il  y  ait  encore  d'autres  moyens  d'explication  que  les 
mots  ronflants.  Ils  ont  tous  voté  sans  être  au  courant  des  détails 
du  projet  de  loi,  puisqu'ils  ignoraient  les  plans  et  étaient  inca- 
pables de  juger  du  tracé  de  chemin  de  fer. 

Les  discours  du  parti  gouvernemental  lorsqu'ils  dépassent  le 
niveau  des  lieux  communs,  ne  renferment  que  des  phrases  déclama- 
toires et  sans  portée.  Approfondir  un  sujet,  veiller  à  l'enchaînement 
des  idées,  c'est  pour  ces  orateurs  lettre  morte.  Le  bureau  de  la 
Chambre  fait  imprimer  les  projets  avant  chaque  discussion  et  les 
imprimés  s'entassent  sans  qu'on  en  prenne  connaissance.  Le  gouver- 
nement escompte  cette  désinvolture  et  s'arrange  de  manière  à 
ce  que  ses  projets  très  compliqués,  nécessitant  un  certain  examen, 
soient  sans  étude  préalable  présentés  aux  commissions  quelques 
jours  après  leur  publication.  Mais  il  se  trouve  toujours  un  orateur, 
voire  même  un  critique,  pour  assumer  la  tâche  hardie  de  discuter 
le  projet  en  question,  quelqu'embrouillé  qu'il  soit.  Parfois  même 
il  se  rencontre  un  adversaire  politique  prêt  à  discuter  rétablisse- 
ments des  chemins  de  fer,  les  questions  de  congrégations, 
de  politique  extérieure,  de  l'écoulement  des  eaux,  bref  tout, 
du  moment  qu'il  trouve  à  placer  ses  idées  et  faire  parade  de 
son  patriotisme. 

D'autres  orateurs  apportent  leurs  idées  fixes  personnelles, 
en  font  étalage  en  toute  occasion  et  reviennent  à  maintes  repri- 
ses sur  leurs  intentions,  bien  qu'ils  sachent  pertinemment  n'être 
pris  au  sérieux  par  personne. 

Les  membres  les  plus  intelligents  se  retirent  de  la  lutte 
parlementaire  en  de  pareilles  circonstances.  Ce  sont  ceux  qui, 
en  leur  for  intérieur  et  entre  amis,  reconnaissent  l'état  défectueux 
de  la  situation  générale,  le  vide  des  mots  d'ordre,  le  manque 
de  sincérité  de  leur  parti,  mais  qui,  comme  ils  l'avouent  eux- 
mêmes,  n'ont  nulle  envie  de  jouer  avec  leur  mandat  et  la  situa- 
tion qui  en  dépend. 

Dans  ces  circonstances,  les  discussions  parlementaires  ne 
peuvent  nous  fournir  un  tableau  fidèle  de  l'individualité  de  ses 
membres,  quoiqu'il  nous  donne  un  compte-rendu  assez  exact  de 
l'état  moral  général.  Le  travail  faite  à  la  hâte,  le  défaut  d'éléments 
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intellectuels  a  même  réprimé  cet  art  oratoire  du  parlement  hon- 
grois, qui  jouissait  autretois  d'un  si  grand  renom.  L'art  oratoire 
tel  qu'il  se  présente  aux  yeux  de  l'opinion  publique  et  tel  qu'il 
s'est  créé  une  réputation,  a  frayé  la  voie  à  certains  politiciens 
qui  n'ont  pour  mérite  que  leur  voix  tonnante.  En  somme,  on  tient 
la  rhétorique  en  haute  considération  et  on  voit  en  elle  un  instru- 
ment d'extrême  importance  pour  celui  qui  veut  se  lancer  dans 
la  carrière  politique.  Beaucoup  ne  savent  de  Louis  Kossuth 
qu'une  seule  chose  :  c'est  qu'il  a  dû  le  succès  de  sa  carrière  au 
charme  de  sa  parole  et  de  sa  voix. 

11  est  vrai  que  si  autrefois  l'on  prisait  par  dessus  tout 
l'art  oratoire,  le  parlement  actuel  nous  a  guéris  à  fond  de 
cette  maladie.  Jamais,  à  aucune  époque,  les  oreilles  humaines, 
n'ont  été  déchirées  par  tant  de  cacophonie,  de  bégayements, 
d'enchevêtrements  de  pensées,  de  phrases  creuses,  de  créations 
burlesques  de  vocables.  Les  sténographes  enregistrent  quantité 
de  phrases  boiteuses  et  rabougries,  sorties  des  bouches  fanfaron- 
nes  des  gouvernants  professionnels  de  la  nation. 

L'orateur  qui  se  délecte  à  faire  résonner  sa  voix  de  baryton 
et  à  moduler  ses  phrases,  est  tout  simplement  méprisable.  La 
clarté,  la  correction,  la  logique,  le  groupement  savant  des 
idées  et  la  façon  de  bien  les  exprimer  restent  malgré  tout 
les  instruments  principaux  de  la  critique  intelligente  et  juste 
qui  est  capable  d'un  jugement  sûr.  La  majorité  de  nos  gouver- 
nants ne  possèdent  pas  ces  qualités.  11  leur  manque  le  don  de 
toucher  les  âmes,  le  sentiment,  la  logique,  et  la  clarté  de  la 
diction.  De  même  que  les  écoliers  qui  se  laissent  prendre  aux 
nuances  et  au  ton  déclamatoire,  leur  goût  tourne  vers  les 
jongleurs  de  mots  recherchant  l'effet  dans  les  efforts  du  poumon 
et  des  cordes  vocales.  L'orateur  le  plus  admiré,  le  comte  Albert 
Apponyi  parvient,  par  son  accent  étrange,  par  ses  expressions 
populaires  apprises  dans  les  livres,  et  par  ses  discours  vivrants 
à  remuer  les  coeurs  de  la  coalition.  Cependant  il  ne  tire  pas 
grand  profit  de  ces  succès  bruyants.  11  a  pu  se  rendre  compte 
que  des  politiques  de  valeur  inférieure  réussissent  également  bien 
sur  la  scène  parlementaire,  à  la  condition  toutefois  de  faire 
fréquemment  et  assez  bruyamment  appel  à  leurs  sentiments  patrio- 
tiques ainsi  qu'à  ceux  de  leurs  amis  politiques. 

Il  est  à  remarquer  que  malgré  sa  déchéance,  voire  même 

sa  brutalité,  le  Parlement  a  su  conserver  aux  yeux  de  l'étranger 

^Sy     son  prestige  d'antan.    Ceux   qui   ont    assisté   —   non   seulement 


aux  séances  mouvementées,  qui  chez  nous  également  exigent 
une  critique  particulière,  —  pendant  un  certain  temps  aux  débats 
du  Reichsrath  de  Vienne,  conviennent  qu'aux  yeux  d'un  profane 
une  séance  au  parlement  hongrois  comparée  à  une  séance  à 
Vienne  ressemble  à  la  célébration  d'une  sainte  messe  solennelle 
comparée  au  brouhaha  de  la  Bourse  du  Commerce.  Dans  la 
salle  des  séances  du  parlement  hongrois,  on  entend,  en  général, 
même  dans  les  galeries  les  voix  normales  des  orateurs,  tandis  qu'au 
parlement  autrichien  le  sténographe  est  obligé  de  prendre  place 
dans  le  voisinage  immédiat  de  l'orateur,  parce  que  la  voix  est 
étouffée  par  le  bruit  des  conversations  continuelles.  Néanmoins 
le  président  ne  pense  point  de  faire  appel  au  coup  de  sonette 
réglementaire  pour  rétablir  le  silence.  Ce  calme  apparent  n'est 
pas  dû,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  retenue  personnelle, 
mais  à  la  présence  d'une  majorité  écrasante  et  à  l'oppression  qui 
terrorise  toute  opposition.  11  faut  espérer  que  cet  état  de  choses 
changera,  avec  l'avènement  des  représentants  du  peuple,  des 
ouvriers,  des  socialistes  démocrates,  nouveaux  éléments,  que  rien 
ne  relie  aux  politiques  du  régime  d'aujourd'hui. 

Si  réduit  que  soit  leur  nombre,  ces  nouveaux  venus  pré- 
senteront des  problèmes  difficiles  à  résoudre.  Les  donneurs-de- 
ton  du  casino  se  cassent  d'avance  la  tête  au  sujet  du  tutoi- 
ement. Se  maintiendra-t-il,  oui  ou  non  ?  Grosse  question.  Cette 
gentilhommesque  coutume  de  vieille  date  met  de  suite  le  titu- 
laire de  mandat  —  sa  noblesse  d'origine  fût-elle  douteuse  — 
au  même  rang  que  les  autres  seigneurs  du  casino  ayant  subi 
les  treize  épreuves.  On  ne  peut  décrire  la  joie  qu'un  „toi"  bien 
à  propos  fait  naître  dans  les  coeurs  !  Le  comte  Etienne  Kârolyi 
leur  avait  gâté  cet  innocent  plaisir.  Lui,  en  sa  qualité  d'un  comte 
excessivement  riche  a  élevé  le  tutoiement  à  la  dignité  de  faveur 
spéciale.  Le  comte  Kârolyi  n'est  plus  au  nombre  des  vivants 
et  l'invasion  socialiste  seule  menace  de  rompre  cette  intimité. 
Il  est  à  craindre  que  cette  habitude  glorieuse  ne  vienne  subite- 
ment â  disparaître  aussitôt  qu'une  brèche  surviendra  dans  son 
règlement  général  et  alors  des  hommes  moindres  que  le  comte 
Kârolyi  feront  cette  remarque  :  „Qui  est  ce  rustre,  qui  est  ce  juif?" 


Le  journalisme  se  centralise  autour  du  parlement,  sans  que 
le  monde  politique  entretienne  des  rapports  intimes  avec  la 
presse.  L'ancienne  ère  a  été  heureuse  dans  le  choix  du  terrain     ^jg. 
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de  ia  presse,  et  par  des  sentiments  d'amitié,  d'intérêt  et  d'autres 
moyens  elle  a  su  se  l'attacher.  Non  seulement  le  journalisme 
considéré  comme  entreprise  commerciale  mais  aussi  les  journa- 
listes eux-mêmes.  L'ancien  parti  indépendant  avait,  lui  aussi, 
établi  un  camp  journalistique  qui  fut  bientôt  développé  parla  „lutte 
nationale".  A  cette  époque  la  presse  de  la  coalition  était  un  enfant 
choyé,  sur  lequel  tombaient  à  foison,  flatteries  et  promesses 
(qui  ne  se  réalisaient  que  rarement,  il  est  vrai).  La  conduite 
de  notre  presse  ne  dépend  pas  des  sentiments  individuels  mais 
des  allocations  accordées  pour  la  publicité.  La  majorité  actuelle  par 
l'insuffisance  de  sa  culture  ne  sait  pas  s'accorder  même  avec 
sa  propre  presse,  ce  qui  a  des  conséquences  bien  sensibles.  Der- 
rière ses  phrases  et  ses  hymnes  on  sent  du  dégoût,  un  ennui 
général.  Dans  leurs  réunions  les  députés  insistent  fréquemment 
sur  l'importance  de  la  presse,  importance  à  laquelle  ils  ne  croient, 
que  lorsqu'il  sagit  de  publier  leurs  discours  :  pour  ce  motif  ils 
ne  reculent  devant  aucune  fatigue.  Mais  lorsque  M.  Rakovszky 
paraît,  tonnant  contre  le  journalisme,  des  éclats  de  joie  sincère 
l'accompagnent.  Venant  du  parti  du  peuple,  cette  action  ne  paraît 
pas  être  un  manque  de  tactique.  Le  parti  du  peuple  a  si 
bien  su  organiser  et  s'attacher  sa  presse,  qu'il  peut  impunément 
rudoyer  la  presse   adversaire. 

Tous  les  parlamentaires  des  partis  de  la  coalition  préféreraient, 
en  résumé,  exclure  en  permanence  les  journalistes  des  séances 
s'ils  pouvaient  trouver  un  mode  différent  de  publication  de  leurs 
noms  et  discours.  Cette  antipathie  très  peu  cachée  n'exsistait  pas 
jadis.  Répétons  que  les  circonstances  n'étaient  guère  plus  avan- 
tageuses autrefois,  mais  l'ancien  parti  gouvernemental,  plus  rusé, 
plus  européen  sut  attirer  ses  journalistes  jusque  dans  ses  clubs, 
tandis  que  la  majorité  d'aujourd'hui,  forcée  de  souffrir  la  présence 
de  la  presse  au  parlement,  a  exclus  pour  toujours  la  publicité 
de  la  vie  anémique  de  ses  clubs. 


En  dehors  de  leurs  rôles  parlementaires,  de  leurs  escar- 
mouches, il  existe  encore  une  lucarne  par  laquelle  nous  pou- 
vons jeter  un  coup  d'oeil  indiscret  dans  le  monde  et  la  vie 
intime  des  législateurs  :  c'est  V Almanach  de  la  Chambre.  Cet 
organe  publie  en  majeure  partie  les  biographies  basées  sur  des 
données  dictées  par    les    intéressés    eux-mêmes.    La    biographie 


,2jgj     d'un  ministre,  même  s'il  est  absolumeul  insignifiant,  est  chose  facile 


à  composer.  Il  se  trouve  toujours  quelque  chose  dans  le  passé 
d'un  homme,  ne  fût-ce  qu'il  est  le  fils  de  quelqu'un.  Mais  c'est 
une  tâche  beaucorp  plus  rude  d'émerger  subitement  du  monde 
de  l'inconnu  et  de  prouver  que  ses  mérites  seuls  lui  ont  valu  le 
mandat  dont  il  est  porteur.  Aussi  est-il  amusant  au  possible 
de  noter  en  passant  ce  que  quelques  uns  considèrent  comme  méri- 
toire. Ceux-ci  se  font  gloire  de  connaître  à  merveille  tous  les 
secrets  de  l'escrime  ou  du  tir  ;  ceux-là  d'être  les  avocats  de  dif- 
férentes familles  aristocratiques.  L'énumeration  de  titres  de  nob- 
lesse ou  autres  est  toute  naturelle.  Du  reste  cela  ne  fait  que 
compléter  les  données;  personne  ne  s'y  soustrait,  il  n'y  a  pas 
d'exceptions.  Pourquoi  d'autres  ne  mentionneraient-ils  pas  le  ser- 
vice militaire?  Cela  pose  pour  une  carrière  politique.  Plusieurs 
font  ressortir  les  succès  remportés  au  baccalauréat,  ce  qui  sied 
mieux  à  un  homme,  à  coup  sûr,  que  les  succès  de  sports. 

Tous,  d'après  leurs  aveux,  écrivent  ou  ont  écrit  des  articles 
de  journaux,  ce  dont  il  faut  tenir  compte,  vu  l'esprit  antijourna- 
liste de  la  Chambre.  C'est  une  importance  ouvertement  avouée 
qu'on  accorde  malgré  tout  à  ce  facteur  puissant,  la  Presse,  qui 
l'emporte  sur  tous  les  cadres  actifs  de  la  vie  publique,  la  pré- 
fecture, les  sociétés,  les  banques  et  le  parlement.  Quicon- 
que veut  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  monde  extérieur 
a  recours  à  cet  agent  puissant.  Si  l'on  veut  conserver  à  la  presse  son 
prestige,  il  faut  se  garder  soigneusement  de  faire  le  relevé  de  ces 
articles  de  journaux.  On  y  rencontre  aussi  peu  de  talent  et  de  bon 
sens  que  dans  les  discours  parlementaires  de  leurs  auteurs.  Ceux-ci, 
il  est  vrai,  les  prisent  infiniment  et  les  jugent  dignes  d'intérêt.  Ils 
se  réservent,  même  durant  leur  carrière  parlementaire,  cette  dup- 
licité :  d'une  part  afficher  aux  yeux  de  l'opinion  publique  un 
mépris  souverain  pour  les  organes  de  publicité,  d'autre  part 
demander  fréquemment  aux  journaux  de  la  coalition  de  bien 
vouloir  ouvrir  leurs  colonnes  à  leurs  articles  dont  la  valeur  est, 
pour  le  moins,  douteuse. 

Dans  leur   for   intérieur  ils  se  font,    d'un    parlement   idéal, 

le  tableau    suivant  :    un    casino    exclusif,  où  ne  serait  admise  que 

la  crème  de  la  société.  Dans  les  couloirs,  le  parfum  de  la  fumée 

des  cigarres  les  plus  fins;  dans  la  salle  du  conseil,  des  séances 

intimes  à  huis-clos.  L'opinion    publique   serait    mise    au    courant 

par  les   titulaires   de   mandats    eux-mêmes,    qui   se    réserveraient 

le  droit  de  la  renseigner  à  leur  g-uise. 
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n  a  esquissé  dans  les  articles  précédents  l'état  éco- 
nomique et  social  ainsi  que  la  culture  intellectuelle 
de  ce  pays  ;  passons  maintenant  à  notre  thème  prin- 
cipal, le  projet  de  réforme  électorale. 

Le  F'^  chapitre  traite  du  droit  électoral  et  de 
l'éligibilité.  D'après  l'art.  F'"  est  électeur  tout  citoyen 
hongrois  âgé  de  24  ans  accomplis,  ayant  un  domi- 
cile fixe,  qui  n'est  pas  employé  dans  un  service  public  incom- 
patible et  n'a  pas  été  privé  de  ses  droits  d'électeur.  11  n'exige 
pas  la  justification  du  domicile  fixe  des  employés  de  l'Etat, 
des  municipes  et  des  communes,  et  des  sociétés,  pas  plus  que 
des  curés  actifs,  et  de  ceux  qui  possèdent  une  terre,  une  mine 
grevée  de  100  courronnes  d'impôt  direct  au  minimum  et  enfin 
de  ceux  qui  sont  en  service  public  à  l'étranger. 

Sont  exclus  du  droit  électoral,  pour  cause  de  service  pu- 
blic incompatible,  les  soldats  actifs,  les  gendarmes  et  les  agents 
subalternes  de  la  police.  L'art.  4.  exclut  les  hommes  sous 
tutelle,  les  commerçants  en  faillite,  les  hommes  qui  touchent 
des  secours  publics,  ceux  qui  sont  condamnés  pour  crimes, 
ceux,  qui  au  cours  des  deux  années  ont  été  condamnés  à  deux 
reprises  pour  ivrognerie  ayant  causé  un  scandale  public,  pendant 
l'année  qui  suit  leur  dernière  condamnation. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  de  prison  pour 
crimes  ou  délits  contre  la  propriété,  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 

*  Documents  de  la  Chambre  No.  926  de   1908. 


contre  la  loi    sur    l'émigration,   pour  excitation   à  la  haine    de 
classes,  de  nationalités,  d'un   culte  religieux,   ou    au   mépris  de. 
la  propriété  et  de  l'institution  du  mariage,  sont  exclus  du  droit, 
électoral  pour  les  cinq  années  qui  suivent  l'expiration  de  leur  peine. 

L'art  5.  porte  que  le  droit  électoral  ne  peut  être  exercé 
que  par  ceux  qui  sont  inscrits  dans  une  liste  électorale  ;  ces 
bien-heureux  peuvent  exercer  leur  droit  électoral  même  si  les 
dispositions  des  articles  1  à  4  les  en  privaient  :  leur  vote  ne 
peut  être  invalidé  que  par  procédure  judiciaire. 

Les  articles  6  à  10  établissent  les  cas  et  les  conditioms 
du  vote  plural.  .         , 

Les  électeurs  sachant  lire  et  écrire  (électeurs  directs) 
votent  personnellement;  les  illettrés  (les  électeurs  primaires) 
exercent  leur  droit  électoral  par  la  voix  de  délégués. 

Ont  une  seule  voix:  les  délégués  des  électeurs  primaires 
et  les  électeurs  directs  n'ayant  pas  droit  au  vote  plural. 

A  deux  voix  l'électeur  direct: 

1.  qui  a  le  certificat  d'études  des  quatre  premières  années, 
d'une  école  secondaire  quelconque, 

2.  qui  est  ou  a  été  employé  à  un  poste  pour  lequel  ce. 
certificat  est  exigé, 

3.  qui  a  32  ans  accomplis,  a  fait  son  service  militaire  et 
a  au  moins  3  enfants  légitimes  ou  légitimés, 

4.  qui  est  grevé  du  chef  des  impôts  —  foncier,  de  pro- 
priété bâtie,  de  propriété  minière,  de  rentes  ou  de  droit  de 
patente  — ,  sans  compter  l'impôt  additionnel  sur  le  revenu,  dans  une 
ou  plusieures  communes,  de  20  couronnes  au  minimum: 

5.  qui  occupe  sous  ses  ordres  ou  dans  son  ménage,  au 
moins  pendant  5  ans,  au  moins  un   salarié  de  plus   de  16  ans, 

6.  qui  est  employé  avec  salaire  chez  un  seul  et  même 
patron  au  moins  depuis  5  ans, 

7.  qui  a  été  employé  avec  salaire  chez  un  seul  et  même 
patron  au  moins  pendant  3  ans  et  était  déjà  inscrit  pour  2 
votes,  en  vertu  de  l'alinéa  précédent, 

8.  aura  le  double  vote,  acquis  une  fois  pour  toutes,  celui 
qui  a  été  employé  au  moins  pendant  8  ans  selon  le  6*^  alinéa. 

Aura  trois  votes  l'électeur  direct  qui 

1.  a  le  certificat  d'étude  de  la  dernière  année  d'une  école 
secondaire  (baccalauréat) 

2.  qui  occupe  ou  a  occupé  une  poste  exigeant  le  cer* 
iificat  indiqué  au  précédent  alinéa,  <SS> 


3.  qui  est  grevé,  du  chef  des  impôts  fonciers,  de  propriété 
bâtie,  de  rente,  de  droit  de  patente  —  mais  sans  compter 
l'impôt  additionne!  sur  le  revenu  —  dans  une  ou  deux  com- 
munes de  100  cour,  d'impôt  direct  au  minimum. 

L'art.  10.  porte  que  le  ministère  arrêtera  par  décret  les 
écoles  et  les  emplois   dont   le  certificat   confère   le  vote  plural. 

D'après  l'art.  11.  est  éligible  celui  qui,  au  moment  de 
l'élection,  jouit  du  droit  électoral,  sait  lire  et  écrire,  comprend 
et  parle  le  hongrois  et  n'est  pas  exclu  de  l'éligibilité.  Le  fait 
qu'un  candidat  n'a  pas  de  domicile  fixe  ou  n'est  pas  inscrit 
dans  la  liste  électorale,  n'exclut  pas  son  éligibilité. 

Les  art.  12.  et  13.  indiquent  les  cas  et  les  délais  dans 
lesquels  les  personnes  ayant  subi  une  condamnation  ou  ayant 
occupé  une  fonction  publique  sont  inéligibles. 

Le  deuxième  chapitre  (art.  14  à  18)  a  pour  objet  les  cir- 
conscriptions électorales  et  les  cantons  de  vote  :  il  est  dit  que 
la  délimitation  des  circonscriptions  électorales  sera  l'objet  d'une 
loi  spéciale,  dont  le  projet  sera  publié  plus  tard.  Les  cantons 
de  vote  d'une  circonscription  électorale  seront  délimités  par  le 
Conseil  général  ou  par  le  Conseil  communal  respectif,  dont  les 
décisions  seront  soumises  à  l'examen  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  troisième  chapitre  (art.  19  à  28)  parle  de  l'organi- 
sation et  des  fonctions  de  la  commission  centrale,  le  quat- 
rième chapitre  (art.  29  à  67)  des  listes  électorales,  le  cin- 
quième chapitre  (art.  68  à  79)  de  l'élection  des  délégués  des 
électeurs  primaires,  le  sixième  chapitre  (art.  80  à  123)  de 
l'élection  des  députés  qui  d'après  l'art.  100  sera  publique,  le 
septième  chapitre  (art.  124  à  130)  de  la  responsabilité  dis- 
ciplinaire et  des  contraventions;  le  huitième  chapitre 
(art.  131  à  148)  contient  les  dispositions  mixtes  et  transitoires. 

La  tendance  du  projet  de  loi  est  établie  dans  les  deux 
premiers  chapitres  dont  nous  venons  de  résumer  les  disposi- 
tions. Ce  sont  ces  deux  chapitres  que  nous  allons  étudier;  les 
autres  chapitres  provoquent  aussi  la  critique,  mais  nous  n'y 
relèverons  que  les  détails  les  plus  caractéristiques. 

Déclarons  tout  d'abord  que  les  principes  fondamentaux 
et  tous  les  détails  du  projet  de  loi  tendent  sciemment  et  sys- 
tématiquement  à    réaliser  des  tendances   antidémocratiques. 

Le  programme  avec  lequel  le  gouvernement  actuel  a  pris 

le    pouvoir    portait    comme    point   obligatoire    la  réforme   élec- 

^^     torale,  avec  une  extension   démocratique,  au  moins  équivalente 


à  celle  du  projet  de  loi  deM.Kristôffy.  C'est  ce  que  le  gouvernement 
a  promis  lors  de  son  avènement,  c'est  ce  qui  était  inscrit  dans 
la  plateforme  électorale  du  parti  qui  forme  actuellement  la  majo- 
rité de  la  Chambre  et  c'est  ce  qu'on  a  proclamé  dans  le  dis- 
cours du  trône  de  1906.  D'après  l'art,  l*^*"  du  projet,  le  gouver- 
nement confère  en  effet  à  2,618.502  citoyens  le  droit  électoral, 
de  sorte  qu'il  semble  avoir  rempli  son  engagement,  mais  les 
art.  8.  et  9.  qui  créent  des  catégories  d'électeurs  et  énoncent 
la  pluralité,  tendent  à  exlure  d'avance,  une  fois  pour  toutes, 
la  possibilité  même  de  résultats  démocratiques.  Ces  articles 
établissent  un  cens  intellectuel,  un  cens  de  fortune  et  un  cens 
de  profession  avec  la  graduation  des  doubles  et  triples  votes, 
de  sorte  que  le  système  devra  assurer  et  perpétuer  les  cadres  de 
la  domination  de  la  classe  dirigeante  actuelle. 

41*47o  des  électeurs  auront  le  vote  plural  et  exprimeront 
les  60'9%  de  toutes  les  voix.  L'exposé  des  motifs  avoue  fran- 
chement, —  et  s'en  flatte  —  „qu'avec  le  système  combiné  du 
suffrage  universel  et  de  la  pluralité  —  c'est  ainsi  que  le  comte 
Andrâssy  désigne  son  projet  —  nous  obtiendrons  ce  résultat 
que  tous  les  intérêts  sérieux  seront  représentés  et  que  néan- 
moins la  force  décisive  restera  aux  mains  des  éléments  plus 
instruits  et  inspirés  de  sympathies  pour  les  traditions  histo- 
riques de  l'Etat.  Grâce  à  ce  système  nous  accordons  le  droit 
électoral  à  des  millions  qui  ne  l'avaient  pas,  mais  l'élé- 
ment  dirigeant   actuel    ne  deviendra  pas    la   minorité." 

Voilà  ce  que  le  comte  Andrâssy  pense  de  son  projet  ;  il 
se  promet  que  les  éléments  dirigeants  actuels  garderont  le  pou- 
voir politique.  Dans  l'exposé  des  motifs  le  ministre  insiste  à 
plusieurs  reprises  sur  l'effet  conservateur  de  son  projet,  de 
sorte  que  la  majorité  actuelle  du  Parlament,  les  grands  seig- 
neurs, le  haut  clergé,  les  roitelets  des  comitats  et  les  chefs  de 
la  bureaucratie  pourront  envisager  la  réforme  avec  une  séré- 
nité absolue,  tandis  que  les  hommes  modernes  assoiffés  de 
progrès  démocratique  en  éprouveront  de  graves  inquiétudes. 

Nous  avons  exposé  dans  ce  livre,  avec  chiffres  à  l'appui, 
ce  qu'ont  fait  de  ce  pays,  si  richement  doté  par  la  nature,  et 
de  ce  superbe  peuple,  doué  d'une  rare  force  de  travail,  les  clas- 
ses dirigeantes  auxquelles  le  comte  Andrâssy  veut  assurer  le 
maintien  de  la  puissance  politique.  Le  pays,  économiquement 
opprimé  et  exploité,  avec  son  agriculture  extensive  et  en  majeure 
partie  primitive,  avec  son  outillage  industriel  si  imparfait,  avec     <2!S> 


son  piètre  capitalisme  usuraire,  avec  son  administration  partiale, 
avec  le  système  inique  de  ses  impôts  écrasants  accuse  les  symp- 
tômes de  l'engourdissement  national.  Son  peuple,  chétif  d'âme 
et  de  corps,  est  plongé  dans  la  misère,  la  classe  moyenne  marche 
vers  la  ruine,  les  émigrés  se  comptent  par  centaines  de  mil- 
liers. Dans  ce  pays,  menacé  par  la  faillite  financière,  secoué  par 
les  convulsions  d'une  saignée  à  blanc,  chacun  attendait  avec 
ferveur  la  grande  réforme  parlementaire  qui  mettra  un  terme  à 
un  régime  législatif  et  administratif  égoïste,  brutal  et  ignorant, 
démocratisera  ce  régime  et  mettra  en  action  un  programme 
moderne  susceptible  de  relever  le  pays  et  de  lui  donner  la  richesse, 
la  santé  et  l'instruction.  Et  au  moment  où  la  grande  réforme 
devrait  aboutir,  le  comte  Andrâssy  nous  présente  un  fétus  dif- 
forme, en  nous  assurant  qu'avec  son  projet  les  anciennes  clas- 
ses dirigeantes  conserveront  le  pouvoir  et  que  rien  ne  changera: 
il  y  aura  de  nouveaux  votants,  peut-être  même  de  nouveaux 
députés,  mais  „la  pluralité  assurera  dans  l'avenir  la  pré- 
pondérance des  éléments  qui  ont  fait  leurs  preuves." 
(Page  19  de  l'exposé  des  motifs.)  Ce  sera  une  réforme  qui 
élargira  les  cadres,  travaillera  avec  des  appareils  plus  coûteux, 
mais  ne  changera  rien  à  l'équilibre  des  forces  politiques.  Est-ce 
là  ce  qu'il  faut  au  pays  ?  Est-ce  là  ce  que  la  nation  a  réclamé, 
ce  à  quoi  le  gouvernement  s'est  engagé,  ce  que  le  parti  de 
majorité  a  proclamé  aux  élections?  Est-ce  donc  ainsi  que  le 
roi  entendait  „les  exigences  modernes  de  l'idée  démocratique," 
dont  il  parlait  dans  son  discours  du  trône  ?  Est-ce  que  le  sys- 
tème de  nos  impôts,  notre  administration  asiatique,  notre  impuis- 
sante politique  industrielle  vont  se  modifier  lorsque  le  nombre 
des  votants  sera  grossi  d'un  million  et  demi  ?  Le  comte  Andrâssy 
affirme  que  rien  ne  changera,  car  les  éléments  dont  la  néfaste 
domination  a  fait  aboutir  le  pays  à  ce  navrant  état  continueront 
à  constituer  la  majorité  du  parlement.  La  grande  réforme  ne 
réforme  donc  rien  du  tout. 

Quand  on  lit  cet  aveu,  on  ne  peut  contenir  son  indignation  ;  on 
doit  flétrir  les  partis  coalisés  dont  le  gouvernement  berne  le  pays 
depuis  deux  ans  et  demi  de  promesses  menteuses.  Quiconque  veut 
parler  de  la  question  avec  une  franchise  honnête,  devra  se  deman- 
der si  le  pays  a  besoin  de  la  réforme  parlementaire  démocratique 
radicale,  à  laquelle  le  gouvernement   s'est    engagé.    Et    comme 

il  est    manifeste    que    cette    réforme    radicale    est  nécessaire  et 
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^^     urgente,    il    s  ensuit    que    la    prétendue    réforme    dont  on  nous 


gratifie  n'a  pas  de  raison  d'être.  A  quoi  bon  ce  long  et  dou- 
loureux enfantement,  si  la  domination  politique  doit  rester  aux 
mains  des  classes  dirigeantes  actuelles,  qui  —  comme  nous 
l'avons  démontré  dans  toute  cette  série  d'études  —  ne  tendent 
qu'à  un  régime  d'inégalités,  de  domination  féodale-agraire,  de 
prépondérance  cléricale  ? 

Si  cette  publication  ne  devait  accomplir  qu'un  simple  devoir 
politique,  nous  pourrions  nous  contenter  d'avoir  flétri  la  ten- 
dance anti-démocratique  qui  s'affirme  après  tant  de  belles  pro- 
messes. Mais  nous  pensons  que  le  devoir  de  contrôle  et  de 
critique  exige  plus  et  nous  impose  la  tâche  d'édifier  l'opinion 
publique  sur  la  vraie  valeur  de  la  réforme  électorale  du  comte 
Andrâssy  et  de  poursuivre  notre  mission  ingrate. 

Nous  devons  d'abord  avouer  que  notre  critique  sera  incom- 
plète, car  nous  ne  connaissons  pas  encore  le  projet  de  la  loi 
portant  délimitation  des  circonscriptions  électorales.  C'est  d'au- 
tant plus  regrettable  que  cette  loi  —  s'il  faut  en  croire  les 
renseignements  officieux  publiés  sur  la  géométrie  électorale  du 
gouvernement  —  promet  d'aggraver  les  effets  de  la  réforme 
d'une  façon  redoutable.  Tous  les  organes  officieux  du  gouver- 
nement et  les  hommes  les  plus  influents  de  la  majorité  parle- 
mentaire proclament  ouvertement  et  sans  rougir,  que  la  déli- 
mitation des  circonscriptions  électorales  fournira  un  excellent 
moyen  de  paralyser  les  majorités  des  non-magyars  et  de  main- 
tenir la  domination  des  minorités  magyares. 

Ils  prétendent  défendre  les  intérêts  de  la  nation  hongroise 
et  —  avec  l'étroitesse  de^  leurs  vues  —  ne  voient  point  que 
la  juste  indignation,  qui  sera  forcément  soulevée  par  une  pa- 
reille violence,  fera  à  la  nation  beaucoup  plus  de  tort  que 
les  douze  à  vingt  mandats  qui  pourraient  échoir  aux  natio- 
nalités. 

Nous  reproduisons  ci-contre  (voir  page  186.)  le  tableau  que 
l'exposé  des  motifs  contient  à  ce  sujet. 

L'exposé  des  motifs  insiste  sur  ce  que,  avec  le  sys- 
tème de  pluralité,  les  votes  hongrois  du  pays  —  en  comptant 
les  127.321  voix  des  délégués  des  électeurs  primaires  -attein- 
draient les  61 '8'^  I'  de  tous  les  votes,  tandis  que  ces  votes  n'at- 
teindraient que  61'2"o  si  le  droit  était  démocratique  et  égal  et 
ne  comportait  pas  d'électeurs  primaires. 

D'après  l'avis  du  comte  Andrâssy,  de  la  majorité  parle- 
mentaire, de  la  presse  subventionnée,  de  la  science  officielle  et     <^> 
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de  l'opinion  publique  induite  en  erreur,  le  système  de  la  plura- 
lité est  absolument  nécessaire  pour  assurer  la  suprématie  ma- 
gyare et  l'unité  nationale. 

Examinons  donc  d'un  peu  plus  près  les  chiffres  de  ce 
tableau. 

Si  le  droit  électoral  égal  était  conféré  à  tous  les  hom- 
mes âgés  de  24  ans  révolus  sachant  lire  et  écrire,  il  y  aurait 
dans  le  pays  2,618.501  électeurs.  (Exp.  des  motifs,  p.  12.)  En 
supposant  450  circonscriptions  électorales,'  cela  ferait  5.800 
électeurs  par  circonscription.  Les  1,602.518  électeurs  hongrois 
(P.  12  de  l'Exposé)  pourraient  donc  envoyer  276  députés  hon- 
grois. Avec  le  système  de  pluralité  du  comte  Andrâssy  les 
4,047.671  voix  donneraient  9.000  voix  par  circonscription,  de 
sorte  que  les  2,503.775  votes  hongrois  disposeraient  de  278 
mandats. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  national  hongrois  la  plura- 
lité signifie  simplement  que  si  les  nationalités  Se  répartis- 
saient  de  façon  égale  dans  le  pays  entier  et  tous  les 
votes  pouvaient  prévaloir,  le  mécanisme  compliqué  de  la 
pluralité  assurerait  deux  députés  hongrois  de  plus  que  le 
droit  électoral  égal. 

Nous  avons  étudié  ailleurs*  les  chiffres  relatifs  aux  natio- 
nalités qui  habitent  les  circonscriptions  électorales  et  nous  avons 
établi  que  —  étant  donnée  la  répartition  géographique  du  peuple 
magyar,  l'organisation  politique  primitive  et  le  manque  de  cons- 
cience des  nationalités,  la  grande  supériorité  politique,  sociale, 
économique  et  intellectuelle  du  peuple  magyar  —  le  résultat  des 
élections  sera  de  beaucoup  plus  favorable  que  celui  qu'indiquent 
les  calculs  statistiques,  tandis  que  la  pluralité  n'assure  même 
pas  l'excédent  de  deux  mandats  mentionné  ci-dessus. 

Quels  sont  les  deux  députés  dont  les  mérites  pourront 
donner  l'équivalent  des  agitations  que  la  loi  anti-démocratique 
déchaînera  pendant  des  années  parmi  les  nationalités,  les  ou- 
vriers, les  petits-paysans  et  la  petite  bourgeoisie?  Car  il  est  cer- 
tain que  la  pluralité  divisera  le  peuple  en  nationalités 
et  en  classes  sociales.  Le  comte  Andrâssy  l'admet  lui  même, 
car  il  affirme  que  les  anciennes  classes  dirigeantes  garderont  le  pou- 
voir. Mais  il  oublie  de  nous  dire  si  les  classes  opprimées  par 
la  pluralité  voudront  bien  acquiescer  à  cette  pression.  Les  expé- 

*  Jâszi,  Râcz,   Zlgâny  :    Le  réforme    électorale  et  laDenir  des  Magyars.        -,^-,  . 
Budapest,  Deutscli   S.  et  Cie  1908.  <2^ 
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riences  des  dernières  années  auraient  pu  faire  comprendre  au 
comte  Andrâssy  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  modernes  des  énergies 
qui  sont  plus  fortes  que  le  pouvoir  politique.  L'existence  de  ce 
projet  de  réforme,  non  pas  ce  fétus  mort-né  du  comte  Andrâssy,  mais 
la  nécessité  impérieuse  qui  force  le  gouvernement  et  le  parlement 
à  réformer  le  système  électoral,  atteste  clairement  qu'il  est  bon 
de  tenir  compte  des  énergies  politiques  qui  frappent  aux  portes 
du  parlement.  Le  parlement  de  classes  amélioré  et  élargi  qui 
sortira  de  la  pseudo-réforme  ne  sera  pas  assez  fort  pour  refou- 
ler les  tendances  économiques,  sociales  et  intellectuelles  des 
nationalités  et  des  classes  inférieures  :  la  pseudo-réforme  ne 
servira  qu'à  accentuer  et  à  envenimer  les  haines  des  nationalités 
et  des  classes  inférieures.  Les  hostilités  deviendront  de  plus 
en  plus  âpres  et  la  lutte  n'aura  pas  de  trêve. 

Mais  quelles  sont  au  fond  les  énergies  que  le  projet  de 
loi  du  comte  Andrâssy  voudrait  contenir?  L'exposé  des  motifs 
indique  partout  dans  une  rubrique  spéciale,  pour  les  mettre  bien 
en  vue,  les  chiffres  des  voix  d'ouvriers  et  arrive  (p.  17)  â  la 
conclusion  que  les  ouvriers  auront  les  36.97o  des  voix.  Exami- 
nons ce  chiffre  de  plus  près.  D'après  le  tableau  XIII  de  l'exposé 
(p.  137)  les  employés  qui  ont  passé  5  ans  chez  le  seul  et  même 
patron,  sont  au  nombre  de  196.000  dont  62.568,  à  peine  un 
tiers,  sont  dans  l'industrie  et  dans  le  service  des  transports  et 
138.000  (687o)  des  anciens  sous-officiers,  des  domestiques  et 
des  valets  de  ferme.  Parmi  les  934.000  ouvriers  qui  ont  moins 
de  5  ans  de  service,  il  y  a  179.000  ouvriers;  industriels  pro- 
prement dit  ;  les  autres  (897o)  sont  des  employés  subalternes, 
domestiques  et  domestiques  ruraux.  Les  304.000  votes  des 
125.136ouvriers  industrielsmodernes  sont  complètement 
paralysés  par  plus  de  1,000.000  de  votes  des  employés 
subalternes,  des  domestiques  et  valets  ruraux,  dont  le 
nombre  est  trois  fois  plus  grand.  Et  le  comte  Andrâssy  affirme 
néanmoins,  que  le  nombre,  la  force  intellectuelle  et  la  conscience 
politique  de  la  classe  ouvrière  ont  considérablement  grandi  (p.  2.) 
de  sorte  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  sa  représentation.  Le  trouve- 
t-i!  si  nécessaire  en  vérité  ?  Citons  un  exemple.  Si  une  de  nos 
grandes  fabriques  de  Budapest  renvoie,  pour  cause  de  manque 
de  travail,  par  suite  de  maladie  ou  pour  un  autre  motif,  un  contre- 
maître mécanicien  qui  a  4  ou  6  ans  de  service  ou  si  cet  ouvrier 
a  trouvé  un  autre  emploi,  cet  ouvrier,  qui  manie  les  instruments 
les  plus  délicats,  aura  un  seul  vote  tandis  que  le  valet  rural  qui, 


pendant  5  ans,  a  patiemment  enduré  les  innombrables  gifles  des 
sous-intendants  et  s'est  contenté  de  la  maigre  pitance  qu'on 
lui  a  donnée  et  de  l'écurie  dans  la  quelle  il  a  trouvé  un  gîte, 
aura  deux  voix.  Et  voilà  comment  le  ministre  répartit  dans  la 
pratique  le  vote  plural  motivé  par  le  degré  d'instruction. 

Nous  ne  nous  lassons  de  proclamer  que  le  valet  rural  a 
tout  autant  besoin  du  droit  de  vote  que  le  banquier  ou  l'évêque, 
que  c'est  le  droit  électoral  égal  qui  correspond  aux  intérêts 
publics  et  aux  grandes  idées  du  progrès  universel.  Mais  puisque 
le  comte  Andrâssy  invoque  contre  nous  la  nécessité  de  favo- 
riser l'élément  hongrois  et  la  culture  intellectuelle,  nous  devons 
démontrer  que  son  système  ne  favorise  ni  l'une  ni  l'autre,  qu  il 
est  antidémocratique  et  rien  de  plus. 

Le  projet  ne  favorise  pas  davantage  les  intérêts  de  la  bour- 
geoisie. On  sait  que  la  bourgeoisie,  peu  nombreuse  en  Hongrie, 
n'est  un  facteur  politique  que  dans  nos  grandes  villes.  La  pluralité 
du  projet  de  réforme  du  comte  Andrâssy  nous  garantit  qu'il  en 
sera  de  même  dans  l'avenir.  Le  député  Guillaume  Vâzsonyi 
nous  a  bien  édifié  à  ce  sujet,  dans  la  séance  du  25  novembre  1908 
du  Conseil  Municipal  de  Budapest.  D'après  les  données  officielles 
il  y  aura  à  Budapest  33.000  électeurs  à  trois  votes,  60.000  à  deux 
votes  et  65.000  à  un  vote.  Et  M.  Vâzsonyi  démontre  que  la  majorité 
des  électeurs  à  2  et  3  votes  qui  dépendent  toujours  du  gou- 
vernement, formeront  la  majorité  en  face  de  la  bourgeoise  indé- 
pendante. Dans  les  villes  de  province  la  bourgeoisie  vraiment 
productive  sera  partagée  plus  mal  encore,  car  nous  n'avons 
pas  une  seule  ville  de  province  où  les  commerçants  et  indu- 
striels puissent  braver,  surtout  avec  le  vote  public,  la  pression  du 
monde  officiel,  de  la  noblesse  du  comitat  et  du  clergé. 

Nous  regrettons  que,  l'exposé  ne  fournissant  pas  de  tableaux 
statistiques  correspondants,  nous  ne  puissions  étudier  à  fond  la 
situation  qui  sera  faite  aux  diverses  classes.  L'exposé  s'étend  com- 
plaisamment  sur  plus  de  100  pages  sur  les  chiffres  de  la  population 
de  plus  de  20  ans  —  chiffres  qui  n'ont  pas  de  valeur  pratique  ; 
il  omet  ou  résume  d'une  façon  inutilisable  les  détails  sur  la  for- 
tune, le  revenu  et  les  impôts  de  la  population  de  plus  de  24 
ans.  Il  eût  été  pourtant  intéressant  d'apprendre  quelque  chose 
sur  la  vaste  couche  de  la  petite  propriété  qui  pourrait  bien  cacher 
dans  son  sein  les  meilleurs  germes  de  l'avenir. 

Mais  nous  devons  dire  un  mot  de  la  publicité  du  vote, 
car  elle  est  plus  dangereuse   encore  pour  la  sincérité  des  élec-     ,^> 
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tions  que  la  pluralité.  La  corruption,  les  repas  copieusement 
arrosés,  la  pression  officielle  et  la  terreur  sociale  ne  peu- 
vent s'épanouir  que  sous  le  régime  de  la  votation  publique. 
Si  le  scrutin  est  secret,  on  ne  peut  acheter  l'électeur,  la 
pression  et  la  terreur  sont  impuissantes  et  les  électeurs  peuvent 
exprimer  leur  conviction  réelle.  C'est  important  surtout  dans  un 
pays  tel  que  le  nôtre,  où  les  électeurs  à  vote  plural  qui  dépen- 
dent du  gouvernement  fourniront  un  grand  appoint  à  l'omni- 
potence gouvernementale,  comme  l'article  suivant  de  M.  Leopold 
va  le  prouver  avec  beaucoup  de  chiffres  à  l'appui.  L'exposé 
n'allègue  que  des  arguments  très  faibles  en  faveur  de  la  publi- 
cité du  vote.  La  votation  publique,  dit-il,  assure  aux  électeurs 
la  déplorable  possibilité  de  voter  à  faux.  (P.  21.)  C'est  bien 
là  le  point  essentiel.  La  terreur,  la  pression,  la  corruption  acca- 
parent l'électeur  pauvre  et  s'il  doit  voter  publiquement,  il  renie 
sa  conviction  et  commet  le  harakiri  politique.  Mais  si  la  vota- 
tion est  secrète,  il  ne  trompera  ni  soi-même  ni  un  autre,  car  il 
n'y  aura  ni  corruption,  ni  pression. 

Nous  recommandons  ici  à  l'attention  des  admirateurs  occi- 
dentaux du  comte  Albert  Apponyi  la  déclaration  étonnante  que 
le  gouvernement  a  osé  insérer  dans  son  rapport  :  „Dans  la  pra- 
tique le  scrutin  secret  ne  protège  —  surtout  chez  les  faibles 
qui  ont  vraiment  besoin  d'être  protégés  —  que  la  liberté  des 
malhonnêtes,  de  ceux  qui  ne  se  considèrent  pas  liés  par  leur 
promesse.  (P.  21). 

L'exposé  emploie  encore  le  naïf  argument  que  le  secret 
du  vote  est  incompatible  avec  le  caractère  et  les  traditions  du 
peuple  hongrois.  Mais  ce  n'est  guère  vrai.  Le  secret^y  est  dans  le 
régime  électoral  actuel.  L'opération  la  plus  importante,  la  plus 
décisive,  l'achat  des  votes,  se  passe  bien  en  secret.  Et  la  con- 
spiration ne  nous  répugne  pas  tant  que  cela.  Le  comte  Andrâssy 
n'aurait  qu'à  penser  à  la  manière  dont  on  a  renversé  les  minis- 
tères hongrois  depuis  dix  ans  et  il  devra  admettre  que  les  grands 
seigneurs  hongrois  savent,  le  cas  échéant,  pratiquer  la  con- 
spiration. Nous  osons  affirmer  que  la  pluralité  qui  divise  les 
citoyens  en  catégories  est  bien  plus  incompatible  avec  le  carac- 
tère, avec  la  conscience  politique,  avec  le  sentiment  de  justice 
et  avec  les  traditions  séculaires  du  peuple  hongrois. 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  incompatible  avec  le  carac- 
tère et  avec  les  traditions  du  peuple  hongrois,  ce  sont  les  dis- 
positions vagues  qui  sont  contenues    dans  les  autres  articles  du 


projet.  D'après  l'art.  70  il  pourra  arriver  que  le  comité  du  scru- 
tin ne  comprendra  pas  la  langue  des  électeurs.  D'après  l'art. 
87  la  police  ou  la  mairie  pourra  interdire  les  réunions  des  par- 
tis. Dans  ces  cas  le  peuple  hongrois  protestera  un  peu  vigou- 
reusement. Il  lui  sera  difficile  de  garder  son  sang  froid  quand 
ou  lui  apliquera  les  dispositions  qui  suivent:  On  ne  pourra  propo- 
ser le  candidat  que  cinq  jours  avant  l'élection.  La  proposition 
devra  être  signée  par  100  électeurs  au  moins  et  au  moins  deux 
électeurs  —  mais  tout  au  plus  10  électeurs  —  devront  la  remettre 
au  président  de  l'élection.  Si  un  candidat  se  démet,  on  ne 
pourra  pas  en  proposer  un  autre.  La  votation  ne  pourra  être 
reprise  ni  avant  le  5*',  ni  après  le  7^  jour.  Et  ainsi  de  suite. 
Une  foule  de  dispositions  qu'un  président  d'élection,  rusé  ou 
violent,  pourra  mettre  en  jeu  pour  harrasser  les  électeurs  et 
les  déjouer. 

Voilà  les  dispositions  principales  du  projet  de  réforme  du 
comte  Andrâssy.  Une  création  antidémocratique,  un  modèle  du 
genre,  qui  proclame  franchement  qu'il  tend  à  maintenir  le 
régime  actuel.  L'aristocratie  féodale,  le  haut  clergé,  le  parle- 
ment actuel,  la  bureaucratie,  les  cliques  des  comitats,  la  bour- 
geoisie amadouée,  les  paysans  opprimés  serrent  les  rangs  pour 
faire  triompher  cette  réforme.  Nul  ne  voit  l'abîme  qui  se  creuse 
et  qui  sépare  la  Hongrie  de  la  rénovation  démocratique,  de  la 
régénération  économique,  sociale  et  intellectuelle.  Nul  ne  voit, 
car  nul  ne  veut  voir,  que  la  Hongrie  se  trouve  au  carrefour  fatal, 
d'où  elle  devrait  ou  bien  s'engager  dans  la  voie  de  l'émanci- 
pation de  ses  puissantes  forces  naturelles  et  sociales  ou  bien 
descendre  la  pente  qui  conduit  lentement  vers  les  profondeurs 
de  la  ruine  nationale.  D'un  côté  c'est  le  palais  somptueux  de 
la  démocratie  moderne  qui  se  dresse  devant  nous.  De  l'autre, 
c'est  la  noire  caverne  du  moyen-âge  qui  nous  menace.  C'est  le 
moment  de  choisir. 

Zoltân  Zigâny. 
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Le  droit  de  suffrage  et  le  pouvoir  du 
gouvernement  en  Hongrie, 


e  projet  de  loi  sur  le  suffrage  public  et  à  pluralité  dénote 
de  singulières  taches  quand  on  l'examine  au  point  de 
vue  de  la  dépendance  de  l'Etat.  Les  défauts  organiques 
de  ce  projet  se  remarquent  alors  avec  une  précision 
microscopique  et  cette  expérience  nous  exempte  d'attendre 
le  verdict  de  l'avenir. 

Le  point  saillant  de  notre  crainte  c'est  qu'en  Hon- 
grie l'extension  et  la  qualité  de  la  dépendance  de  l'Etat  sont  beaucoup 
plus  prépondérantes  que  dans  les  sociétés  de  l'Europe  occidentale. 
Cette  dépandance  est  prépondérante  non  seulement  au  point  vue  de 
la  statistique,  mais  aussi  parce  que  l'Etat  en  Hongrie  exige  un  rôle 
actif  dans  la  vie  économique  et  intellectuelle.  Obéissant  à  une  con- 
trainte historique,  la  puissance  centrale  en  Hongrie  se  contente  de 
moins  en  moins  du  rôle  de  „ phare  d'éclaireur".  Il  se  met  de  plus 
en  plus  aux  phénomènes  de  la  vie  sociale,  il  protège,  soutient,  fait 
preuve  d'initiative,  engage  même  parfois  la  concurrence.  L'Etat  est 
le  plus  grand  producteur  et  le  plus  grand  consommateur.  Une  grande 
majorité  des  Hongrois  instruits  lui  doivent  leurs  ressources.  Notre 
budget  qui  s'élève  déjà  a  un  milliard  et  demi  n'est  —  déduction 
faite  de  la  dette  publique  et  du  service  des  pensions  de  retraite  — 
qu'une  conglomération  de  données  qui  prouvent  la  dépendance  du 
pouvoir  gouvernemental.  Dans  les  années  de  faiblesse,  l'Etat  nous  a 
dépouillés  de  toute  indépendance  et  durant  quarante  années  il  a 
_  entièrement  assujetti  notre  vie  politique.  Les  résultats  de  la  conquête 
<^3,     de  la  société  hongroise  par  l'Etat  peuvent  se  ranger  en  deux  groupes: 


les  uns  économiques,  les  autres  psychologiques.  Il  y  a  sans  doute 
dans  ces  résultats  des  valeurs  estimables  :  l'appui  accordé  par  l'Etat 
pendant  les  années  de  développement,  les  protections  et  interven- 
tions encourageantes  n'ont  pas  manqué  de  seconder  certaines  branches 
d'activité  dans  leur  marche  en  avant.  Il  existe  des  plantes  qui  ne 
peuvent  supporter  notre  climat,  sans  l'assistance  d'une  plante  pro- 
tectrice. Mais  aussitôt  que  la  plante  protégée  est  assez  forte,  la  pro- 
tectrice a  achevé  son  rôle.  L'activité  économique  de  notre  Etat  s'est- 
elle  contentée  du  rôle  de  plante  protectrice  ?  Nous  en  doutons. 
D'ailleurs  nous  nous  passerons  de  l'examiner;  nous  ne  nous  occupons 
pour  l'instant  que  des  résultats  psychologiques.  Nous  essayerons  de 
suivre  les  traces  de  l'influence  du  pouvoir  central  dans  l'état  d'âme 
des  électeurs.  La  pression  et  la  dépendance  politiques  n'accompag- 
nent pas  nécessairement  la  pression  et  la  dépendance  économiques. 
Cependant  presque  toujours  elles  vont  ensemble.  En  vérité,  ce  n'est 
point  la  pression  réelle  qui  importe,  mais  plutôt  l'état  d'âme  de 
l'électeur. 

1.  Le  nombre  des  employés  d'Etat  (déduction  faite  de  la 
gendarmerie,  des  gardes-frontières,  des  honvéds  et  de  la  douane) 
s'élevait  en  1904  à  207,249,  en  1907  à  226,830  et  en  1908 
à  235.705.  Le  nombre  des  employés  d'Etat,  en  d'autres  termes  celui 
des  existences  dépendantes  de  l'Etat  a  augmenté  durant  les  quatre 
dernières  années  de  14%  c'est-à-dire  d'à  peu  près  30.000  individus. 
Cela  signifie  que  l'Etat  s'est  acquis  de  nouveau  une  cité  populeuse 
au  dépens  de  la  société  hongroise.  Cette  armée  d'employés  qui 
compte  environ  250.000  âmes  peut  avoir  une  influence  politique 
assez  redoutable  —  même  sans  tenir  compte  des  abus  officiels  mani- 
festes. Si  l'employé  vote  pour  le  candidat  de  l'opposition,  qui  l'assure 
qu'il  ne  sera  pas  après  quelques  mois  congédié,  mis  à  la  retraite 
ou  déplacé  dans  quelque  endroit  éloigné  ?  Au  pis  aller  il  reste  encore 
un  moyen  :  c'est  la  liste  secrète.  Ce  projet,  dont  la  motivation 
déclare  l'immoralité  du  scrutin  secret,  ne  souffle  pas  mot  d'exter- 
miner en  même  temps  les   «fiches"   secrètes  de   nos  ministères. 

La  pluralité  du  suffrage  augmente  l'importance  des  employés 
d'Etat,  la  publicité  les  maintient  dans  une  dépendance  complète  et 
permanente.  La  bonne  volonté  des  fonctionnaires  d'Etat  peut  calmer 
les  plus  grandes  tempêtes  politiques.  Cette  bonne  volonté  peut 
s'acquérir,  selon  l'expression  fameuse  du  baron  Bânffy,  ancien  président 
du  Conseil,  par  une  certaine  pression  en  „douceur"  ou  bien  par  l'aug- 
mentation des  traitements.  Dans  les  années  dernières  déjà,  les  repré- 
santants  du   peuple   se   sont  décidés  à  voter  ces  augmentations  plutôt     <g^ 
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sous  le  coup  des  dangers  politiques  menaçants  que  par  suite  de 
besoins  réels.  Les  résultats  mathématiques  de  cette  dépendance  sont 
surprenants. 

Evaluons  à  35.000  (chiffre  probablement  exagéré)  le  nombre 
des  employés-femmes  et  de  ceux  qui  pour  des  raisons  quelconques  ne 
jouissent  pas  du  droit  de  vote:  il  restera  à  l'Etat  un  contigent  de 
200.000  électeurs.  Ce  contingent  représente  les  7V2"/o  de  2,745.593, 
totalité  des  votants  directs.  Mais  le  projet  accorde  la  pluralité,  et 
cette  pluralité  est  telle  que  les  employés  de  l'Etat  gagnent  une 
importance  unique  dans  son  genre.  Selon  le  budget  de  1908,  le 
nombre  des  fonctionnaires  d'Etat  qui  ont  joui  de  l'enseignement 
secondaire  s'élève  à  41.425;  ils  sont  répartis  surtout  dans  les  minis- 
tères du  commerce  et  de  l'instruction  publique.  Déduction  faite  des 
employés-femmes,  la  pluralité  triple  augmente  toujours  les  voix  des 
employés  de  75.000.  En  ajoutant  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent 
trois  voix  à  cause  de  leurs  impôts  où  bien  à  cause  d'autres  raisons 
non  indiquées  dans  le  budget,  nous  voyons,  que  les  fonctionnaires 
ont  un  total  de  300,000  voix.  La  plupart  des  fonctionnaires  ont 
une  famille,  ont  fait  le  service  militaire,  ont  droit  à  la  retraite,  ou 
payent  des  impôts  moyens  ;  beaucoup  d'entre  eux  ont  fréquenté  quatre 
classes  de  l'enseignement  secondaire.*  On  est  donc  en  droit  de  supposer 
que  les  50^/o  des  autres  200.000  électeurs  ont  double  voix.  Aussi  les 
employés  d'Etat  disposent-ils  de  400.000  voix,  les  10^  'i  de  la  totalité. 

Les  employés  ne  sont  pas  répartis  de  façon  uniforme  dans  tout 
le  pays.  Leur  plus  grand  nombre  se  trouve  à  Budapest  et  dans  les 
villes  les  plus  avancées,  les  plus  intelligentes  et  les  plus  magyares. 
Du  reste,  c'est  un  secret  de  polichinelle,  que  le  gouvernement  désire 
assurer  de  grands  avantages  aux  villes  par  la  répartition  des  circon- 
scriptions électorales.  Ainsi  l'importance  politique  de  ces  400.000 
voix  et  leur  influence  sur  le  résultat  réel  de  l'élection  deviennent  de 
plus  en  plus  redoutables.  De  cette  manière  une  grande  partie  des 
circonscriptions  et  surtout  celles  qui  sont  au  point  de  vue  intellec- 
tuel les  plus  développées  subissent  une  dépendance  progressive. 
Ce  ne  sont  point  les  Slovaques  ou  les  Roumains  illettrés,  ni 
même  les  juifs  orthodoxes  de  Mâramaros  que  les  employés  d'Etat 
oppriment  mais  au  contraire  les  carrières  libres,  les  industriels,  les 
artisans,  les  commerçants,  la  classe  lettrée  des  villes  et  le  prolé- 
teriat  intellectuel.  Nous  cherchons  en  vain  à  nous  persuader,  que 
parmi  les  400.000  voix  il  y  aura  120.000—130.000  ouvriers;  ces 
ouvriers    privés    du    droit    d'association,    de    réunion    et    d'opposition 

"    V.  le  projet  Andrâssy  sur  la  double  voix  de  ces  catégories. 


sont    dans    une    dépendance    matérielle    au    moins   égale   à    celle   des 
fonctionnaires. 

On  remarquera  peut-être,  que  cette  dépendance  de  400.000 
voix  n'est  pas  un  danger  spécifique  de  notre  pays,  que  ce  danger 
accompagne  aussi  le  suffrage  dans  les  autres  pays  à  pluralité.  Soit. 
Mais  dans  les  autres  pays  il  n'atteint  pas  la  mesure  et  les  propor- 
tions que  nous  redoutons  et  ce  pour  deux  raisons.  D'abord  dans  les  pays 
industriels  de  l'Occident  une  telle  agglomération  n'existe  pas  et  par 
conséquent  ce  danger  politique  est  moins  condensé.  En  suite,  dans  les 
villes  et  dans  les  centres  industriels  les  éléments  indépendants  qui  font 
équilibre  à  l'intelligence  dépendante  sont  intellectuellement  beaucoup 
plus  développés  que  dans  notre  pays.  En  Belgique,  où  le  suffrage 
à  pluralité  est  établi,  sur  1000  travailleurs  498  sont  employés  dans 
l'industrie,  aux  mines,  dans  le  commerce  et  au  service  des  transports. 
En  Hongrie  on  n'en  trouve  que  175.  Mais  ce  qui  est  plus  aggra- 
vant pour  la  situation  de  la  démocratie  en  Hongrie,  c'est  l'infériorité 
des   éléments  appelés  à  faire   l'équilibre. 

2.  Tout  récemment  le  pouvoir  gouvernemental  a  commencé  à 
s'attribuer  des  catégories  de  fonctionnaires  qui  étaient  autrefois  auto- 
nomes. De  jour  en  jour  une  multitude  de  députations  étranges  vien- 
nent implorer  le  patronage  de  l'Etat  que  nos  institutions  publiques 
n'exerçaient  pas  jusqu'ici.  C'est  ainsi  que  s'est  développée  une  espèce 
de  mi-étatisation  qui  déjà  sous  le  régime  du  comte  Tisza  avait  le 
but  ouvertement  avoué  de  contraindre  les  catégories  protégées  par 
l'Etat  de  soutenir  le  gouvernement  en  cas  d'élection.  L'Etat  ne  se 
contentait  plus  d'exercer  son  pouvoir  disciplinaire;  il  recourut  à  des 
moyens  plus  doux  :  aux  promesses  matérielles,  aux  prétentions  et  aux 
récompenses  même  envers  les  organes  de  notre  vie  publique  autre- 
fois autonomes.  En  vertu  de  l'art.  IV.  1893  le  budget  de  1908 
projette  un  crédit  de  18V-'  millions  pour  l'administration  départe- 
mentale, les  conseils  tutélaires,  l'augmentation  de  traitements,  l'orga- 
nisation de  noveaux  postes  et  remboursement  de  déficits.  Annuel- 
lement l'Etat  dépense  4'/-'  millions*  pour  les  traitements  des  notaires 
municipaux,  des  notaires  d'arrondissements  et  notaires  adjoints.  Le 
coeur  du  pays,  la  capitale  elle-même  finit  par  passer  sous  la  dépen- 
dance matérielle  de  l'État.  En  vertu  de  l'article  XXVlll.  1907  le 
budget  pour  1908  accorde  au  ministère  de  l'instruction  publique 
7,120.000  couronnes  pour  régler  les  appointements  des  instituteurs 
primaires  et  des  écoles  confessionnelles,   auxquelles   viennent  s'ajouter 
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7,749.922  couronnes  destinés  aux  églises  ne  possédant  pas  de  biens 
ecclésiastiques. 

En  ce  qui  concerne  la  dépendance  politique  des  fonctionnai- 
res d'État  proprement  dits  et  des  fonctionnaires  compris  sous  ces 
rubriques,  la  différence  est  minime  :  le  suffrage  public  de  ces  der- 
niers est  influencé  moins  directement.  C'est  le  sweating  system  app- 
liqué en  politique. 

Mille  articles  de  notre  budget  ont  le  dessein  déguisé  ou  mani- 
feste de  contraindre  tous  ceux  qui  devraient  équilibrer  la  pluralité 
des  400.000.  Les  différentes  commissions  permanentes,  les  comités 
dans  les  ministères,  les  cours  particuliers,  les  émissions  et  les  com- 
missaires de  gouvernement,  tous  ces  fils  métalliques  mènent  à  l'obéis- 
sance  publique   et  à  pluralité. 

4.  L'achat,  la  vente  et  la  location  à  bail  des  domaines  de 
l'Etat  ajoutent  encore  un  résultat  peu  connu  en  Belgique  au  suf- 
frage public  et  à  pluralité.  5'67*^/o  de  la  totalité  des  terres  culti- 
vées sont  dans  les  mains  de  l'Etat  et  c'est  lui  qui  a  le  droit  d'ad- 
ministration et  de  donation  des  biens  ecclésiastiques  (4*62%).  Tous 
les  acquéreurs  de  ces  terres,  les  employés,  les  fermiers,  les  agents, 
les  domestiques,  les  journaliers,  et  le  grand  cercle  de  leurs  rapports 
d'affaires  forment  un  ensemble  de  réserve  pour  l'armée  de  la  plura- 
lité. D'autre  part  l'Etat  achète  et  vend  annuellement  une  foule  de 
propriétés.  Selon  la  statistique  détaillée  du  rapport  de  1907,  les 
propriétés  dont  la  vente  a  été  autorisée  au  ministère  de  l'agriculture 
sont  évalués  à  2,309.416  couronnes,  les  propriétés  que  le  ministère 
met  en  vente  actuellement  à  1,058.882  couronnes.  Mais  l'Etat  paraît 
aussi  dans  le  rôle  d'acheteur:  il  a  dépensé  5,080.232  couronnes  pour 
terres  de  colonisation  interne  et  en  1906  le  ministère  de  l'agricul- 
ture a  divisé  en,  parcelles  107.000  arpents  cadastraux.  Cependant 
nons  n'en  sommes  qu'au  début  de  la  politique  de  colonisation. 

5.  Bien  que  le  grand  mouvement  projeté  en  vue  du  dévelop- 
pement industriel  soit  à  peine  commencé,  le  ministère  du  commerce 
en  1 908  dépense  5  millions  dans  ce  but  ;  la  totalité  des  engage- 
ments de  l'Etat  pris  en  faveur  de  l'industrie  s'élevait  au  l*^""  Octobre 
1907  à  34,728.833  couronnes.  Encore  des  arguments  en  faveur  de 
la  sincérité  morale  du  suffrage  public  et  à  pluralité!  En  1907,  dans 
l'espace  de  9  mois,  l'Etat  prenait  sous  sa  direction  des  entreprises 
industrielles  employant  11.126  ouvriers:  nouveaux  incorporés  au 
sweating  System  politique  !  Nous  omettons  ici  les  différentes  faveurs 
sous  formes  de  dispenses  (réfactions  de  douanes,  d'impôts  etc.)  les 
distributions  de   marchandises  monopolisées  (le   tabac,   le  sel,   l'alcool 


etc.)  toutes  ces  protections  constituent  sans  doute  les  meilleures 
garanties  de  l'indépendance  politique  !  Cependant  l'importance  de 
l'Etat  producteur  et  consommateur  industriel  et  économique  est 
également  très  grande.  Le  silence  des  grandes  forêts  inexploitées 
qui  appartiennent  à  l'Etat  est  troublé  de  temps  en  temps  par  la 
vente  aux  enchères  des  votants  publics  et  à  pluralité.  L'État  est  le 
plus  grand  possesseur  de  mines  et  de  forges,  le  plus  grand  con- 
structeur de  machines.  Il  doit  faire  continuellement  énormes  achats 
pour  son  armée,  ses  bureaux  et  pour  l'exploitation  de  ses  entreprises. 
On  peut  dire  qu'un  électeur  sur  deux,  reçoit  de  l'Etat,  de  l'argent, 
des  biens  ou  en  tout  cas  des  faveurs,  des  remises,  des  dispenses  etc. 
On  nous  objectera  sans  doute  que  les  subventions,  les  achats,  les  ventes, 
les  enchères  se  font  publiquement  et  qu'ainsi  tout  danger  politique 
est  écarté.  Allons,  donc  !  Ne  peut-on  renchérir  une  entreprise  par 
des  compléments  ultérieurs,  ne  peut-on  pas  réduire  le  bail  le  plus  cher 
en  y  ajoutant  des  bâtiments  gratuits  ou  bien  en  fermant  les  yeux  sur 
l'exploitation  de  la  terre  et  du  peuple  etc.  Toutes  ces  hypothèses 
de  craintes  sont  corroborées  par  la  loi  en  vigueur,  car  elle  réduit 
le  droit  du  suffrage  passif  aux  limites  de  l'i  n  c  o  m  p  a  t  i  b  i  1  i  t  é. 
La  publicité  du  suffrage  essaye  maintenant  de  codifier  des  sup- 
positions diamétralement  opposées. 

IL 

Le  développement  de  notre  culture  semble  avoir  été  forcé. 
Trop  de  personnes  vivent  dans  la  crainte  ou  dans  la  dépendance  de 
l'Etat.  Notre  vie  publique  bien  que  beaucoup  d'efforts  nobles  s'y 
manifestent,  montre  tous  les  symptômes  d'une  économie  superficielle. 
L'apparence  des  valeurs  nous  satisféiit  et  nous  sommes  en- 
chantés lorsqu'on  rapproche  nos  conditions  économiques  de  celles  de 
l'Occident.  Ce  qui  remplit  la  vie  de  notre  nation  prédestinée  à  un 
meilleur  avenir  c'est  la  généralisation  au  lieu  de  la  précision,  la  cré- 
dulité au  lieu  de  l'initiative,  la  recherche  de  la  protection  au  lieu 
de  l'indépendance.  Un  simoun  malsain  étouffe  nos  productions,  la 
majeure  partie  de  nos  capitaux  vit  de  silence,  le  revers  de  la 
réclame.  Tous  ceux  qui  aspirent  à  la  stabilité,  au  repos,  à  la  tranqil- 
lité,  à  la  sécurité  s'empressent  dans  une  poltronnerie  fébrile  de  se 
soumettre  à  la  dépendance  irresponsable  de  l'Etat.  Sous  peu  en  Hongrie 
toute  initiative  individuelle  semblera  courir  les  aventures.  Qui  se  per- 
mettrait de  s'opposer  au  gouvernement?  Qui  oserait  bouger  sans  l'Etat  ? 

Qui  aurait  la  témérité   d'oublier   l'Etat    en   établissant  ses  calculs?  Et 
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Rome  ancienne  pour  y  rendre  leurs  hommages,  de  même  aujourd'hui 
une  procession  sans  fin,  classes,  métiers,  confessions  et  associations  se 
rendent  sous  l'égide  protectrice  de  l'Etat.  Les  langes  subventionnés 
par  l'État  attendent  le  nouveau-né.  L'Etat  paye  le  prêtre  qui  le 
baptise,  le  fonctionnaire  qui  l'immatricule.  Il  paye  les  instituteurs,  il 
recommande  les  éditeurs  et  les  fabricants  d'instruments  scolaires  ; 
il  paye  les  auteurs  des  livres  d'école  et  en  paye  les  critiques.  Pour 
faire  les  bancs  d'école  on  prend  le  bois  et  le  fer  de  l'Etat.  Il  vient 
en  aide  aux  imprimeries,  aux  bureaux  de  tabac,  aux  peintres,  aux 
employés  d'octroi,  aux  écrivains,  nouvellistes  ou  autres  ;  aux  sociétés 
culturelles,  intellectuelles,  industrielles,  agraires  et  de  transports, 
à  l'Académie  des  Sciences,  aux  artistes  et  aux  déclamateurs  de  ce 
pays  ;  à  ceux  qui  ont  l'esprit  plein  de  projets  et  à  ceux  qui  n'ont 
plus  que  des  ruines  ;  aux  tapageurs  et  aux  silencieux.  L'Etat  subven- 
tionne l'industrie  domestique,  l'exportation  des  comestibles,  le  petit 
artisan  et  le  grand  industriel.  C'est  à  lui  que  l'acteur  demande  un 
emprunt,  le  banquier  des  dépôts.  La  chaussée  qui  traverse  la  terre 
du  grand  propriétaire  et  celle  des  petits  fermiers  voisins,  c'est  l'Etat 
qui  l'a  construite.  Il  régularise  les  rivières  et  les  lacs,  il  fait  passer  le 
chemin  de  fer  et  les  canaux  où  bon  lui  semble.  C'est  lui  qui  fait 
dorer  les  vaisseaux  et  les  ponts  des  fleuves,  les  navires  et  les  ports 
de  mers.  Il  seconde  ceux  qui  guident  les  sujets  à  travers  l'Océan 
et  il  seconde  les  citoyens  qui  restent  au  delà  de  l'Océan.  C'est 
à  ses  frais  que  chante  le  ténor  à  l'Opéra,  c'est  lui  qui  fournit  les 
dépenses  de  l'Observatoire,  des  classiques,  des  séismographes  ;  c'est 
lui  le  Mécène  des  bibliothèques,  des  musées,  des  journaux,  des  cli- 
niques. C'est  à  lui  qu'incombe  la  distribution  du  grain  à  semer, 
des  chaires  de  professeurs,  des  plants,  du  sol,  du  rang,  des  titres, 
des  annonces,  des  microscopes,  des  vaches  suisses,  des  lits  d'hôpitaux, 
des  secrétariats  d'Etat  et  des  passeports  d'émigration.  Tout  le  monde 
repose  sur  son  sein  maternel  :  le  riche  et  le  pensionné,  quiconque 
désire  le  titre,  la  fortune  ou  la  tolérance.  Il  vous  exempte  de  vos 
impôts,  des  manoeuvres,  des  qualifications  obligatoires,  des  heures  de 
service,  des  semestres  à  l'Université.  Il  est  le  refuge  du  seigneur 
déchu  et  du  démagogue  calmé. 

Et  tout  ce  monde,  les  honnêtes  et  les  vendus,  les  ciniques  et  les 
calmés,  les  endettés  et  les  avares,  le  comte  Andrâssy  les  convoque 
pour  rendre  témoignage   de  leur  indépendance  morale  par  le  suffrage 

public  et  à  pluralité. 

Louis  Léopold. 


Le  projet  hongrois  de  réforme  électorale 
et  le  droit  électoral  dans  les  pays  bal- 
kaniques.* 


e  gouvernement  hongrois  trouve,  on  le  sait,  que  le  peuple 
hongrois  n'est  pas  encore  assez  mûr  pour  le  suf- 
frage universel  au  scrutin  et  que  la  Hongrie  ne  com- 
porte pas  de  régime  démocratique. 

Mais  ce  gouvernement  „national"  admettra  peut- 
être  que  la  nation  hongroise  n'est  pas  inférieure  aux 
peuples  balkaniques.  Un  coupd'oeildansnotreannuaire 
statistique  suffit  pour  établir  la  supériorité  économique 
de  la  Hongrie.  Nos  institutions  scolaires  et  scientifiques  sont 
plus  nombreuses,  notre  état  intellectuel  et  économique  est  plus 
avancé.  Or,  nous  trouvons  que  la  plupart  des  pays  balkaniques 
pnt  adopté  le  suffrage  universel  et  que  leurs  institutions  gouver- 
nementales sont  plus  démocratiques  que  les  nôtres.  Il  est  vrai 
que  la  théorie  enseigne  que  le  suffrage  universel  convient,  soit 
aux  peuples  qui  sont  très  peu  développés  et  présentent  peu  de 
différences  sociales,  soit  aux  peuples  très  avancés.  Mais  nous 
pensons  que  l'état  de  ces  pays  n'est  pas  primitif,  surtout  si  on 
le   compare    au    nôtre.    Nous    ne   voyons    pas   d'autre    part,    que 

*  Pour  les  données  ci-après  v.  Die  Staaten  Europas  et  le  Sfatesmen's 
Yearbook  de  1908.  M.  le  Dr.  S.  Kyrov,  professeur  à  l'Université  de  Sofia  a 
bien  voulu  nous  renseigner  sur  le  droit  électoral  en  Bulgarie,  M.  le  Dr.  Pierre 
Agoston  nous  a  donné  des  renseignements  concernant  la  Serbie  et  M.  le 
député  Aurèle  Vlad  nous  a  informés  sur  la  législation  roumaine.  Nous  leur 
exprimons  ici  nos  plus  vifs  remercîments. 
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l'égalité  des  droits  politiques  ou  le  caractère  démocratique  des 
institutions  ait  troublé  dans  ces  Etats  la  marche  des  affaires 
publiques.  Il  est  vrai  que  leur  caractère  national  s"'affirme  plus 
nettement  —  nous  laissons  de  côté  la  Turquie  —  mais  c'est  précisé- 
ment dans  le  pays  le  plus  démocratique,  en  Bulgarie  que  les  nationa- 
lités constituent  les  25%  de  la  population.  Par  contre,  l'existence 
nationale,  la  paix  et  le  développement  normal  y  sont  exposés 
à  des  dangers  bien  plus  graves  que  chez  nous;  la  démocratie 
politique  les  a  néanmoins  consolidés.  Mais  dans  le  pays  qui 
jouit  d'institutions  semblables  à  celles  qu'on  veut  donner  à  la 
Hongrie,  et  dont  le  peuple  n'a  rien  à  attendre  de  ses  législa- 
teurs, l'exaspération  des  classes  déshéritées,  livrées  aux  classes 
dirigeantes,  est  devenue  tellement  grande  qu'elle  a  donné  lieu 
à  un  mécontentement  général  et  bientôt  à  une  révolte  sanglante. 
Nous  avons  nommé  la  Roumanie. 

Pour  caractériser  les  institutions  politiques  de  la  péninsule 
des  Balkans  nous  dirons  d'abord  que  la  plupart  de  ses  pays 
n'ont  pas  de  Haute  Chambre;  le  pouvoir  législatif  est  conféré 
au  souverain  et  à  la  Chambre  des  Députés.  Dans  des  cas  impor- 
tants, déterminés  par  la  Constitution,  on  convoque,  en  Serbie, 
la  grande  Skoupchtina  et  en  Bulgarie,  la  grande  Sobranié;  mais 
les  membres  de  ces  Assemblées,  quoique  plus  nombreux,  sont  élus 
de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Chambre  ordinaire.  Quant 
au  Sénat  roumain,  il  est  élu  par  le  peuple,  bien  que  le  cens 
soit  plus  élevé,  au  profit  des  grands  propriétaires. 

Un  autre  trait  caractéristique  du  droit  électoral  de  ces  pays 
c'est  qu'il  commence  à  l'âge  de  21  ans.  Afin  que  le  droit 
électoral  soit  plus  efficace,  le  scrutin  est  partout  se- 
cret. Pour  délimiter  les  circonscriptions  électorales,  on  se  base, 
à  l'exception  de  la  Roumanie,  sur  le  nombre  des  habitants  et 
sur  celui  des  électeurs.  On  nomme  un  député  par  16.000  habi- 
tants en  Grèce,  par  20.000  en  Bulgarie  et  par  4.500  en  Serbie. 
En  Bulgarie  on  se  propose  d'introduire  une  réforme  radicale 
conçue  dans  l'esprit  de  la  proportionnalité.  La  votation  est  par- 
tout secrète  et  le  secret  est  garanti  en  Bulgarie  par  des  peines 
sévères;  on  se  propose  même  d'y  introduire  le  système  le  plus 
perfectionné,  celui  des  bulletins  remis  sous  enveloppes.  On  tend 
donc  à  assurer  l'efficacité  du  droit  électoral  par  des  institutions 
et  par  un  arrangement  technique,  tandis  que  chez  nous  on  veut 
simplement  le  déjouer.  En  Roumanie  le  droit  électoral  est  limité, 
en  ce  sens  que  le  nombre  des  députés  ne  dépend  pas  de  la 
majorité  des  électeurs  et  que  telles  catégories  d'électeurs  nom- 
ment plus  de  représentants  que  telles  autres  catégories;  mais 
on  n'y  cherche  pas,  en  tout  cas,  à  affaiblir  encore  plus  le  droit 
de  ceux  qui  ont  moins  de  droits,  comme  le  veut  la  pluralité 
avec  ses  tendances  ciniquement  avouées. 

La    fameuse   disposition    du    projet   hongrois,    portant    que 

20^      ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  un  délit  ou  pour  un  crime  contre 

^^^     l'Etat   perdent   le   droit   électoral    pour   cinq   ans   et    l'éligibilité 


pour  dix  ans,  comptés  à  partir  de  l'expiation  ou  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  est  absolument  inconnue  dans  les  pays  balkaniques. 

On  sait  que  ce  prétexte  permettra  de  se  débarrasser  faci- 
lement des  leaders  des  socialistes  et  des  nationalités.  Par  contre, 
on  exclut  dans  les  pays  balkaniques  les  hommes  condamnés  pour 
délits  contre  la  moralité,  en  Roumanie,  par  exemple,  les  pro- 
priétaires de  maisons  publiques  et  de  tripots. 

Les  lois  électorales  des  pays  balkaniques  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  stipulant  que  le  droit  de  vote  ne  soit  con- 
féré qu'après  un  certain  séjour  dans  la  commune.  11  est  intéres- 
sant de  constater  que  les  pays  balkaniques  énoncent  l'inéligibilité 
des  moines,  souvent  même  des  prêtres;  chez  nous,  au  contraire, 
on  veut  supprimer  l'ancienne  disposition  qui  exclut,  à  quelques 
exceptions  près,  les  moines  des  droits  électoraux. 

La  Bulgarie  et  la  Grèce  (celle-ci  depuis  1866)  confère  le 
droit  électoral,  sans  aucune  réserve,  à  partir  de  l'âge  de  21  ans. 
Pour  ce  qui  concerne  la  civilisation,  la  Grèce  ne  nous  est  pas 
de  beaucoup  inférieure  :  le  pourcentag-e  des  illetrés  n'y  est  pas  plus 
élevé  que  chez  nous.  La  Bulgarie  a  introduit  l'enseignement  pri- 
maire obligatoire  et  gratuit  avant  nous  et  a  fait  relativement 
plus  de  sacrifices  que  la  Hongrie  pour  les  écoles  correspon- 
dantes. C'est  le  fisc  qui  supporte  les  frais  de  ces  écoles,  dans 
leur  plus  grande  partie. 

En  Serbie,  le  cens  est  de  15  francs;  les  membres  des  zad- 
rugas  (communautés  de  famille)  sont  électeurs  quel  que  soit 
leur  impôt.  Si  on  prend  en  considération  les  conditions  patriar- 
cales et  la  répartition  équitable  de  la  terre  de  ce  pays  (à  cet 
égard  le  régime  de  la  Serbie  est  unique  et  on  la  cite  souvent 
comme  le  pays  d'égalité  par  excelence)  on  comprend  sans  peine 
que  ce  cens  n'est  pas  bien  élevé.  Le  niveau  élevé  de  la  Skoupchtina 
serbe  est  assuré,  non  pas  par  la  pluralité,  mais  par  une  dispo- 
sition spéciale  qui  stipule  que  parmi  les  députés  de  chaque 
district,  deux  au  moins  devront  avoir  fait  des  études  supérieures 
ou  bien  occupé  un  emploi  officiel  supérieur.  Cette  manière  d'éle- 
ver àe  niveau  du  corps  législatif  est  ridicule,  mais  non  pas  hypo- 
crite; elle  n'est  pas  non  plus  un  pur  et  simple  prétexte. 

11  paraît  que  la  loi  électorale  roumaine  a  vivement  impres- 
sioné  l'auteur  de  notre  projet  de  réforme  électorale.  Nous  avons 
dé: à  un  trait  commun  avec  la  Roumanie:  la  prépondérance  de 
la  grande  propriété.  Or,  cette  prépondérance  ne  peut  pas  être 
confiée  aux  soins  du  suffrage  universel;  elle  réclame  un  système 
plus  compliqué.  La  loi  roumaine  est  plus  simple,  brutalement 
sincère.  Chez  nous,  la  démocratie  est  un  principe  qu'on  invoque 
même  quand  il  s'agit  d'introduire  les  institutions  les  moins  démo- 
cratiques. 

Les  électeurs  roumains  forment   dans   chaque   circonscrip- 
tion  trois    collèges   (aux    élections  sénatoriales   deux    collèges) 
dont  chacun  nomme  un  nombre  déterminé  de  députés,  quel  que    .  2qj 
soit  le  nombre  des  électeurs  qui  le  compose.  Pour  faire  partie     <^> 


du  premier  collège,  il  faut  avoir  au  moins  1200  francs  de  revenus 
provenant  d'une  propriété  foncière.  Le  second  collège  est  formé 
par  les  électeurs  des  villes.  Le  cens  électoral  est  de  20  francs; 
les  personnes  qui  exercent  une  profession  libérale,  les  officiers 
ou  fonctionnaires  en  retraite  de  même  que  ceux  qui  ont  le  cer- 
tificat d'études  primaires  n'ont  besoin  d'aucune  sorte  de  cens 
pour  exercer  leurs  droits  électoraux.  Ce  cens  intellectuel  ne  sera 
adopté  par  la  Hongrie  qu'après  12  ans  alors  que  la  Roumanie 
l'a  déjà  voté  et  établi  en  1884.  Le  troisième  collège  comprend 
ceux  qui  paient  un  impôt  quelconque;  il  se  divise  en  deux 
groupes.  Le  premier,  celui  des  électeurs  directs,  comprend  les 
citoyens  dont  la  propriété  produit,  à  la  campagne,  au  moins 
300  francs,  s'ils  savent  toutefois  lire  et  écrire,  puis  les  prêtres 
et  les  instituteurs.  Les  autres  citoyens  sont  des  électeurs  pri- 
maires, qui  nomment,  par  groupes  de  50,  des  délégués  ayant 
le  droit  de  vote  à  leur  place.  C'est  donc  la  Roumanie  qui 
nous  a  servi  de  modèle;  encore  sa  loi,  qui  remonte  à24 
ans,  est-elle  dans  un  certain  sens  plus  démocratique 
que  notre  projet  de  réforme  électorale. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  que  les  peuples  des  Balkans, 
bien  qu'ils  soient  à  tous  les  points  de  vue  plus  arriérés  que  les 
Hongrois,  ont  des  lois  électorales  plus  démocratiques  que  les  nôtres. 
Si  les  institutions  démocratiques  pouvaient  véritablement  pré- 
senter des  effets  dangereux  pour  l'Etat,  ces  effets  seraient  dans 
ces  pays  balkaniques  plus  visibles  que  chez  nous.  Or,  ces  effets 
n'existent  pas;  ils  ne  servent  que  de  prétextes  pour  maintenir 
le  status  quo  antérieur  qui  favorisait  la  puissance  politique  des 
anciennes  classes  dirigeantes. 

Charles  Selymes. 
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Le  suffrage  universel  pourquoi  est-il 
nécessaire  ? 


3 


ans  l'espace  limité  mis  à  notre  disposition  nous  n'a- 
vons pu  qu'esquisser  l'état  économique,  politique  et 
culturel  de  la  Hongrie  de  nos  jours.  Mais  cette 
esquisse  même  aura  convaincu  ceux,  qui  ont  cou- 
tume d'interpréter  les  faits  sociaux  et  leurs  corréla- 
tions, que  le  souhait  du  suffrage  universel  et  secret 
ne  saurait  être  qualifié  de  passager  et  fortuit,  et  ne 
pourrait  être  taxé  de  tactique  de  la  part  des  éléments  politiques 
malcontents,  mais  qu'il  est  bien  une  réforme  nécessaire,  orga- 
niquement inévitable  parsuite  du  développement  actuel  du  pays. 
Le  triomphe  du  suffrage  universel  n'a-t-il  pas  signifié  par- 
tout l'avènement  du  capitalisme  industriel  et  de  la  société 
bourgeoise,  à  laquelle  une  constitution  sémi-démocrate  et  sémi- 
féodale  devenait  insuffisante? 

Le  capitalisme  a,  en  Hongrie  aussi,  déployé  ses  ailes  de 
bonne  heure,  détruit  les  bases  économiques  et  culturelles  de 
l'ancien  régime  social  en  produisant  au  lieu  de  l'ancienne  classe 
dominante,  qui  vivait  de  guerre  et  de  droit  publique,  le  prolé- 
tariat industriel,  et  Timmense  prolétariat  agricole  aussi  bien 
qu'une  classe  très  nombreuse  de  lettrés. 

Cependant  la  constitution  et  l'ordre  juridique  persistent  : 
les  pouvoirs  législatifs  et  administratifs  restent  asservis  à  la 
domination  exclusive  de    la    grande   propriété   foncière,    barrant 


203 


la  voie  à  toute  oeuvre  productive,  qui  ne  saurait  par  suite  réussir 
librement.  Cette  constitution,  en  vérité,  est  la  constitu- 
tion de  la  rente  foncière  gratuite  et  du  capital  qui, 
dans  sa  masse,  revêt  encore  un  caractère  usurier.  Sous 
son  régime,  ni  l'industrie  moderne,  ni  le  commerce  moderne,  ni 
l'ouvrier,  ni  le  paysan,  ni  le  travailleur  lettré  ne  peuvent  réussir. 
En  plaçant  toute  propriété  foncière  au-dessus  de  200  arpents 
dans  la  sphère  d'  intérêts  de  la  grande  propriété  foncière,  nous 
aurons  13,360  entreprises  agricoles  auxquelles  la  constitution 
actuelle  offre  de  grands  avantages  au  détriment  de  la  collecti- 
vité. Supposition  évidemment  fausse,  puisqu'une  bonne  partie  de 
la  propriété  moyenne  ne  peut  plus  supporter  l'état  actuel  de 
l'agriculture  extensive.  Cependant,  ne  corrigeons  pas  ce  chiffre, 
mais  essayons  plutôt  de  calculer  sur  cette  base  la  sphère  des  intérêts 
de  la  grande  propriété,  c'est-à-dire  le  nombre  de  ceux,  aux  besoins 
desquels  l'Etat  agraire-féodal  actuel  pourvoit  si  richement,  qu'ils 
ont,  transitoirement  du  moins,  à  redouter  la  transformation  démo- 
cratique de  la  Hongrie.  Supposons  donc,  qu'une  pareille  entre- 
prise pourvoit  en  moyenne  à  dix  membres  d'une  famille  (chiffre 
également  exagéré),  et  nous  aurons  130.000  personnes  dont 
l'opulence  provient  de  l'ordre  actuel.*  Supposons  en  outre  que 
10"/(»  des  114.000  hommes  adultes,  employés  aux  services 
publics  civils  et  ecclésiastiques  et  dans  les  professions  libé- 
rales occupent  des  situations  aisées  (comme  jouissant  de  la 
confiance  des  propriétaires  fonciers),  et  le  nombre  des  inté- 
ressés à  l'ordre  agraire-féodal  s'accroîtra   de  11.400.**    Suppo- 

'''  D'après  le  vol.  IX.  de  la  Siatistique  de  Dénombrement  : 
le  nombre  des  propriétaires  possédant  plus  de  100  arpents  y  compris 

les  membres  de  leur  famille  est  de  .-_   --.   ._.   ....   _..   ...   — .   .._   ...      17.361 
nombre  de  fermiers  usufruitiers  de  plus  de  100  atpents   ...   —   ...    —        1.212 

nombre  de  fermiers  de  propriétés  au-dessus  de  100  arpents _..        5.711 

nombre  d'employés  agricoles  et  forestiers  et  membres  de  leurs  familles     43.854 

68l28 
Notre   computation  est  donc  trop  élevée  en  faveur  de  l'ordre  féodal. 

Calcul  exagéré,  celui-là  aussi,  tout  le  monde  connaissant  la  situation 
bien  modeste  et  souvent  même  opprimante  de  la  classe  des  lettrés  et  des 
fonctionnaires  hongrois,  la  prolétarisation  des  instituteurs,  des  médecins  et  des 
petits  employés.  La  grande  majorité  de  tous  ces  éléments  ne  pourrait  que  gag- 
ner par  la  transformation  démocratique  du  pays,  puisque  au  lieu  des  sinécures 
avitiques,  il  y  aurait  besoin  de  médecins,  d'instituteurs,  de  fonctionnaires  com- 
munaux etc.  etc.  bien  payés.  Quant  à  l'amélioration  du  standard  of  life  des 
2QA  lettrés,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  l'augmentation  de  la  capacité  de  con- 
^22g>      sommation  du  paysan  et  du  prolétaire. 


sons  encore  que  l'état  actuel  offre  à  lO^/o  de  458.000  hom- 
mes adultes  occupés  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  le 
crédit  et  les  services  de  communications,  soit  indépendam- 
ment soit  comme  employés,  des  avantages,  dont  ils  seraient 
dépouillés  par  la  vie  démocratique  économique  et  politique, 
et  nous  aurons  45.800  personnes  ayant  des  obligations  envers 
le  féodalisme.*  Supposons  enfin  que  dans  cette  seconde  et 
troisième  catégorie,  l'homme  adulte  entretient  une  famille  com- 
posée de  cinq  membres  (encore  une  supposition  exagérée).  Le 
nombre  de  ceux  qui  sont  intéressés  matériellement  à  l'orde 
actuel  augmente  donc  de  57.000  +  229.000  ou  de  286.000, 
c'est-à-dire,  d'après  une  computation  évidemment  exa- 
gérée, on  peut  évaluer  à  400.000  le  nombre  de  tous  ceux, 
qui  ont  à  redouter  la  transformation  démocratique  de 
la  Hongrie.** 

Ces  400.000  personnes  sont  d'ordinnaire  ceux  qu'on  appelle 
la  nation  en  Hongrie.  Voilà  les  400.000  personnes,  dont  il  faut 
protéger  les  intérêts  égoïstes  par  tout  moyen  du  pouvoir  et  de  la 
corruption  contre  l'intérêt  de  dix-sept  millions  d'âmes.  Voilà  les 
400.000  personnes  dont  les  intérêts  exigent  l'empêchement  du 
développement  libre  des  forces  productrices  du  pays  entier. 
Et  quiconque  ose  démontrer  l'effet  paralysant  de  l'empire  de 
ces  400.000  personnes  sur  la  culture  matérielle  et  spirituelle, 
est  sur  le  champ  stigmatisé  par  la  presse  du  gouvernement  de 
traître  socialiste,  d'agitateur  de  nationalités,  de  démagogue 
voulant  profiter  des  désordres. 

Et  pourtant,  il  est  bien  manifeste,  que  pour  tous  ceux, 
qui  ne  vivent  point  de  rente  foncière,  d'usure,  ou  de  sinécures, 
il  ne  s'offre  qu'une  seule  voie  d'amélioration  du  standard  of 
life:  augmenter  la  productivité  du  pays  et  la  capacité 
de  consommation  du  peuple.  Dans  d'autres  termes,  il  faut 
donner  de  la  terre  au  paysan,  et  du  travail  industriel  à  l'excé- 
dent de  la  population  rurale. 

*  Ceux  qui  jouissent  d'une  sitution  exceptionnelle  créée  par  les  com- 
missions illégales,  procurées  par  la  protection,  par  leurs  privilèges  politiques, 
par  l'exploitation  usurière  des  paysans. 

**  Transitoirement,  bien  compris,  l'émancipation  des  roturiers  ayant 
finalement  à  consolider  grandement  les  classes  privilégiées  elles-mêmes.  Quelle 
existence  misérable  ne  vivent-ils  pas,  en  effet,  ces  pauvres  ..privilégiés"  !  En 
Hongrie,  il  n'y  avait  que  41.467.  logis  ayant  une  chambre  de  bain.  En 
comptant  cinq  membres  de  famille  pour  un  logis,  on  peut  donc  évaluer  a  205  • 
200.000  le  nombre  des  personnes  disposant  des  moyens  élémentaires  de  propreté,      «g^ 


Tous  les  articles  de  la  présente  publication  démontrent 
que  la  répartition  de  la  propriété  foncière,  la  culture  et  l'ordre 
juridique  actuels  empêchent  la  réalisation  de  cet  intérêt  émi- 
nent  et  vital  de  tout  le  pays. 

Pour  ces  motifs  le  suffrage  universel  secret  devient  le 
moyen  indispensable  de  tout  progrès,  qu'on  peut  bien  remettre 
à  plus  tard  par  les  menues  intrigues,  par  les  cabales  de  cour, 
mais  qu'on  ne  saurait  refuser  à  jamais,  puisque  c'est  une  ques- 
tion de  vie  et  de  mort. 

L'Occident  peut-être  ne  va  pas  comprendre  et  apprécier 
cette  croyance  et  cette  conviction  du  prolétariat,  du  peuple 
et  des  intellectuels  hongrois.  Car  à  l'Occident  le  jour  est  bien 
loin,  où  la  démocratie  bourgeoise  a  pris  naissance,  aidée  dans 
son  essor  par  le  suffrage  universel.  Ce  qui  se  passe  à  l'occi- 
dent n'est  plus  le  problème  du  développement  de  la  démo- 
cratie bourgeoise,  mais  bien  celui  de  l'avènement  du  prolétariat. 
Et  il  est  bien  douteux  que  le  moyen  du  suffrage  universel 
soit  convenable  à  préparer  ce  degré   plus  élevé  de  l'évolution. 

Mais  en  Hongrie  il  n'y  a  pas  de  démocratie  bourgeoise, 
et  à  son  défaut,  le  prolétariat  est  impuissant.  L'un  des  cham- 
pions du  mouvement  anti-parlementaire  même,  M.  Hubert  Lagar- 
delle  a  défini  le  mouvement  socialiste  dans  ces  termes:  C'est  la 
lutte  du  prolétariat  dans  une  démocratie»  Le  prolétariat 
hongrois,  par  l'instinct  de  classe  des  grandes  masses,  rarement 
déçu,  est  bien  convaincu  que  son  mouvement  restera  impuissant, 
sans  aucune  chance  d'aboutir,  autant  qu'il  n'aura  pas  créé  sur 
les  ruines  du  féodalisme  l'ordre  économique  et  la  constitution 
légale  du  capitalisme  industriel.  Et,  en  conséquence,  en  Hongrie, 
nous  pouvons  assister  à  une  lutte  sans  pareille:  en  l'absence 
d'une  vigoureuse  bourgeoisie,  c'est  à  la  classe  ouvrière 
qu'il  appartient  de  créer  la  démocratie  bourgeoise  et 
de  jeter  les  fondements  du  capitalisme  industriel. 

On  ne  saurait  s'imaginer  cette  évolution  sans  le  suffrage 
universel  :  le  régime  actuel  ne  semble  pas  vouloir  se  suicider, 
et  c'est  uniquement  l'avancement  des  classes  nouvelles,  qui  peut 
réaliser  le  programme  de  la  démocratie  bourgeoise. 

Les    points    cardinaux    de    ce    programme    dérivent  quasi 

automatiquement    de   l'organisme    d'économie    sociale   du  pays, 

en  offrant  les  possibilités  d'évolution  suivantes: 

o/^r  ^^  cause    principale  de  notre    situation    arriérée  au  point 

^r§y     de  vue  économique  est  la  répartition  moyen-ageuse  de  la  pro- 


priété  foncière  :  d'immenses  latifundia  empêchent  la  subsistance 
de  notre  peuple  dont  les  éléments  les  plus  actifs  et  les  plus 
intelligents  émigrent.  La  capacité  économique  de  consommation 
et  le  standard  d'esprit  de  la  plupart  de  la  population  sont  tel- 
lement déplorables,  que  notre  agriculture  est  à  plusieurs  égards 
dans  un  état  d'involution  et  notre  industrie,  encore  en  germe, 
n'a  pas  de  débouchés  suffisants,  ni  d'ouvriers  perfectionnés.  Il 
n'y  a  d'autre  remède,  que  d'assigner  de  la  terre  au  prolétariat 
rural  et  aux  petits  propriétaires  fonciers,  et  cela  par  le  parcel- 
lement  des  latifundia  et  des  biens  d'Eglise.  Seule  cette  mesure 
révolutionnaire  peut  augmenter  la  productivité  du  sol  hongrois, 
la  consommation  du  peuple  (le  marché  intérieur  de  l'industrie), 
et  améliorer  le  standard  du  prolétariat  industriel  par  l'augmen- 
tation générale  de  la  production  et  par  la  diminution  de  la 
réserve  de  chômeurs.  Il  est  bien  naturel,  que  la  classe  pay- 
sanne délaissée,  menacée  même  dans  son  existence  par  les  par- 
cellements  usuriers,  ne  saurait  opérer  cette  transformation.  La 
soi-disante  politique  actuelle  de  parcellements  a  fait  haïr  à  juste 
titre  l'idée  de  parcellement,  vu  que,  ce  qui  se  passe  sous  ce 
titre,  n'est  guère  autre  chose  que  l'exploitation  impitoyable  et  usu- 
rière des  paysans  au  profit  de  la  grande  propriété  et  de  ses 
agents.  Nous  ne  pouvons  aspirer  à  fonder  une  culture  écono- 
mique plus  développée,  qu'à  condition  que  le  paysan  reçoive 
de  la  propriété  foncière  par  l'expropriation,  réalisée  par  l'Etat  sous 
des  termes  équitables  (sous  forme,  peut-être,  de  fermes  collec- 
tives, dans  certaines  branches  d'exploitation).  Il  faut  qu'on  lui 
donne,  en  outre  avec  le  concours  de  l'Etat  et  de  la  coopération 
les  instruments  correspondants  et  que  l'Etat  aussi  bien,  que  la 
commune  répande  par  tous  les  moyens  un  degré  plus  élevé  de 
culture  populaire."  Peut-être  il  n'y  aura  pas  besoin  d'expro- 
priations forcées.  Peut-être  l'impôt  foncier  progressif  juste- 
ment réalisé  —  au  lieu  de  celui  qui  est  en  vigueur  et  qu'il  faut  qua- 
lifier de  dégressif  —  et  1  a  suppression  des  fidéi-commissa 
suffiront  à  ce  que  la  grande  propriété  se  parcelle  d'elle  même 
en  grande  masse,  et  ceci  à  des  conditions  très  avantageuses 

"'  Quant  à  la  question  agraire  de  la  Russie,  pays  dont  la  structure  est 
à  beaucoup  de  points  de  vue  analogue  à  celle  de  la  nôtre,  Charles  Kautsky, 
qui  est  réputé  ..orthodoxe",  f^t  prêche  la  supériorité  de  l'exploitation  agraire 
en  gros,  n'a  point  hésité  de  recommander  le  parcellement  au  prolétariat  indus- 
triel russe.  {La  question  agraire  en  Russie.  Die  Neue  Zeit,  N"  du  20  déc. 
1905.)  A  fortiori,  il  faut  que  la  démocratie  bourgeoise  en  Hongrie  poursuive  .  2Q7  • 
cette  voie.  <2ÎS> 
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pour  le  paysan,  car  il  est  notoire  que  la  grande  propriété  ne 
peut  se  maintenir  que  par  le  système  d'impôts  et  de  politique 
douanière  extraordinairement  injustes,  et  par  maintes  autres 
oeuvres  de  charité  du  pouvoir. 

Mais  la  solution  de  la  question  agraire  seule  ne  suffit  point. 
Pour  assurer  l'instruction  d'économie  moderne,  l'existence  des 
écoles,  le  crédit,  les  pâtures  communes,  l'afforestation  etc.  etc. 
il  faudrait  d'immenses  sommes,  que  la  Hongrie  actuelle  ne  sau- 
rait produire.  Ce  ne  sera  possible  qu'à  la  Hongrie  bourgeoise. 
Ses  moyens  seront:  la  politique  radicale  d'impôts  et  la  sécula- 
risation de  tous  les  biens  de  l'Eglise,  sans  rétribution.  Ces 
mesures  feront  augmenter  les  forces  productrices  dans  un  deg^ré 
très  haut,  perceptible  dès  le  commencement.  N'oublions  pas  que 
la  plupart  des  fois  le  paysan,  tout  isolé  qu'il  est  et  nonobstant 
son  oppression  économique  et  juridique  actuelle,  réussit  même 
par  le  parcellement  usurier  qui  est  actuellement  en  vogue.  Cette 
politique  foncière  à  large  vue  comprend  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  politique  de  l'industrie  qui,  du  reste,  marquera  la 
transformation  lespective  de  la  politique  douanière,  appuyant 
aujourdhui  la  propriété  féodale. 

Le  pays,  dont  les  forces  productrices  vont  être  libérées 
de  cette  manière,  va  nécessairement  démocratiser  sa  constitution 
entière  et  toutes  ses  institutions.  Tout  d'abord,  sur  les  ruines 
de  l'organisation  féodale  oligarchique  actuelle  et  par  le  suffrage 
universel  secret,  employé  dans  tous  les  degrés  de  la  vie  pub- 
lique, il  va  livrer  au  peuple  le  comitat  et  la  commune.  Le 
pas  suivant  sera  l'école  publique  gratuite,  libre  de  tout 
enseignement  religieux. 

Et  cela  même  arrachera  la  dent  venimeuse  à  la  ques- 
tion des  nationalités  au  moment  où  l'objet  principal  des  efforts 
de  l'Etat  sera,  au  lieu  du  maintien  de  l'oligarchie,  le  service  des 
besoins  économiques  et  administratifs  et  le  développement  de 
la  culture  du  peuple. 

Allouez  de  la  terre  aux  paysans  des  nationalités,  créez  leur 
des  banques  solides,  non  usurières,  (comme  au  paysan  hongrois)  de 
bonnes  écoles  d'Etat  ou  l'on  enseignera  dans  leurs  langues, 
une  administration  et  une  justice  intègres  dont  les  agents  com- 
prennent parfaitement  l'idiome  du  peuple  avec  le  concours 
proportionné  de  la  classe  moyenne  des  nationalités,  —  et  vous 
aurez  fait  le  pas  le  plus  important  vers  la  paix  avec  les  natio- 


^^     nalités. 


Une  pareille  transformation  démocratique  du  pays,  en  jetant 
les  fondements  de  la  classe  bourgeoise,  produirait  de  force 
toutes  les  conditions,  qui  augmenteraient  et  corroboreraient  sa 
négation,  le  prolétariat  industriel  :  les  salaires  plus  élevés,  le 
temps  de  travail  raccourci,  les  contrats  collectifs,  les  institutions 
de  bien-être  pour  les  ouvriers,  la  ^liberté  entière  de  la  presse, 
de  réunion  et  d'association. 

Sans  ces  changements  vastes  et  profonds,  la  Hongrie  ne 
deviendra  jamais  un  Etat  industriel,  ni  un  Etat  constitutionnel 
au  sens  du  Rechtsstaat,  —  du  moins  paV  ses  propres 
ressources. 

Le  droit  électoral  actuel  et  le  projet  Andrâssy,  en  con- 
servant les  puissances  du  pouvoir  actuel,  empêchent  tout  travail 
sérieux  et  productif  de  législation. 

C'est  uniquement  sur  la  base  de  l'avènement  politique 
des  éléments  modernes  et  productifs  du  pays  que  la  Hongrie 
peut  entreprendre  la  part  de  l'oeuvre  de  civilisation  qui  lui 
revient  de  droit,  vu  ses  riches  trésors  naturels  et  l'extraordin- 
naire  énergie  de  son  peuple  de  travailleurs.  Sans  cela,  elle 
va  se  précipiter  sur  la  pente  de  la  décadence  économique  et  morale 
et  deviendra  le  butin  de  la  „Grande  Autriche"  ou  de  toute  com- 
plication extérieure.  „L'existence  de  la  nation  est  un  plébiscite 
renouvelé  de  jour  en  jour"  a  dit  Renan.  Un  pareil  plébiscite 
pourrait  à  toute  instant  entraîner  l'Etat  actuel  de  classes  au 
cataclysme. 

Oscar  Jâszi. 
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L'opinion  de  l'Etranger  sur  le  projet  de 
loi  du  comte  Andrâssy. 
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Le  g-ouvernement  et  sa  presse  ne  se  lassent  pas 
de  représenter  ie  projet  de  loi  électoraie  à  vote  public 
et  plural  comme  la  réalisation  des  promesses  faites  par 
le  discours  du  Trône,  d'après  lequel  le  projet  du  gou- 
vernement va  assurer  „tous  les  postulats  modernes  de 
l'idée  démocratique" ,  et  „la  satisfaction  de  toutes  les 
exigences  actuelles  de  F  idée  de  la  démocratie". 

Tout  ce  travail  démontre,  et  cela  par  une  longue 
série  de  faits  et  de  données,  que  ie  projet  de  loi  ne 
saurait  être  considéré  comme  réalisant  ces  promesses 
solennelles  de  la  Couronne,  qu'il  n'est  ni  opportun, 
ni  moderne,  ni  démocratique. 

Mais  il  se  trouvera  des  personnes  pour  contester 
notre  compétence  de  prononcer  un  pareil  jugement. 
Elles  diront,  que  c'est  la  voix  du  parti-pris  politique 
dont  nous  sommes  les  porte-paroles. 

En  tenant  compte  de  cette  objection  probable, 
nous  nous  sommes  décidés  de  consulter  des  autorités 
tout-à-fait  objectives,  qui  peuvent  contempler  les  affaires 
de   Hongrie  sine  ira  et  studio   et    dont  la  compétence 


spéciale  autant  que  l'indépendence  de  conviction  est 
au-dessus  de  tout  soupçon  :  les  plus  éminents  sociolo- 
gues et  politiciens  sociaux  de  F  Occident  cultivé. 

En  prenant  cette  résolution,  nous  nous  sommes 
aussi  laissés  guider  par  l'idée  que  les  réflexions  et  les 
expériences  de  ces  éminents  esprits  pourraient  répandre 
une  lumière  toute  spéciale  sur  le  problème,  qui  agite 
maintenant  notre  opinion. 

Dans  ce  but,  nous  avons  adressé  la  circulaire  sui- 
vante aux  professeurs,  publicistes  et  politiciens  sociaux 
les  plus  éminents  : 

Monsieur, 

Depuis  de  longues  années,  les  intellectuels  hongrois,  la  partie  éclairée 
de  la  bourgeoisie,  la  classe  ouvrière  de  même  que  toutes  les  classes  des 
différentes  nationalités  du  pays  hongrois  mènent  une  lutte  acharnée  en  faveur 
du  suffrage  universel,  qu'ils  considèrent  comme  le  moyen  le  plus  important 
de  la  création  d'une  démocratie  moderne. 

C'est  en  s'appuyant  sur  le  suffrage  universel  que  le  gouvernement 
actuel  est  arrivé  au  pouvoir  ;  maintenant  pourtant  —  après  un  ajournement 
de  deux  ans  et  demi,  —  il  présente  un  projet  de  réforme  électorale  en  vertu 
duquel  les  éléments  instruits  et  principalement  aisés  jouiront  de  deux  ou 
trois  voix  tandis  que  les  illetrés  n'obtiendront  par  le  vote  indirect  qu'un  dixième 
de  vote. 

Outre  cela,  le  vote  sera  public. 

Afin  que  vous  puissiez  mieux  comprendre  ce  projet  et  ses  tendances, 
je  vous  en  communique,  ci-dessous,  les  données  principales  : 

1.  Auront  droit  à  un  seul  vote  ceux  qui  peuvent  lire  et  écrire  :  1,534.443 
citoyens. 

2.  Jouiront  de  deux  votes  866.267  citoyens  (1,732.534  votes)  :  a)  ceux 
qui  auront  terminé  quatre  années  d'école  secondaire  ;*  b)  ceux  qui  paient 
20  couronnes  d'impôt  direct  ;  c)  ceux  qui  emploient  à  leur  service  depuis  5  ans 
une  personne  du  sexe  masculin  ;  d)  ceux  qui  sont  depuis  cinq  ans  au  service  du 
même  patron  ;  e)  ceux  qui  sont  âgés  de  32  ans,  ont  fait  leur  service  militaire  et 
ont  au  moins  3  enfants. 

3.  Auront  droit  à  trois  votes  :  217.791  électeurs  (653.373  votes)  ayant 
terminé  les  études  secondaires*  ou  payant  au  moins  100  couronnes  de  contri- 
butions directes. 

4.  Les  analphabets  voteront  d'une  manière  indirecte  :  dix  analphabets 
éliront  un  délégué  qui  aura  droit  à  un  suffrage.  De  la  sorte  1,270.924  anal- 
phabets auront  127,321    votes. 

*  Le  nombre  total  des  électeurs  de  2  ou  3  votes  en  vertu  de  la  quali-       oii  • 
fication  intellectuelle  est  de   138.617  avec  375.851   votes.  <2Î& 
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Pour  vous  donner  une  idée  complète  de  la  réforme,  il  faut  encore  ajouter 
deux  dispositions  du  projet  : 

a)  La  condition  générale  du  droit  de  suffrage  est  le  séjour  fixe  au  même 
lieu,  au  moins  pendant  un  an.  Cela  signifie  pour  le  prolétariat  —  selon  le  con- 
sidérant du  ministre  —  une  perte  de  100.000  voix. 

b)  Sont  exlus  en  outre  du  droit  électoral  et  de  l'éligibilité  tous  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  cause  d'un  délit  ou  d'un  crime  contre  l'Etat,  ou 
..d'instigation  contre  les  classes,  les  nationalités  ou  les  religions". 


La  démocratie  militante  du  pays  tout  entier  voit  dans  ce  projet  un 
grand  péril  pour  le  développement  futur  de  la  Hongrie,  tandis  que,  par  la 
propagation  d'arguments  tendencieusement  façonnés,  le  gouvernement  et  sa 
presse  veulent  prouver  que  la  nouvelle  loi  électorale  repose  sur  les  principes 
de  la  science  sociale  et  de  la  démocratie  modernes.  En  pareilles  circonstances, 
la  Rédaction  du  Vingtième  Siècle,  revue  qui  depuis  dix  ans  environ  s'efforce 
de  répandre  les  idées  des  sciences  politiques  et  sociales  modernes  et  organe 
de  la  Société  Sociologique,  qui  compte  2000  membres,  s'est  fait  un  devoir  de 
demander  l'opinion  impartiale  des  représentants  les  plus  autorisés  des  scien- 
ces sociales  et  du  mouvement  démocratique  des  pays  civilisés  dans  cette  ques- 
tion nationale  si  importante. 

En  faisant  cette  enquête,  nous  partons  de  cette  considération  qu'une 
pareille  réforme  fondamentale  de  l'organisation  politique  d'un  pays  de  20  mil- 
lions d'habitants,  situé  au  coeur  même  de  l'Europe  ne  forme  pas  seulement 
une  question  vitale  individuelle  du  peuple  correspondant  mais  influence  encore 
indirectement  les  relations  internationales  et  l'évolution  politique  intérieure  des 
autres  pays. 

Comptant  sur  la  solidarité  internationale  de  la  science  et  de  la  démo- 
cratie nous  croyons  être  en  droit  d'espérer  que  vous  ne  repousserez  notre 
demande  et  que  vous  nous  communiquerez  votre  précieuse  et  importante 
réponse  aux  questions  détaillées  qui  suivent  : 

\.  Que  pensez-vous  des  effets  du  suffrage  universel  égal  et  secret 
sur  le  progrès  économique  et  intellectuel  des  peuples  ? 

Une  correction  de  ce  système  vous  paraît-elle  nécessaire  ?  Si  oui,  peut- 
elle  consister  dans  la  pluralité  et  publicité  du  vote  ? 

2.  Le  gouvernement  espère  que  son  projet  adoucira  les  rivalités  de 
classes  et  fera  valoir  les  revendications  justes  des  classes  inférieures.  Cette 
attente  vous  semble-t-elle  justifiée  ? 

3.  Que  pensez-vous  des  effets  moraux  du  scrutin  public  ? 

Vous  priant  de  nous  faire  parvenir  votre  réponse  aussi  tôt  que  possible, 
les  résultats  de  l'enquête  devant  être  publiés  dans  le  numéro  du  décembre 
du  Vingtième  Siècle  et  en  même  temps  dans  une  édition  allemande  spéciale 
de  ce  numéro*,  nous  vous  remercions  d'avance  de  bien  vouloir  contribuer  à  la 
création  d'une  opinion  publique  saine  et  solide. 

(Date  et  Signature  ) 
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Nous  tenons  à  souligner  particulièrement  ce  fait, 
que  les  personnalités,  auxquelles  nous  nous  sommes 
adressés  par  cette  circulaire,  se  recrutent  parmi  les  nuan- 
ces les  plus  différentes  de  la  démocratie  moderne,  du 
libéralisme  à  F anarchisme.  Nous  avons,  dans  le  choix 
des  noms  évité  tout  parti-pris  :  aussi  avons-nous  consulté 
même  des  personnages  d'opinion  toute  contraire  à  la 
nôtre,  dont  nous  savions,  qu'ils  s'efforcent  —  tout  en 
employant  des  méthodes  différentes  —  de  servir  sincère- 
ment l'intérêt  du  peuple  et  non  pas  celui  des  puis- 
sants. On  peut  donc  considérer  l'avis  émanant  de  leurs 
réponses  comme  une  manifestation  de  l'opinion  démo- 
cratique de  l'Occident. 

Nous  publions  donc  les  réponses  reçues  in  extenso, 
dans  l'ordre  où  elles  nous  sont  parvenues,  (en  n'omet- 
tant que  les  allocutions  et  les  formules  de  politesse.)* 

I. 

ALFRED  FOUILLÉE,  membre  de  V Institut  de  France: 

1"  Sous  le  régime  démocratique,  le  droit  de  décider  ap- 
partient aux  majorités,  mais  le  droit  d'être  représenté  et  de 
faire  entendre  sa  voix  appartient  à  tous.  Tous  ont  donc  droit 
au  suffrage.  Le  suffrage  universel  est  d'ailleurs,  pour  une  na- 
tion, un  moyen  de  progrès  intelectuel  et  économique,  parce 
qu'il  oblige  tous  les  citoyens  à  déployer  leur  intelligence  pour 
s'occuper  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits. 

2"  Le  suffrage  universel,  pour  être  libre,  doit  être  abso- 
lument secret.  Le  vote  public  est  un  moyen  d'intimidation  qu'on 
doit  qualifier  d'odieux.  II  ne  peut  qu'abaisser  la  moralité  pu- 
blique en  provoquant  la  lâcheté,  le  mensonge,  tous  les  com- 
promis avec  la  conscience,  toutes  les  servilités  en  face  des 
puissants. 

3"  Le  suffrage  plural  peut  sans  doute  se  soutenir  théo- 
riquement, si  la  pluralité  des  voix  est  accordé  au  mérite,  à 
l'instruction,  à  la  qualité   de  père  de  famille  représentant  a  lui 

"  A  notre  plus  vif  regret  il  nous  a  fallu  pour  gagner  du  temps 
et  pour  des  raisons  techniques  employer  deux  sortes  de  types  dans     .oio. 
tout  ce  livre.  <Z2> 


seul  plusieurs  personnes,  mais  non  pas  à  la  fortune.  Il  est  inu- 
tile de  donner  plusieurs  voix  à  ceux  qui  ont  une  sitution  de 
fortune  privilégiée.  Ce  privilège  leur  donne  déjà  assez  d'in- 
fluence. La  suppression  ou  la  restriction  du  droit  de  suffrage 
chez  les  pauvres  n'est  pas  admissible,  puisqu'elle  les  prive  du 
seul  moyen  qu'ils  aient  de  soutenir  leurs  droits.  Prétendre  qu'on 
favorise  ainsi  les  revendications  populaires,  c'est  une  ironie  et 
une  hypocrisie.  Pour  vous  permettre  d'élever  la  voix,  le  moyen 
n'est  pas  de  vous  baîlloner.  Les  haines  de  classe  ne  peuvent 
que  s'accroître  par  les  privilèges  accordés  aux  uns,  refusés  aux 
autres.  Pratiquement,  le  suffrage  plural,  par  son  caractère  ar- 
bitraire, aboutit  presque  toujours  au  privilège.  Le  moins  ha- 
sardeux, c'est  de  donner  à  tous  le  même  droit  de  vote  en 
imposant  à  tous  le  devoir  de  s'instruire  moralement  et  civi- 
quement. 

4^*  Est-ce  à  dire  que  le  suffrage  universel  et  égal,  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  organisé  n'ait  pas  besoin  de  correctif  !  Non. 
Pour  ne  pas  substituer  le  privilège  des  minorités,  le  suffrage 
universel  doit  être  proportionnel.  C'est  le  seul  moyen  de 
rendre  justice  à  tous  et  d'assurer  l'entrée  des  élites  au  par- 
lement. 

11  faut  donc,  en  résumé,  établir  un  scrutin  de  liste 
avec  système  proportionnel  et  rendre  ce  scrutin  secret. 
Pour  ce  dernier  point,  le  plus  simple  est  le  système  belge  ;  le 
président  du  scrutin  remet  à  chaque  votant  la  liste  complète 
des  candidats  et  une  enveloppe  gommée.  Le  votant  passe  dans 
un  compartiment  et,  avec  un  crayon,  souligne  sur  la  liste  les 
candidats  de  son  choix.  11  place  ensuite  la  liste  sous  l'enveloppe 
qu'il  ferme,  et  il  glisse  lui-même  cette  enveloppe  dans  la  boîte 
du  scrutin.  Aucune  fraude  n'est  possible.  De  plus,  ce  système 
élimine,  ou  à  peu  près,  ceux  qui  ne  savent  pas  lire.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  secret  du  vote  est  la  seule  garantie  de  sa  sincérité. 
De  même,  la  proportionnalité  du  vote  est  la  seule  vraie  ga- 
rantie de  son  universalité.  La  démocratie,  encore  une  fois,  n'est 
ni  le  gouvernement  des  minorités,  ni  celui  des  majorités  :  elle 
est  le  gouvernement  de  tous. 

II. 
EMIL  REICH,  professeur  à  l'Université  de  Vienne  : 
..  Ehe  ich  ihre   Frage   beantworte,   muss  ich  vor    allem    bekennen, 

^S>     dass  ich  keine  absoluten   fur  aile  Zeiten  giltigen,   sondern   nur  relativ 


beste   Lôsungen    menschlicher    Streitfragen    kenne,    die  vielleicht  mehr 

Àhnlichkeit  mit  dem  geringsten  Ubel  als  mit  dem  grôssten  Gut  besitzen. 

Das  idéale  Wahlrecht  wiire  jenes,   welches  den  zugleich  moralisch  und 

intellektuell  hôchststehenden  Personen  ohne  Unterschied  des  Geschlechtes 

grôsseren   Einfluss  sicherte   als  den  moralisch  und  intellektuell  Minder- 

wertigen.   Indessen   fehlt  jede   Moglichkeit   die   moralische  Mehrwertig- 

keit  statistisch  festzustellen   und   auch    fiir    die    geistige    Reife    ist    nur 

das  sehr  unzulangliche  Kriterium   der  Schulzeugnisse  vorhanden,  noch 

unzureichender,    weil   moralische   und    intellektuelle    Entwicklung    beim 

Eizelnen    bekanntlich    nicht    stets    Hand    in    Hand    gehen.    So    scheint 

unter  der   vorhandenen  Wahlsystemen   seibst   demjenigen,   der  nicht  in 

allen    Punkten    Demokrat    ist,   denn    doch  das    allgemine,    gleiche   und 

geheime  Wahlrecht   die  wenigsten  Mangel   aufzuweisen,  auch  sprechen 

die    bisherigen    Erfahrungen    dafùr,    dass    seine    gûnstigen    Wirkungen 

auf  den  wirtschaftlichen    und    kulturellen    Fortschritt    der   Vôlker    die 

ungiinstigen,   deren    keine    menschliche    Institution    frei    ist,    ungemein 

ùbertreffen.   Es  weckt  und  strârkt   das  Gefùhl   der  Verantwortlichkeit 

fur  ailes,   was  im  Vaterlande  geschiet,   es  zwingt  jeden,   sich  mit  den 

grossen  Problemen   der  staatlichen   Gemeinschaft  zu   beschaftigen  und 

wirkt     schon    dadurch    kultivierend    und    ethisirend.    Eine    Korrektur 

scheint   mir     allerdings     notwendig  :    das    Zweikammer-System,    wobei 

das  Unterhaus    nach   dem    allgemeinen,    gîeichen,    direkten    Wahlrecht 

(womôglich  nach  Proportionalwahlrecht),  das  Oberhaus  zu  drei  Vierteln 

nach  demselben  Wahlrecht,  jedoch  nach  Berufsarten  vereinigter  Wahler, 

zu    einem    Viertel    nach    einem    Vorzugswahlrecht     der     Gebiideteren 

erwâhlt  wiirde.   Vorrechte   des    Besitzes    oder    der   Geburt    erscheinen 

beim  Wahlrecht   eines  civilisierten  Staates  widersinnig.   Die  Offentlich- 

keit  der  Abstimmung   ist  oft   auch  geeignet   durch   die  in  ihr  liegende 

démonstrative   Betonung   mitunter  gar   nicht  so  bedeutender  Meinungs- 

differenzen   die   sachliche    Trennung    zur    persônlichen    zu    verscharfen 

und   zu  verbittcrn,   noch   viel  haufiger    abcr   gefâhrdet    sie    die    Wahl- 

freiheit    und    ermuntert   geradezu    zum    indirekten,    wie    zum    direkten 

Stimmenkauf,   der  bei  geheimer  Abstimmung  viel  cher  vermieden  wird. 

Die   Pluralitàt   hat   sich   in    Belgien    sehr  schlecht  bewâhrt   und   gefahr- 

liche  Strassenkampfe  hervorgerufen  ;   moge  dies  Ungarn  erspart  bleibcn. 

Die  Klassengegensatze  werden    durch    die    Pluralitàt    erst    recht 

zum   allgemeinen   Bewusstsein  gebracht,   durch   Pluralstimmen   der   Be- 

sitzenden   sogar  in   der  aufreizendsten   Form,   wâhrend  Bevorzugungen 

des  Alters    und    der    Bildung    als    weniger    ungerecht,    auch    weniger 

verhasst   zu   sein   pflegen,    wenn    sie    nicht    krasse    Formen    annehmen. 

-  ...  215' 
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hôchstens  zehn  Jahren  ein  eingeschrânkteres  Votum  der  Analphabeten 
allenfalls  verteidigen,  jedoch  die  Rechnung,  die  zehn  Menschen,  weil 
sie  nicht  lesen  und  schreiben  kônnen  fiir  nicht  mehr  zahlt  als  einen, 
der  dièse  bescheidenen  Kûnste  besitzt,  einen,  der  20  K  direkte 
Steuer  entrichtet,  fiir  mehr  wert  hait,  als  neunzehn  Arme,  die  keine 
Schule  besuchten,  und  einen  absolvierten  Mittelschiiler  so  viel  gelten 
lâsst,  wie  30  Analphabeten,  muss  aufs  Tiefste  empôrend  wirken. 
Auch  die  einjâhrige  Sesshaftigkeit,  die  bei  Gemeindewahlen  am  Platz 
sein  kann,  ist  bei  Staatswahlen  sinnlos  oder  einseitig  gehassig.  Will 
man  die  Pluralilat  auch  nur  als  Ubergangsmassregel  vertreten  dann 
muss  sie  in  weit  bescheideneren  Grenzen  bleiben,  etwa  eine  Stimme 
fiir  Analphabeten,  1^/2  Stimmen  fiir  aile  andern,  und  2  Stimmen  fiir 
jene,  die  eine  Mittelschule  absolvierten.  Es  ist  mehr  als  genug,  wenn 
man  annimmt  ein  wenig  Schulbildung  mâche  um  die  Hâlfte  kluger 
und  besser  aïs  andere,  grôssere  Bildung  sogar  um  das  Doppelte. 
Halbe  Stimmen  bieten  keine  Schwierigkeit,  die  Addition  des  Wahl- 
ergebnisses  dauert  um  eine  Kleinigkeit  langer.  Die  Steuerleistung 
ist  der  schlechteste  Massstab  politischer  Reife,  iiberdies  zahlen  die 
Armeren  reiativ  mehr  an  indirekten  Steuern.  Die  moralische  Wirkung 
wâre  am  stârksten,  wenn  die  allzu  lange  und  allzu  sehr  Bevorrech- 
teten  rasch  und  entschieden  auf  veraltete  Privilegien  verzichteten,  die 
sie  auf  die  Dauer  doch  nicht  behaupten  kônnen.  Ein  Wahlrecht  hin- 
gegen,  dass  unter  dem  Schein  der  AUgemeinheit  28"/o  der  Wâhler 
mindestens  59*^,  0  der  Stimmen  sichert  und  damit  den  unteren  Schich- 
ten  jede  Hoffnung  die  Mehrheit  im  Parlament  zu  erlangen  benimmt, 
muss  bei  den  Enttauschten  heftige  Erbii-terung  hervorrufen  und  so  der 
Zukunft  des  Landes  verderblich  werden.  Es  erscheint  unmoralisch  und 
zuriickgeblieben.  Durch  das  alîgemeine,  gleiche,  geheime  Wahlrecht 
muss  haute  jeder  Staat  seine  Gleichwertigkeit  mit  Westeuropa 
erweisen, 

m. 

KARL  KAUTSKY,  directeur  de  la  Neue  Zeit  : 

Ich  bedauere,  dass  mir  meine  Zeit  nicht  erlaubt,  Ihre 
Frag-en  ausfiihrlich  zu  beantworten.  Ich  kann  nur  sagen,  dass 
ich  ailes,  was  zu  Gunsten  des  Pluralwahlrechts  gesagt  wird, 
fiir  leere  Flausen  halte.  Es  bedeutet  eine  Vergewaltigung  des 
Prolétariats,  der  Masse  der  Bevôlkerung  iiberhaupt,  ebenso,  wie 
die  ôffentliche  Abstimmung.  Beides  sind  nichts  als  Mittel,  einer 
^^g,     reaktionâren   und  bankerotten  Aristokratie  zu  ermôglichen,  noch 


langer  die  Staatsgewalt  der  Ausbeutung  der  Volksmasse  dienst- 
bar  zu  machen. 

Ich  bedauere,  wie  gesagt,  dass  meine  Zeit  nicht  erlaubt, 
dièse  Satze  zu  begTiinden.  Das  ist  indes  so  oft  und  so  schla- 
g-end  geschehen.  dass  ich  nur  oft  Gesagtes  zu  wiederholen  hâtte. 

IV. 

FERDINAND   TÔNNIES,   professeur  à  l'Université  de  Kiel  : 

Auf  die  mir  vorgelegten  Fragen  beehre  ich  mich  zu  ant- 
worten  : 

1.  Die  Erfahrung  lehrt,  dass  die  Wirkungen  des  allge- 
meinen  gleichen  und  geheimen  Wahlrechtes  auf  den  wirtschaft- 
lichen  und  kulturellen  Fortschritt  der  Vôlker  iiberwiegend  giinstig 
sind.  Dadurch,  dass  das  politische  Interesse  belebt  wird,  scheint 
die  gesamte  intellektuelle  Aktivitat  erhôht  und  vermehrt  zu 
werden.  Eine  Korrektur  dièses  Systems  halte  ich  nicht  fiir  not- 
wendig,  wohl  aber  fiir  môglich  und  erwunscht  in  der  Richtung 
des  Proportionaî- Wahlrechtes,  und  (in  nicht  ferner  Zeit)  auch 
des  Stimmrechtes  der  Frauen.  Dabei  wiirde  eine  hôhere  Alters- 
grenze  —  das  voliendete  30.  Lebensjahr  —  praktisch  zwar 
von  geringer  Bedeutung,  den  grossen  ethischen,  also  indirekten 
politischen  Wert  haben,  eine  Aufforderung  zu  gehôriger  Vor- 
bereitung  auf  das  auszuiibende  Wahlrecht  in  sich  zu  enthalten. 
Indessen  kônnte  ein  gehôriger  staatsbiirgerlicher  Unterricht  in 
alien  Schulen,  auch  eine  friihere  politische  Mundigkeit  gerecht- 
fertigt  erscheinen  lassen. 

Pluralwahlrecht  und  Ôffentlichkeit  der  Abstimmung  sind 
keine  Korrekturen,  sondern  Karrikaturen  des  grossen  Gedankens 
der  staatsbïirgerlichen  Gleichheit,  der  das  allgemeine  Wahlrecht 
auszeichnet  und  eine  volkserziehliche  Wirkung  auf  die  oberen, 
wie  auf  die  unteren  Klassen  ausiiben  kann. 

2.  Denn  durch  Pluralwahlrechte  kônnen  die  Klassengegen- 
satze  nicht  gemildert,  sondern  nur  verschârft  werden.  Der  Intel- 
ligenzzensus  ist  nichts  als  ein  verhiillter  Vermôgenszensus. 
Der  wirkliche  politische  Verstand  lâsst  sich  nicht  messen  ;  so 
wenig  wie  etwa  der  richterliche  Verstand  des  einzelnen  Richters 
in  einer  Jury,  oder  die  Einsicht  irgend  eines  stimmberechtigten 
Mitgliedes  in  irgend  einer  Korperschaft  sich  messen  lâsst.  Wenn 

es  in  Ungarn  1,270.924  Burger  gibt,  die  des  Lesens  und  Schrei-      ,^^^ 
bens  unkundig  sind,  so  ist  es  gewiss  eine  berechtigte  Forderung     ^s> 


dieser  unteren  Klassen,  dass  solche  Schande  von  Ihrem  Kônig- 
reich  hinweggenommen  werde.  Werden  sie  auch  politisch  zu 
Heloten  erniedrigt,  so  ist  ihnen  die  Môchlichkeit,  dièse  und  andere 
gerechte  Forderungen  gesetzlich  geltend  zu  machen,  offenbar 
geraubt.  Jede  politische  Erniedrigung  drângt  die  Massen  auf 
ungesetzliche  Wege  :  auf  die  Strasse. 

3.  Die  moralischen  Wirkungen  der  offentlichen  Abstimmung 
halte  ich  fiir  gerichtet.  Der  Centrums-Abgeordnete  v.  Windt- 
horst  bekannte  am  26.  November  1873,  das  er  seine  Ansichten 
dariiber  zu  ândern  sich  genôtigt  gesehen  habe.  Die  Erfahrung, 
wie  in  Preussen  die  Regierung,  die  grossen  Grundbesitzer  und 
die  Fabrikanten  auf  die  Wahler  Einfluss  iiben,  habe  ihn  belehrt  : 
„es  heisst  der  menschhchen  Natur  zu  viel  zugemutet,  gegeniiber 
einem  solchen  Terrorismus  stand  zu  halten".  In  derselben 
Sitzung  des  preussischen  Abgeordnetenhauses  sprach  der  Abge- 
ordnete  v.  MeîHerkrod  von  einer  grossen  herrschafthchen  Ver- 
waltung-,  „wo  man  die  Leuten  die  den  Mut  der  Uberzeugung 
gehabt  haben,  die  Anerkennung  dafiir  durch  die  Kiindigung  ihres 
Dienstverhâltnisses  ausspricht".  Das  ist  aberuberall,  woes  ôffent- 
liche  Volkswahlen  gibt,  aiîtagliche  Praxis.  Man  sollte  den  grossen 
Herren  die  ôffenthche  Abstimmung  nur  an  dem  Tage  bewilligen, 
wo  sie  in  ihren  diversen  Klubs  das  ôffentliche  Ballotement  ein- 
gefiihrt  haben  werden. 

V. 
ACHILLE   LORÎA.,   professeur  à  l'Université   de  Turin  : 

Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  questionnaire  et  je  le 
fais  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  j'ai,  sur  la  question 
que  vous  agitez,  des  convictions  très  enracinées  et  très  anciennes. 

1.  Je  pense  et  j'ai  toujours  pensé,  que  le  droit  de  suffrage 
est  un  droit  imprescriptible  de  tout  citoyen,  qui  ne  s'est  pas 
rendu  coupable  et  que  partant  il  n'est  pas  licite  à  un  gouver- 
nem.ent  de  l'en  dépouiller.  11  se  peut  qu'à  ses  abords  ce  système 
électoral  donne  lieu  à  des  méprises  du  part  d'électeurs  incons- 
cients ou  inexpérimentés  ;  mais  l'exercice  même  du  droit  de 
suffrage  parvient  nécessairement  à  éliminer  par  degrés  ces 
maladies  de  croissance  et  de  jeunesse.  La  liberté,  c'est  l'édu- 
cation des  peuples  ;  c'est  la  route  royale  qui  mène  à  la  vertu 
civique  et  à  la  maturité  politique  ;  en  dehors  d'elle,  il  n'y  a 
que  l'enfance  perpétuelle  et  les  maillots  garrottant  pour  toujours 


^^     les  esprits. 


D'ailleurs,  je  comprends  —  bien  que  je  ne  l'approuve  pas 
—  qu'on  nie  au  peuple  le  droit  de  suffrage  ;  c'est  là  un  pro- 
cédé réactionnaire,  mais  du  moins  un  procédé  net  et  loyal. 
Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  ce  qui  est  le  plus  abominable 
des  larcins,  c'est  qu'on  octroyé  nominalement  au  peuple  le  droit 
de  suffrage,  pour  le  paralyser  et  nullifier  tout  de  suite  en  don- 
nant aux  riches  plusieurs  votes.  C'est  le  mensonge  codifié  ; 
c'est  l'instauration  gouvernementale  de  la  ruse  et  de  la  duperie. 

2.  Nul  doute  que  toute  restriction  du  suffrage  doit  créer  des 
entraves  insurmontables  à  un  mouvement  civilisateur  et  bien- 
faisant pour  la  réforme  sociale.  En  effet,  l'histoire  nous  prouve 
que  toute  réforme  démocratique  a  été  arrachée  aux  gouverne- 
ments par  les  classes  populaires  organisées  et  représentées  aux 
assemblées  législatives.  Donc,  monopole  politique  des  hautes 
classes,  ça  veut  dire  la  pierre  sépulcrale  sur  tout  essai  à  venir 
de  rénovation  sociale  et  d'élévation  des  classes  pauvres,  donc 
la  paix  sociale  compromise  de  la  façon  la  plus  déplorable,  les 
conflits  de  classes  aigris  et  envenimés. 

3.  Le  vote  public,  c'est  la  négation  de  toute  liberté  élec- 
torale, c'est  l'assujettissement  politique  de  l'électeur  à  ses  pa- 
trons, à  ceux  desquels  il  dépend  dans  la  société  économique. 
La  lutte  engagée  en  Angleterre  aux  débuts  du  siècle  passé 
contre  la  publicité  du  suffrage  a  mis  à  nu  tout  ce  que  ce  sys- 
tème a  de  honteux  et  de  réactionnaire  et  devrait  ôter  à  tout 
peuple  clairvoyant  l'aspiration  à  le  rétablir. 

VI. 
J.    CASTBERG,   ministre   de  la  justice  en  Norvège  : 

Seit  1898  ist  das  allgemeine  Wahlrecht  fiir  Mânner  in  Nor- 
wegen  eingefiihrt;  jeder  Wahler  hat  nur  eine  Stimme  ;  wir  haben 
Stimmrecht  fur  aile  Mânner  iiber  25  Jahrcn,  die  augenblicklich  im 
Wahlkreise  wohncn,  im  letzten  Jahre  nicht  Armenunterstiitzung  erbal- 
ten  haben  oder  durch  Strafurteile  der  biirgerlichen  Rechte  beraubt  sind. 
Die  Abstimmung  ist  streng  geheim.  Dièse  Ordnung  wurde  bereits  bei 
der  Storthingswahlen  praktisiert  und  hat  sich  durchaus  bewâhrt.  Speziell 
ist  es  von  allen  Parteien  anerkannt,  dass  das  allgemeine  \\  ahlrecht 
der  nationalen  Politik  in  der  Union  mit  Schweden  Macht  und  Stârke 
gab,  die  es  môglich  machte  die  nationale  Aufgabe  durchzufiihren, 
indem  es  das  ganze  Volk  umfasste.  W  ahlrecht  fiir  Frauen  bei  den 
Storthingswahlen  isl  voriges  Jahr  eingefiihrt,  aber  ist  noch  nicht  in 
Anwendung  gekommen.  <is> 


Auf  Ihre  Fragen   erlaube  ich  mir  zu  antworten  : 

1.  Das  allgemeine  und  geheime  W  ahlrecht  —  one  man  one 
vote  —  kann  nur  dem  intellektuellen  und  ôkonomischen  Fortschritte 
des  Volkes  dienen.  Keine  prinzipielle  oder  wesentliche  Einschrânkung 
dièses  \\  ahlrechts  ist  zu  empfehlen.  Besonders  ist  ein  System  mit 
Pluralstimmen  oder  mit  ôffentlicher  Abstimmung  verwerflich.  Nach  der 
Erfahrung  in  unserem  Lande  muss  die  Abstimmung  streng  geheim  sein 
um  ein  gerechtes  und  freies  \\  ahlresultat  zu  sichern.  Wir  habea 
beide  Système  griindlich  gepriift  und  sind  seit  langen  zu  der  gehei- 
men   Abstimmung  ûbergegangen. 

2.  Ein  Wahlrechtssystem  mit  Pluralstimmen  fiir  diebesser  situier- 
ten  Schichten  der  Gesellschafl:  ist  gewiss  nicht  im  Stande  die  sozialen 
und  politischen  Gegensàtze  der  verschiedenen  Bevôlkerungsklassen  zu 
mildern,  oder  die  gerechten  Forderungen  der  untern  Klassen  zu  befrie- 
digen. 

3.  Die  ôffentliche  Abstimmung  ist  eine  Gefahr  fiir  die  Rein- 
heil  des  offentlichen  Lebens.  Sie  verleitet  leicht  die  moralisch  oder 
ôkonomisch  Schwachen  dazu,  gegen  ihre  Uberzeugung  zu  stimmen 
und  sie  offnet  den  Gewissenlosen,  welche  die  ôkonomische  Macht  ûber 
Andere  haben,  die  Môglichkeit  unlauteren  Einfluss  auszuiiben.  Die 
geheime  Wahl  verhindert  die  Kontrolle  der  Abstimmung  jedes  einzelnen 
Wahlers,  und  garantiert  die  Selbstandigkeit  und  Ehrlichkeit  der  Wâhler. 


VII. 

ERNST  MACH,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  membre 

de   r Académie  Impénale  : 

Ich  bin  kein  Politiker;  Ihre  Frag-en  bezîig"lich  der  in  Ung-arn 
in  Aussicht  genommenen  Wahlreform  sind  also  fiir  mich  nicht 
leicht  zu  beantworten.  Ausserdem  fehlt  mir  die  Kenntnis  Ungarns 
und  seiner  Sprache.  Da  ich  mich  aber  fiir  die  analoge  Reform 
in  Osterreich  lebhaft  interessirt,  und  da  ich  bei  den  betreffen- 
den  Verhandiungen  einige  Erfahrungen  gemacht  habe,  so  wiU 
ich  mit  meiner  subjektiven  Meinung  nicht  zuriickhalten. 

1.  In  Bezug  auf  Ihre  erste  Frage  kann  ich  mit  voiler  Uber- 
zeugung sagen  :  Die  einzige  Einrichtung,  welche  eine  angemessene, 
dem  KuIturfortschrittentsprechendeVolksvertretungsichert,  ist  das 
allgemeine,  gleiche,  direkteWahlrecht  mit  geheimer  Abstimmung. 

Jede  sogenannte  Korrektur  durch  Pluralitât  oder  Offentlich- 
keit  der  Abstimmung  kommt  einer  Vernichtung,  beziehungsweise 
,2;^     Korruption  des  allgemeinen  gleichen  Wahlrechtes  gleich. 


2.  Wie  durch  solche  Korrekturen  die  Klassengegensâtze 
g-emildert,  die  berechtigten  Forderungen  zur  Geltung  kommen 
sollen,  vermag  ich  nicht  einzusehen.  Ja,  wenn  die  Gegensatze 
sich  nicht  âussern,  die  Forderungen  gar  nicht  laut  werden  kônnen, 
dann  scheint  dies  allerdings  eine  Milderung  zu  sein. 

3.  Den  dritten  Punkt  habe  ich  unter  1.  schon  beantwortet. 
Am  schwierigsten  ist    die    Frage    der  Analphabeten.  Hier 

muss  die  genaue  Kenntnis  der  Umstande,  die  mir  nicht  zur 
Verfiigung  steht,  ailes  tun.  Man  kann  ja  Bedenken  tragen  den 
Analphabeten,  der  sich  so  schwer  ein  unbefangenes  Urteil,  eine 
selbstândige  Meinung  bildet,  den  iibrigen  Biirgern  gleich  zu 
stellen;  allein  ihm  1/10  Stimme  einzurâumen,  iiber  die  er  nicht 
einmal  direkt  und  frei,  sondern  unter  Pression  und  Aufsicht  ver- 
fiigt,  scheint  mir  ein  Hohn  auf  das  aligemeine  gleiche  Wahlrecht. 
Kein  Bildungsunterschied  ist  iiberhaupt  so  einschneidend,  als 
der  des  Analphabeten  gegen  den  des  Lesens  und  Schreibens 
Kundigen,  Deshalb  kann  ich  die  Abstufung  des  Stimmengewichtes 
von  1  bis  3  nach  Steuer  und  Bildung  schon  gar  nicht  verstehen. 
Die  bessere  Bildung  und  Situation  wird  sich  ja  gewiss  durch 
die  parlamentarische  Uberlegenheit  geniigend  geltend  machen. 
Môchte  es  Ihnen  gelingen,  das  aligemeine  gleiche  Wahl- 
recht „unkorrigiert"  zur  Geltung  zu  bringen  ! 

VIII. 

RUDOLF  GOLDSCHEID,    président  de   la  Société   de   Sociologie   de 

Vienne  : 

Es  muss  haute  als  eines  der  sichersten  Ergebnisse  der  gesamten 
Wissenschaft,  namentlich  der  historischen  Erkenntnis  gelten,  dass  das 
aligemeine,  gleiche,  direkte  und  geheime  Wahlrecht  fur  unsere  Zeit 
die  unentbehrliche  Voraussetzung  zur  Konkurrenzfahigkeit  eines  Vol- 
kes  im  internationalen  Machtkampf  bildet.  Die  Gewâhrung  desselben 
ist  nicht  nur  erforderlich,  damit  die  Arbeiterklasse  ihre  Interessen 
im  Staate  vertreten  kann,  sondern  blos  der  Staat  bleibt  an  Wohl- 
stand  und  Macht  nicht  hinter  den  Nachbarstaaten  zuriick,  der  seine 
Verfassung  im  modernsten  Sinne  umgestaltet.  Das  beweist  nichts 
deutlicher,  als  der  Aufstieg  Deutschlands  und  der  Verfall  Russiands 
in  den  letzten  Jahrzehnten.  Das  aligemeine,  gleiche,  direkte  und 
geheime  Wahlrecht  ohne  jede  Einschrankung  und  Chikane  an  aile 
Volljâhrigen  und  Vollsinnigen  erteilt  ist  das  wichtigstc  Stûck  staats- 
biirgerlicher  Erziehung,   es  ist   die  unerliissliche   Fortsetzung  der  Schul-     <^> 


bildung.   Schulpflicht   und   Wahirecht   ergànzen    einander  und  schaffea 

zusammen   des  einzige  zuverlâssige  Fundament  jener  gesunden  Massen- 

kultur,   die    ihrerseits    wieder    allein    die    wirtschaftliche    Konkurrenz- 

faiïigkeit  verbiirgt.    Die   Pluralitât  kann   nicht  als  wertvolle  Korrektur 

des    allgemeinen    Wahlrechts    betrachtet    werden,    weil    sie    ganz    ina 

Gegenteil   dessen    Négation    bedeutet.    Auch    das    hat    die    Geschichte 

unzweideutig  gezeigt.    Die    eingewurzelte,    durch    aile    Vergangenheit 

vertieîte    Engherzigkeit    des     Egoismus     der     Menschennatur    hat    bei 

Bevorrechtung  von  Besitz  und  Bildung  intimer  und  ûberall  dazu  gefùhrt, 

dass    die    bevorrechteten    Minoritàten    riicksichtslos    auf    Kosten    des 

Staatsganzen  gemeinschadliche  Vorteile  îiir  sich  anzustreben   suchten. 

Die    Vorherrschaft    von    Besitz    und    Bildung    hat    nirgends 

das  gehalten,    was   man    sich  von    ihr   versprach.    Bildung    und 

Besitz  wurden   vielmehr  bisher  stets  von   denen    die    sich  dièses  Vor- 

zugs  erfreuen  konnten,   im    eigenniitzigsten    Selbstinteresse    als    Waffe 

im  Kampf  ums  Dasein  beniitzt.   Der  Mensch  ist  bis  heute   noch   nicht 

so  veranlagt,   und  auch  nicht   dazu   erzogen  worden,  namentlich  nicht 

durch    die    Wirkîichkeit,    fiir  die    Bediirfnisse    seiner    Nebenmenschen 

ein   Organ   zu   haben.   Die   menschlichen   Bediirfnisse  haben  darum  nur 

Aussicht  zur  Befriedigung  zu  gelangen,  wenn  sie  im  Volksvertretungs- 

korper  geniigenden  Ausdruck  finden.   Es  geschieht  in  parlamentarisch 

regierten     Lândern    nur    fiir    diejenigen   Bevôlkerungsschichten    etwas, 

deren    Stimmen   bei   der  Wahl   eine    Rolle    spielen.     Nur    wer    seine 

ungeschmalerte    Stimme    zu    geben    hat,    hat    wenn    er    auch 

sonst    gar    nichts    hat,    dem    Politiker    etwas    zu    geben.    Fiir 

nichts  bekommt  man   im  Leben  leider  nichts.   Das  ist  der  Grund,  der 

schliesslich  auch  die  Einsicht    erzwingen   wird,    dass    im    Interesse  der 

Familienentwicklung  und  -Gesundheit    auch    das    Wahirecht    der    Frau 

erforderlich    ist.    Die    Pluralitât    trifft    das    Wahirecht   gerade    an    der 

empfindlichsten  Stelle.    Sie  schafft  blossen  Schein  des  Rechtes,    statt 

wirkliches  Recht    und    wirkt    dadurch    eminent    verhetzend.      Statt    zu 

einem    Kulturrechtsstaat,    fûhrt    sie    zu    einem    Papierrechtsstaat; 

wo  eherne  Mauern  der  Gerechtigkeit  stehen  sollen,  baut  sie  verschieb- 

bare  Kartonwande  hin.  Die  Forderung  des  uneingeschrânkten  allgemeinen 

gleichen    und    geheimen    Wahlrechts    ist    aber    beileibe    keine    blesse 

humanitâre    oder    Gerechtigkeitsforderung.    Es    ist    die    Voraussetzung 

gedeilicher  Entwicklung,   es  hebt  die   Qualitât  der  Menschen,    schafft 

neue   Produktions-   wie   neue  Absatzmôglichkeiten.  Nur  ein   Kultur- 

volk,   das  in   allen  seinen   Gliedern  auf  einem  hohen  Niveau 

steht,  kann   auf  die  Dauer   erfolgreich   auf   dem   Weltmarkt 
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hohen   Ansehn  bringen.   Speziell    in    der    Monarchie    wird    Ungarn 
gar  bald  die   nachteiligen    Folgen    an    wirtschaîtiicher    und    politischer 
Macht    erapfindlich    zu    fiihlen    bekommen,    wenn    es    versâumt,    sich 
rechtzeitig  mit   einem  auf  der  Hôhe  der  Zeit  stehenden   Verfassungs- 
mechanismus  auszustatten.   Es  wird  dadurch    sowohl  seine  eigene  Stel" 
lung  in   der  Monarchie   schadigen,   wie  auch  bewirken,   dass  die  Mon- 
archie, beschwert  durch  ein  riickstandiges  Ungarn  und  aufgerieben  durch 
fortwahrende   Kàmpfe  mit  diesem,   im   Konzert  der  Mâchte  nicht  jene 
Position   erlangt,   die    sie    auf    Grund    ihres   territorialen    Besitzes    wie 
der  Begabung    ihrer    Bevôlkerung    einzunehmen    berufen    wâre.     Nur 
intensivste  Entfaltung  aller    Nationalitâten    des  Gemeinwesens  vermag 
die    leistungsfahigste    Nation    innerhalb    desselben    zu    dem    hochsten 
moglichen    internationalen    Ansehen    bringen.     Besonders    die    staats- 
biirgerliche   Zuriicksetzung  der  Analphabeten  muss  vom  Entwicklungs- 
standpunkt  verurteilt  werden.   Der    Staat   ist   schuld,  dass  es  Analpha- 
beten giebt,   wie    darf    er   fiir    seine    Unterlassungssùnde    dièse    noch 
strafen  ?   Das  ist  Verdoppelung  des  Unrechts  !    Nur    wenn    auch    die 
Analphabeten  voiles  Wahlrecht  haben,  wird  es  bald  aufhôren,  Analpha- 
beten   zu    geben.      Allein    auf  dessen    Wege    v/ird    der    Allgemeinheit 
deutlich    zu    Bewusstsein    kommen,    welch    schwere    Schâdigung    eine 
grosse    Analphabetenanzahî    fiir    ein    Staatswesen    ist.    Das    von    der 
Regierung  vorgeschlagene,  durch  die  Pluralitât  und  vieles  andere  ver- 
dorbene  Wahlrecht  ist  eine  Unterbindung  der   Entwicklung    Ungarns 
und  damit  auch  Osterreichs  auf  Jahre  hinaus.    Es    niitzt    bedeutende 
Môglichkeiten,  die  heute  schon  gegeben  sind,  nicht  aus  und  wird  dadurch 
bewirken,  dass  Ungarn  im  allgemeinen  Fortschritt  weit  zuruckbleibt  — 
man   denke  nur   an  das  Schiksal  des  gesamten  Ostens  —  ohne  dass 
irgend   eine  innere   Notwendigkeit  dazu  vorlage.   Aile  Geschichte  hat 
gelehrt,   dass   es  kein   schwereres  Kultur-  und  Machthemmniss  gibt,  als 
kleinliche   Engherzigkeit  aus  partikularistischen  Griinden,  als  Angstlich- 
keit  in  der  Erweiterung  der  Volksrechte.  Aile  staatsbiirgerlichen  Rechte, 
die   man  gewâhrt,   entwickeln   sich    im    Verlauf    zu    staatsbiirgerlichen 
Pflichten,    denen    man    innerlich    gewachsen    zu    werden    sucht.     Am 
schlimmsten  zu  verdammen  wiire  innerhalb  dièses  Wahlrechts  und  inner- 
halb  der  Bestchenden   iiberhaupt  die   ôffentliche  Stimmenabgabe.   Das 
wiirde    die    driickendste    Gc wissensknechtung    zur    unausbleibli- 
chen    Folge    haben     und    eine    moralische    Korruption    einleiten,     die 
schlechthin    von    unten   nach   oben  den  ganzen  Volkskorper    vcrgiften 
miisste.   Man   vergesse   nur  ja  eines  nicht  :   Die  breiten  Bevôlkerungs- 

schichten   sind   die   organische   Reserve    der    Elite    der    Nation.    Wer 
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will,  als  nur  irgend  mÔglich  ist,  der  vergiftet  seine  eigene 
organische  Reserve.  Nur  die  allerv'orgeschrittenste  Verfassung  ist 
darum  nationalpolitisch  klug.  Jede  andere  ist  ein  Leben  vom  Kapital 
statt  von  den  Zinsen,  wo  die  momentanen  scheinbaren  Vorteile 
sich  bald  aufs  allerbitterste  rachen.  Mut  zur  Freiheit,  Mut  zur 
Weitherzigkeit,  Mut  zur  Kultur,  das  ist  das  beste  Rezept 
fiir  starke   und  dauerhafte   Staatsmacht. 

IX. 

WALTER  CRANE  (London)  : 

In  reply  to  your  letter  and  questions  as  to  my  opinion 
on  the  points  you  raise  in  connection  witli  your  government's 
Suffrage  Bill,  taking  them  seriatim-: 

1.  l  should  say  that  „universal,  equai  and  secret  suffrage" 
is  most  important  to  „the  économie  and  cultural  progress"  of 
every  people.  I  am  for  adult  suffrag  e.  Représentation  of  the 
people  can  only  be  complète  when  every  man  and  v^/oman 
can  cast  their  vote  as  citizens.  I  object  to  plural  voting  of  any 
kind,  but  I  think  that  the  System  of  voting  for  members  of 
parliament  might  be  imposed  so  as  to  secure  more  complète 
représentation  of  the  people  on  the  principle  of  proportional 
représentation  which  is  now  being  advocated  in  my  country. 

2.  No,  I  cannot  think  that  a  bill  with  such  restrictions 
and  limitations  can  satisfy  the  working    people. 

3.  The  possession  and  exercise  of  the  vote  ought  to 
encourage  the  feeling  of  good  citizens  hip  and  personal  respon- 
sibility,  as  a  man  or  a  woman  in  voting  should  feel  they  were 
helping  in  building  the  state  or  reforming  the  social  structure, 
and  that  the  men  and  the  measures  they  advocated  assured 
not  only  themselves,  but  their  country  and  the  future. 

I  should  gauge  the  true  prosperity  of  any  country  by  the 
condition  of  the  majority  of  its  inhabitants,  and  no  représen- 
tative System  can  be  just  or  complète  which  does  not  express 
the  will  of  the  majority. 

X. 
GEORGES  RENARD,  professeur  au  Collège  de  France: 

Le  projet  de  loi,  sur    lequel    vous  me  faites  l'honneur  de 

me  demander  mon  avis,  est   sans  aucun    doute    un    effort  pour 

^^    constituer  une  ploutocratie  déguisée  et  mal  déguisée  ;  il  aboutit 


à  mettre  les  destinées  de  ia  nation  entre  les  mains  d'une  mi- 
norité riche,  puisque  le  citoyen  payant  un  impôt  plus  fort  ou 
possédant  un  instruction  secondaire  ou  supérieure,  laquelle  ne 
peut  s'acquérir  sans  une  dépense  considérable,  pèserait  dans 
la  décision  des  affaires  publiques  autant  que  deux  ou  trois 
citoyens.  11  laisse  aussi  une  large  place  à  l'arbitraire  gouverne- 
mental, puisque,  à  l'imitation  de  la  malencontreuse  loi  qui  fut 
votée  en  France  le  31  Mai  1850  pour  frapper  ce  qu'on  appe- 
lait alors  „la  vile  multitude",  il  permet  d'écarter,  par  la  con- 
dition du  domicile  d'un  an  et  par  la  multiplication  des  pénalités 
entrainant  la  perte  des  droits  civiques,  à  peu  près  quiconque 
serait  suspect  d'indépendance.  Ceux  qui  proposent  ce  replâtrage 
du  vieux  régime  censitaire  devraient  avoir  la  crânerie  d'en 
avouer  franchement  le  caractère  et  le  but  réactionnaires. 

Mais  comme,  malgré  tout,  ce  régime  peut  avoir  conservé 
des  partisans,  je  pense  qu'il  ne  suffit  pas  de  le  définir  et  de  le 
démasquer,  qu'l  faul  dire  encore  pourquoi  il  est  inique  et  dan- 
gereux. C'est  ce  que  je  vais  faire  brièvement,  en  répondant  à 
vos  questions  dans  l'ordre  même  où  vous  les  avez  posées. 

1°  Le  suffrage  universel  repose  sur  cette  idée,  non  pas 
que  toutes  les  intelligences  sont  égales,  mais  qu'un  être  humain, 
arrivé  à  l'âge  adulte,  sait  mieux  que  n'importe  qui  ce  qui  lui 
convient  et  que  sa  volonté,  sa  personne,  est  aussi  respectable 
que  celle  de  tout  autre  membre  de  la  Société.  11  a  deux  grands 
mérites  :  D'un  part,  il  oblige  les  citoyens  à  faire  ou  à  parfaire 
leur  éducation  politique,  puisqu'il  les  convie  à  voter  sur  des 
questions  vitales  qui  les  concernent  tous  ;  il  a  pour  complément 
nécessaire  l'instruction  universelle,  qui,  logiquement,  semblerait 
devoir  le  précéder,  mais  qui,  historiquement,  vient  toujours 
après  lui,  parce  qu'une  minorité  dirigeante  est  toujours  tentée 
de  tenir  dans  l'ignorance  la  majorité  dirigée  et  parce  que  le 
peuple  doit  commencer  par  être  le  maître  pour  obtenir  que 
tous  les  enfants,  sans  distinction  de  fortune,  aient  accès  aux  sources 
du  savoir.  D'autre  part,  le  suffrage  universel  implique  un  com- 
mencement de  fusion  entre  les  différentes  classes  dont  il  réunit 
les  bulletins  dans  la  même  urne  ;  il  achemine  doucement  vers 
l'égalité  sociale,  et  c'est  même  la  raison  essentielle  et  cachée 
pour  laquelle  on  le  combat.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  sociétés 
ne  peuvent  rester  immobiles  sans  mourir,  on  doit  lui  savoir  gré 
d'être  le  régulateur  du  mouvement,  un  instrument  d'évolution 
progressive.  Par  là  même  il    ôte  sa    principale    raison    d'être  à     <^^ 
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la  violence,  et,  s'il  ne  réussit  pas  toujours  à  l'empêcher,  il  la 
rend  du  moins  odieuse,  illégitime,  et  il  tend  à  la  rendre  inutile, 
puisqu'il  remplace  le  conflit  brutal  des  forces  par  le  calcul  pa- 
cifique des  voix. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  sort  infaillible  ni  capable  à  lui 
seul  de  remédier  à  tous  les  maux  d'une  société  !  11  doit  être 
org^anisé,  éclairé  ;  il  peut  être  amélioré,  corrigé.  L'idéal  lointain 
serait  que  tous  les  citoyens  fussent  assez  initiés  à  la  vie  publi- 
que pour  légiférer,  sans  intermédiaires,  sur  les  intérêts  qui  leur 
sont  communs;  qu'ils  n'eussent  pas  besoin  de  déléguer  leur 
souveraineté  à  des  représentants  ;  qu'ils  votassent  de  plus  en 
plus  sur  les  choses  et  de  moins  en  moins  sur  les  hommes* 
L'idéal  prochain  est  tout  au  moins,  tant  que  le  système  repré- 
sentatif sera  une  nécessité,  que  le  scrutin  fournisse  l'expression 
exacte  de  la  volonté  générale,  qu'il  n'étouffe  pas  les  minorités, 
qu'il  soit  loyal  et  vraiment  libre.  C'est  pourquoi  la  représen- 
tation proportionelle,  permettant  à  toutes  les  opinions  de  se 
faire  jour  dans  le  Parlament,  et  toutes  les  combinaisons  inventées 
pour  éviter  les  fraudes  et  pour  assurer  l'indépendance  de  l'électeur 
méritent  d'être  étudiées  et  adoptées  par  tout  peuple  qui  veut 
une  constitution  sérieuse  et  non  un  trompe-l'oeil. 

Mais  accorder  deux  ou  trois  voix  à  un  seul  citoyen  est 
une  contradiction  flagrante  avec  le  principe  de  de  l équivalence 
des  personnes  morales,  qui  est  à  la  base  du  suffrage  universel  ; 
et  quant  à  la  publicité  du  vote,  qui  pourrait  se  justifier  à  la 
rigueur  si  tous  les  citoyens  étaient  égaux  économiquement,  si 
la  société  n'était  pas  divisée  en  riches  et  pauvres,  en  patrons 
et  ouvriers,  en ,  maîtres  et  serviteurs,  elle  ne  serait,  dans  les 
conditions  actuelles,  qu'un  moyen  commode  de  fausser  les  ré- 
sultats par  la  pression  inévitable  des  forts  sur  les  faibles. 

2"  Pour  en  venir  au  deuxième  point  sur  lequel  vous  me 
consultez,  je  me  demande,  comment  on  ose  présenter  le  projet 
dont  il  s'agit  comme  susceptible  d'adoucir  les  rivalités  de  classe 
Je  trouve,  tout  au  contraire,  qu'il  est  de  nature  à  les  rendre 
plus  âpres.  En  vérité  les  pauvres,  les  ouvriers,  les  paysans,  qui 
malgré  leur  nombre  immense,  n'auraient  aucune  chance  de  faire 
prévaloir  leurs  opinions  et  leurs  désirs  sur  les  volontés  d'une 
minorité  d'électeurs  privilégiés,  seraient  de  bien  bonnes  gens, 
s'ils  acceptaient  sans  murmurer  d'être   condamnés    à    cette    im- 

,  ^jy-  .  *   Comme   cela  se    pratique   en   Suisse   au    moyen   du   référendum   et  du 
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puissance  perpétuelle.  Il  me  paraît  un  peu  naïf  de  croire  qu'ils 
consentiraient  longtemps  à  compter  uniquement  pour  le  succès 
de  leurs  revendications  sur  la  bonne  grâce  de  leurs  concitoyens 
plus  aisés.  J'ai  bien  peur  que  cette  mise  de  la  classe  inférieure 
à  la  merci  de  la  classe  supérieure  ne  crée  une  situation  révo- 
lutionnaire dans  le  pays  qui  aura  l'imprudence  de  la  consacrer 
par  la  loi.  Nous  l'avons  vu  en  France,  à  la  veille  de  1848. 

3*^  Enfin  le  vote  à  bulletin  ouvert,  sans  compter  qu'il 
aurait  le  tort  grave,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  fausser  le 
scrutin,  entraînerait  des  conséquences  très  périlleuses  pour  la 
paix  sociale.  Voyez-vous  les  rancunes  du  candidat  battu  qui 
saurait  qu'il  doit  son  échec  à  la  voix  de  Monsieur  Tel  ou  Tel  ; 
les  colères  du  patron  contre  l'ouvrier  qui  aurait  refusé  sa  con- 
fiance ;  les  vengeances  du  gros  propriétaire  contre  le  paysan 
qui  l'aurait  repoussé  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde  ?  Ce 
mode  de  scrutin  serait  à  la  fois  un  encouragement  à  l'hypo- 
crisie, et  une  source  permanente  d'inimitiés.  C'est  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  le  rejeter. 

Je  conclus  donc  en  souhaitant  au  peuple  hongrois  de  ne 
pas  subir  une  loi  électorale  qui  le  mettrait  de  soixante  ans  en 
retard  sur  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  occidentale  et 
centrale  et  qui  le  vouerait  probablement  avant  peu  à  de  re- 
doutables commotions. 

XI. 
OTTO  BAUER,   directeur  du  Kampf  (Vienne)  : 

Der  ungarische    Staat   ist   das    Werk   des    magyarischen    Adels. 

Ein  Klassenstaat  der  adeligen  Grundherrenklasse  war  moglich, 
Solange  die  bauerlichen  Volksmassen,  auf  deren  Ausbeulung  die  grund- 
herrliche  Kultur  beruhte,  von  allem  hôheren  Geistesleben  ausgeschlossen 
waren   und   an   den   politischen   Kâmpfen   keinen  Teil   hatten. 

Die  Herrschaft  der  Magyaren  ûber  die  Nationalitaten  batte  ihren 
Grund  in  der  Tatsache,  dass  eine  magyarische  oder  doch  magyarisierte 
Grundherrenklasse  ùber  die  Bauernmassen  der  fremden  Vôlker  herrschte. 
Der  nationale  Charakter  des  ungarischen  Staates  war  also  in  seiner 
sozialen   Struktur   begriindet. 

Die  Demokratisierung  des  Kulturlebens  im  19.  Jahrhundert,  einc 
Folge  der  bùrgerlichen  Révolution,  musste  dièses  ganze  Staatsgebâude 
ernsthaft  gefâhrden.  Der  magyarische  Adel  hat  es  aber  durch  einc 
kluge  und  opferfahige  Politik  gerettet.  Indem  er  an  der  Schwello 
des    grosse    Revolutionjahres    auf    einen  Teil   seiner  stàndischen  Vor-     ^î§> 
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récbte  zugunsten  der  Bùrger  und  Bauern  verzichtet  hat,  wurde  aus 
der  hoffnungslosen  standischen  Rébellion  der  unbesiegbare;  Aufstand 
eines  ganzen  Volkes. 

In  dem  verjûngten  ungarischen  Staate  regen  sich  wie  in  allen 
anderen  Staaten  die  arbeitenden  Volksklassen  ;  Kleinbiirger,  Bauer, 
Arbeiter.  Je  schneller  die  Industrie  in  Ungarn  ihren  Einzug  hait, 
desto  schneller  werden  sich  die  kleinbiirgerlichen  und  bâuerlichen 
Volksmassen  von  den  Fûhrung  der  adeligen  Grundherrenklasse  befreien, 
desto  kraftvoller  wird  die  Arbeiterklasse  ihren  Klassenkampf  fûhren. 
Dièse  soziale  Entwicklung  vermag  kein  Gebaude  noch  se  kunstvoll 
gestalteter  Paragraphe n  aufzuhalten. 

Die  soziale  Entwicklung  gewinnt  aber  auch  nationale  Bedeutung. 
War  die  nationale  Fremdherrschaft  der  Magyaren  ûber  die  Nationali- 
tâten  eine  Folge  der  sozialen  Fremdherrschaft  der  Grundherrenklasse 
liber  die  Bauern,  so  ist  die  unbeschrankte  Alleinherrschaft  der  Magyaren 
nicht  mehr  môglich,  wenn  nun  aus  dem  bâuerlichen  Volksleben  der 
Nationalitâten  eine  selbstandige  nationale  Kultur  und  selbstândiges 
poHtisches  Wollen  emporwachst.  Mit  den  ausgebeuteten  Klassen  wer- 
den auch  die  unterdriickten  Nationalitâten  emporsteigen.  Das  Beispiel 
Osterreichs,  Russlands,  der  Balkanhalbinsel  beweist,  dass  auch  dièse 
Entwicklung  unvermeidlich  ist  und  durch  kein  Gesetz  verhindert  wer- 
den  kann. 

Aus  diesen  sozialen  und  nationalen  Bewegungen  ist  die  For- 
derung  nach  der  Einfûhrung  des  allgemeinen,  gleichen  und  geheimen 
Wahlrechts  hervorgegangen.  Aber  nicht  das  Schicksal  dieser  Bewe- 
gungen, sondern  nur  die  For  m,  in  der  sie  sich  vollziehen  werden, 
hângt  von  der  Wahlgesetzgebung  ab. 

Ware    die    magyarische    Grundherrenklasse    heute    ebenso   klug 
und  opferfâhig,  wie   ihre  Ahnen   am  Vorabend  der  grossen  Révolution 
gewesen    sind,    dann    wiirde    sie    das    gleiche    und  geheime  Wahlrecht 
zugestehen.    Sie   wiirde    ihre   Herrschaft    zunâchst    behaupten.    In    der 
Forra  einer  langsamen  organischen  Entwicklung  wurde   dann   den  Auf- 
stieg    der    unterdriickten    Klassen    und    Nationen    fortschreiten.    Nun 
Schritt   fiir    Schritt    mûsste    dann    die    magyarische    Grundherrenklasse 
zuriickweichen  ;  auf  dem  langwierigen  Wege  parlamentarischer  Kâmpfe, 
die    immer  wieder  zu    vielfâltigen    Kompromissen    fiihren,    wiirde    sich 
der  Aufstieg  der  heute  noch  rechtlosen  Klassen  und  Nationen  vollziehen. 
Wenn  dagegen  durch    das    Pluralwahlrecht    und    die    ôffentliche 
Abstimmung    dieser    Weg    versperrt    wird,    dann    werden    die    unter- 
driickten   Klassen    und    Nationen    in    ausserparlamentarischen    Massen- 
,j^^     bewegungen    die   Erfullung   ihren   Forderungen    zu    erreichen    suchen. 


Die  psychoiogische  Disposition  zu  solchen  Massenkâmpfen  '  wird 
nicht  nur  durch  die  Unmôglichkeit,  den  ruhigen  parlamentarischen 
Weg  zu  gehen,  sondern  auch  durch  die  einzelnen  Bestimmungen  des 
Wahigesetzes  geschaffen. 

Wenn  sonst  die  nationale  und  soziale  Fremdherrschaft  erst 
begriffen  v/erden  muss,  so  macht  sie  das  Pluralwahlrecht  unmittelbîir 
anschaulich.  Ein  Gesetz,  das  die  Stimme  des  jiidischen  Fabrikan- 
ten,  des  magyarischen  Gutsherrn  dreimal  oder  gar  dreissigmal  so 
hoch  bewertet,  wie  die  Stimme  eines  slowakischen  Arbeiters,  muss 
den  Klassen-  und  Rassenhass  ziichten.  Kein  sozialdemokratischer  Agita- 
tor,  kein  Wortfiihrer  der  Nationalitaten  kann  zu  Aufriittelung  der 
Volksmassen  so  viel  beitragen,  wie  die  Verôffentlichung  der  Berech- 
nungen,  durch  die  Graf  Andrâssy  beweisen  will,  wie  treffiich  sein 
Entwurf  die  Besitzenden  gegen  den  Ansturm  der  Arbeiter,  die  Magyaren 
gegen   den   Angriff  der  Nationalitaten   schùtzt. 

Ahniich  wie  das  Pluralwahlrecht  wirkt  auch  die  ôffentliche 
Abstimmung.  Nichst  wirkt  so  aufreizend  wie  die  Beobachtung,  dass 
die  ôffentliche  Abstimmung  dem  Staate,  den  die  Selbstverwaltungs- 
kôrper  beherrschenden  Cliquen,  den  Grundbesitzern  und  Fabrikanten 
die  Moglichkeit  gibt,  ailen  von  ihnen  wirtschaftlich  abhângigen  Per- 
sonen  die  Freiheit  der  Wahl  zu  rauben.  Dazu  kommt  noch,  dass  die 
ôffentliche  Abstimmung  auf  einer  bestimmten  Entwicklungsstufe  zu' 
einer  gefàhrlichen  Wafîe  gegen  ihre  urspriinglichen  Nutzniessern  wird. 
In  Galizien  zum  Beispiel  hat  es  die  ôffentliche  Abstimmung  zunâchst 
freilich  môglich  gemacht,  dass  so  oft  polnische  Grossgrundbesitzer 
von  den  von  ihnen  abhângigen  ruthenischen  Bauern  gewàhlt  worden 
sind.  Alsaber  das  Klassenbewusstsein  und  Nationalbewusstsein  der  ruthe- 
nischen Bauern  erstarkt  war,  wagten  es  sehr  oft  selbst  die  polnischen 
Minderheiten  der  ruthenischen  Wahlbezirke  nicht  mehr,  gegen  den 
ruthenischen  Wahlwerbe  zu  stimmen.  Die  Polen,  die  so  lange  die 
ôffentliche  Abstimmung  als  ein  nationales  Schutzmittel  angesehen 
hatten,   forderten   nur  selbst   ihre   Abschaffung. 

So  fiihren   das  Pluralwahlrecht   und   die  ôffentliche  Abstimmung 

zu    einen   Verschârfung  und   Vertiefung    der    sozialen    und    nationalen 

Kàmpfe.    Da    sie    aber   gleichzeitig    auch    den   benachteiligten   Klassen 

und   Nationen   die   Moglichkeit  des  Erfolges  auf  dem  parlamentarischen 

Wege   rauben,   erzeugen   sie   die  Disposition  zu  revolutionâren  Massen- 

bewegungen.   Die   Wahlreform   der   Koalitionsregierung   drangt  Ungarn 

auf    eine   Bahn,   die   unvermeidlich   zu   politischen   Katastrophen    fiihrt. 

Der    Aufstiee  der  arbeitenden    Klassen    und    der    Nationalitaten  wird 
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sich   in  jedem   Falle  vollziehen  ;   wird   die   Bahn   der  ruhigen  parlamen-     ^^ 


tarischen  Entwicklung  versperrt,  dann  fûhrt  cr  zum  Massenstrcike  dcr 
Industriearbeiter,  zu  Revolten  der  Landbevôlkerung,  zu  irredentisti- 
schen  Agitationen. 

Eine  solche  Entwicklung  wird  fiir  die  ungarische  Staat  deslo 
gefahrlicher  sein,  weil  die  Staatsgebilde  Osteuropas  keineswegs  so 
starr  sind  wie  die  national  einheitlichen  Slaaten  des  Westens.  In 
vielen  schweren  Kâmpfen  ringt  sich  Osterreich  zu  nationaier  Auto- 
nomie durch.  Auf  der  Balkanhalbinsel  ist  ailes  im  Flusse.  In  Russ- 
land  regen  sich  neben  den  Polen  nun  auch  die  alten,  Millionen  Volks- 
genossen  zâhlenden  Untertanervôlker:  Kleinrussen,  Weisrrussen,  Littauer, 
Letter,  Esthen  u.  s.  w.  Die  soziale  Révolution  in  Westen  wird  vom 
nationalen  Umwâlzungen  im  Osten  Europas  begleitet  sein.  Wenn 
cine  unvermeidliche  soziale  und  nationale  Entwicklung  in  Ungarn  vom 
friedlichen  Wege  abgedrângt  und  in  revolutionare  Bahnen  gefiihrt 
wird,  dann  werdcn  dièse  Bewegungen  in  vielfache  Wechselwirkung 
zu  den  grossen  Umwâlzungen  Ireten,  dcren  Schauplatz  die  anderen 
Staaten  sein  werden  ;  dann  wird  in  den  politischen  Katastrophen,  die 
die  Verblendung  der  hcrrschenden  Klasse  in  Ungarn  heraufbeschwôrt, 
nicht  weniger  in  Frage  stehen  als  das  Dascin  des  ungarischen  Staates. 

Xll. 
Dr.   A.   FOREL,   ancien   professeur  à  l'Université  de   Zurich  : 

Vos  questions  m'embarrassent,  car  si  je  suis  au  clair  pour  la 
Suisse,  petit  pays  habitué  depuis  longtemps  à  la  démocratie,  possé- 
dant l'instruction  obligatoire  jusqu'à  15  ans  au  moins  et  n'ayant  à 
peu  près  pas  d'analphabets  (à  part  quelques  chalets  retirés  des  mon- 
tagnes, il  n'y  a  guère  d'analphabets  que  parmi  les  faibles  d'esprits), 
je  ne  le  suis  pas  du  tout  pour  la  Hongrie,  pays  habitué  jusqu'ici  à 
la  monarchie  et  à  une  oligarchie  de  classes,  avec  une  énorme  pro- 
portion d'analphabets.  Ce  qui  est  juste  dans  un  pays,  peut  être  pré- 
maturé dans  un  autre.  Ceci  dit,  voici  mon  opinion,  toutes  réserves 
faites  à  propos  de   ce   que  je  viens  de   dire. 

7.  Je  crois  que  le  suffrage  universel,  égal  et  secret,  est 
le  seul  régime  équitable  pour  les  peuples  civilisés,  à  la  condition 
qu'il  soit  étendu  aux  femmes  qui  en  ont  été  indignement  et 
injustement  exclues  jusqu'ici,  sauf  en  Nouvelle  Zélande. 

Néanmoins  je  crois  qu'à  titre  provisoire  il  faut  le  restreindre 
pour  les  analphabets.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  les  obliger  à 
apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Comment  voter  avec  raison  sans  savoir 
lire  et  écrire  ?  ! 

Il  va  sans  dire  qu'à  première  vue  l'argument  suivant  opposé 
au   suffrage  universel   à  l'air  très  juste  : 

^Comment  donc  ?  Vous  voulez  donner  à  la  voix  d'un  ignorant, 
.  „^ .  d'un  abruti,  d'un  ivrogne,  le  même  poids  qu'à  celle  d'un  lettré,  d'un 
,2j>g^     homme   laborieux,   d'un  savant   qui    passe    sa    vie    à    étudier  !  ?      Vous 


vouez  ainsi  les  affaires  publiques  à  un  abêtissement  général  qui 
dégoûte  tout  homme  supérieur  et  abandonne  les  rênes  du  gouvernement 
à  une  plèbe  ignorante  et  brutalement  passionée  qui  empêchera  inévita- 
blement à  la  longue  tout  progrès  social." 

Cet  argument  qui  paraît  juste  n'est  pas  confirmé  par  les  fait» 
ou  ne  Test  qu'en  partie.  En  effet,  je  réponds  : 

„Tous  les  hommes  sortent  de  la  même  pâte.  Dès  que  vous 
faites  des  privilégiés,  ils  se  mettent  à  abuser  de  leurs  droits,  à  se 
considérer  comme  faits  d'une  essence  spéciale  et  à  dégénérer  de  ce 
fait  dans  le  luxe  et  la  paresse,  tandis  que  vous  empêchez  les  capa- 
eités  qui  naissent  dans  les  classes  opprimées  de  se  faire  librement 
jour.  Si  au  contraire  vous  donnez  à  tous  les  mêmes  droits,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  vous  les  rendez  égaux  en  qualité,  vous  faites 
comprendre  aux  privilégiés  de  l'intelligence  et  de  la  fortune  que  leur 
supériorité  qu'ils  doivent  en  partie  au  hasard,  en  partie  aux  études 
dont  on  les  a  gratifiés  et  en  partie  à  une  heureuse  hérédité  —  que 
cette  supériorité,  dis-je,  est  déjà  en  elle-même  un  privilège  qu'ils  doivent 
au  travail  des  autres  et  au  labeur  ou  à  la  qualité  de  leurs  ancêtres, 
et  qu'ils  ont  le  devoir  sacré  de  rendre  par  leur  travail  au  peuple 
dont  ils  sortent  les  avantages  spéciaux  dont  ils  ont  été  dotés.  En  un 
mot  la  démocratie  et  le  suffrage  universel  obligent  l'intellectuel 
à  sentir  et  à  accomplir  ses  devoirs  sociaux  —  à  condition  que  ladite 
démocratie  et  ledit  suffrage  ne  soient  pas  devenus  esclaves  du  mam- 
monisme  moderne. 

Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  le  peuple  est  bien  lent  à 
faire  ses  espérances.  11  se  laisse  facilement  entraîner  par  les  déma- 
gogues, les  crieurs  et  les  écrivailleurs.  11  a  bien  de  la  peine  à  com- 
prendre les  gens  sérieux  qui  veulent  faire  l'éducation  de  son  cara- 
ctère. Il  se  laisse  séduire  par  le  bien-être  matériel  bien  plus  que  par 
une  solide  éducation  du  caractère.  Mais  cette  éducation  lente  par 
l'égalité  des  droits  et  la  liberté  est  bien  plus  saine  que  les  droits 
que  s'arroge  une  classe  de  privilégiés  (aux  dépens  des  deshérités)  de 
faire  seule  l'éducation  de  ses  derniers. 

2.  La  réponse   à  cette   question   dépandra  du   reste. 

3.  Je  pense  que  le  scrutin  public  est  une  comédie,  partout, 
mais  surtout  là  où  il  existe  une  gouvernement  fort  qui  fait  peur  aux 
électeurs  et  les  empêche  d'exprimer  librement  leur  vote. 

Le  vote  doit  être  secret  pour  être  libre.  Comment  donc  un 
électeur  pauvre,  dépendant  de  ceux  qui  le  font  vivre,  peut-il  risquer 
de  voter  ouvertement  selon  sa  conscience,  s'il  sait  que  son  vote  peut 
lui  faire  perdre  sa  place  ou  lui  faire  des  ennemis  redoutables.  Le 
vote  public  est  une  honteuse  comédie  en  matière  politique.  Il  ne  peut 
avoir  sa  raison  d'être  que  là  oîi  il  ne  risque  de  compromettre  per- 
sonne, ainsi  dans  une  assamblée,  pour  savoir  si  l'on  donnera  5  ou  10 
minutes  aux  orateurs  qui  prennent  la  parole,  ou  autres  questions  sans 
portée  sérieuse.  Surtout  là  où  il  s'agit  de  personnes,  le  scrutin  secret 
s'impose. 

Ce   qui   me  semble  encore   tout   à  fait  déplorable  dans   le   projet       y.^  . 
de  votre  gouvernement,   c'est   l'exigeance  d'un  domicile  d'un   an   pour     <^^ 


le  droit  de  vote.  Il  ne  faut  pas  qu'un  changement  de  domicile  pour 
priver  un  citoyen  de  son  droit  électoral.  Un  temps  court  peut  être  exigé 
afin  que  ledit  ait  le  temps  de  se  légitimer,  voilà  tout.  Pour  les  votes 
concernant  les  autorités  locales  ou  peut  exiger  un  temps  un  peu  plus 
long,   mais  ici  encore  un  an  est  quatre  fois  trop  au  moins. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  d'avis  que  les  délits  politiques,  délits 
d'instigation  contre  les  classes,  nationalités  ou  religions  puissent  faire 
exclure  quelqu'un  du  droit  de  vote.  Seuls  les  délits  de  droit  commun 
doivent  ou  peuvent  avoir  cet  effet  pour  un  temps  limité.  Sans  cela 
le  gouvernement  peut  statuer  des  délits  arbitraires  d'opinion  contre 
toute  personne  qui  est  contre  lui.  C'est  la  sanction  du  régime  de 
l'arbitraire  et  de  l'absolutisme. 

La  fortune,  l'argent  donne  certes  par  lui-même  assez  de  pri- 
vilèges sans  qu'on  y  ajoute  des  voix  électorales.  Il  est  profondément 
injuste  de  donner  plus  de  voix  à  ceux  qui  possèdent  de  la  fortune 
qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Le  privilège  fait  aux  gens  qui  ont  étudié  est  moins  arbitraire 
et  plus  raisonnable,  mais  j'ai  dit  plus  haut  pourquoi,  malgré  tout,  je 
ne   puis  l'admettre. 

Enfin  les  analphabets  !  Ici  je  me  récuse,  faute  d'expérience. 
Je  ne  vois  pas  un  analphabet  votant  au  scrutin  secret.  Il  me  semble 
donc  à  première  vue  que  ie  gouvernement  à  raison  de  leur  fournir 
un  délégué  sachant  écrire.  Un  pour  dix  est  bien  peu  ;  un  pour  cinq 
serait  peut-être  plus  juste.  Ce  serait  le  moyen  de  faire  cesser  ce  triste 
état  de  chose  et  de  les  obliger  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Néan- 
moins, pour  cela,  il  faut  des  écoles  partout.  J'espère  que  vous  les  avez. 

Voilà  mon  opinion,  tout  en  réservant  mes  restrinctions  du  début. 
Si   vous  l'insérez,   j'exige   que   vous  insériez  tout,   aussi   le  début. 

XIII. 
MICHELANGELO  VACCARO,   professeur  à  l'Université  de  Rome: 

La  lotta  politica,  in  tutte  le  Nazioni  civili  présent!,  tende 
alla  conqista  del  pot  ère,  cioè  délia  gran  macchina  dello  Stato, 
allô  scopo  di  farla  servire,  fin  dove  è  possibile,  alla  tutela  dei 
propri  interessi,  e  non  mai  di  quelli  dellintera  comunità, 
corne  suole  darsi  ad  intendere. 

Questo  fatto  è  conseguenza  inevitabile  dellegoismo  umano. 

Ciè  posto,  la  prima  domanda  che  si  présenta  al  sociologo 
è  questa  :  E'  possibile  che  coîoro,  i  quali  hanno  il  monopolio 
del  potere  politico,  vogliano  introdurre  il  suffragio  universale 
vero  e  proprio  ?  La  risposta  non  puô  essere  che  negativa. 
Introdurre  il  suffraggio  universale  in  fatti  signifscherebbe  decre- 
tare  la  propria  morte  politica,  far  cessare  la  dominazione,  il 
priviiegio  délia  classe  che  detiene  il  potere.  Imperocchè  la  grande 
<2^     maggioranza  degli  uomini,    negli    Stati   civili,   è   oggi   composta 


di  proletari,  e  perciô  qualora  si  desse  indistintamente  ai  me- 
desimi  l'arma  del  voto,  essi  s'impadronirebbero  con  certezza, 
prima  o  poi,  del  potere  politico,  e  lo  sfrutterebbero  a  loro 
esclusivo  beneficio.  Ma  ciô  non  sarebbe  un  bene  ?  Distinguo  : 
Se  le  classi  popolari  fossero  bene  educate,  se  avessero  più 
sviluppati  i  sentimenti  di  umana  solidarietà,  e  se  le  risorse  econo- 
miche  fossero  più  larghe,  la  dominazione  délia  mag-gioranza 
degli  uonimi  suUe  minoranze  sarebbe  un  gran  progresso.  Ma 
nelle  condizioni  sociali,  morali  ed  economiche  in  cui  versano 
presentemente  i  popoli  cosi  detti  civili,  la  cosa  è  molto  dubbia. 
L'egoismo  e  l'ignoranza  potrebbero  condurre  ail'  anarchia,  e 
ritardare  la  futura  evoluzione  sociale.  In  ogni  modo  è  certo 
che  il  suffragio  universale  non  potrebbe  oggi  conquistarsi  in 
altro  modo,  che  mediante  la  rivoluzione.  La  classe  dominante 
non  è  possibile  che  lo  concéda  spontaneamente.  L'unica  cosa 
che  puô  fare  è  di  allar^are  gradatamente  il  suffragio.  Ed 
infatti  nei  paesi  dove  le  classi  popolari  si  agitano  per  ottenere 
il  suffragio  universale,  la  classe  dominante  cerca  di  contentarle, 
ma  solo  apparentemente. 

Il  concedere  il  voto  a  chi  sa  leggere  e  scrivere,  e  il  negarlo 
agli  analfabeti  ;  il  concedere  il  voto  plurimo  a  chi  ha  raggiunto 
un  alto  grado  d'  istruzione,  oppure  ai  censiti  ;  il  negarlo  a  chi 
non  ha  domicilo  fisso  ;  il  pretendere  che  il  voto  sia  palese  e 
simili,  non  sono  che  sotterfugi,  i  quali  tendono  a  gittare  pol- 
vere  negli  occhi,  e  a  concedere  con  una  mano  quello  che  si 
cerca  di  togliere  con  l'altra.  L'essere  alfabeta  infatti  non 
sempre  significa  aver  la  capacità  di  fare  una  buona  scelta  del 
proprio  rappresentante,  ne  l'essere  analfabeta  significa  sempre 
mancanza  di  taie  capacità.  Ognuno,  d'  altronde,  sa  bene  che 
neila  scelta  der  proprio  rappresentante,  più  che  l'intelligenza, 
è  r  interesse  che  guida  1'  elettore,  e  percio  tutte  volte  che 
si  fa  appelle  alla  istruzione,  è  sopratutto  perché  si  conosce  che 
d'  ordinario  non  sa  leggere  e  scrivere  chi  è  molto  povero,  e 
solo  chi  è  ricco  puô  raggiungere  certi  gradi  elevati  di  coltura. 
Si  richiede  un  domicilio  fisso  per  un  dato  tempo,  perché  in 
tal  guisa  si  toglie  il  voto  a  un  buon  numéro  di  proletari,  che 
sono  ordinariamente  coloro  che  vanno  ramingando  da  un  luogo 
ad  un  altro.  Si  vuole  il  voto  palese,  per  limitare  la  libertà  délie 
persone  dipendenti,  che  sono  d'ordinario  i  poveri.  Tutti  questi 
artifizi  tendono  a  mascherare  la  ver  i  ta,  la  quale  è  precisa- 
mente  quella  che  ho  esposto  innanzi  :    chi    ha  il  monopolio   del     <^î§> 


potere  politico  non  vuole  perderlo,  perché  sa  bene  che  coloro 
i  quali  lo  conquistano,  lo  esercitano  prevalentemente  ne! 
loro  particolare  interesse. 

Non  di  rado  pero  la  classe  dominante,  incalzata  dalle  altre 
classi,  per  evitare  la  guerra  civile,  che  potrebbe  avère  esito  per  lei 
sfavorevole,  fa  dei  compromessi,  délie  leggi  le  quali  limitano 
la  sfera  del  privilegio  che  essa  gode  ;  ma  in  tal  caso  cerca  di 
dare  il  meno  possibile,  ricorrendo  ad  ogni  specie  di  sotterfugi. 

Tutto  ciô  io  esposi  largamente  e  documentai  nelle  mie 
opère  :  La  lotta  per  l'esistenza  e  i  suoi  effetti  per  lumanità,  e 
Les  hases  sociologiques  du  droit  et  de  l'Etat  e  quindi  credo 
superfluo  l'insistervi,  e  concludo  : 

Voi  in  sostanza  mi  chiedete  se  il  nuovo  progetto  di  legge, 
che  il  vostro  Governo  ha  presentato,  e  che  evidentemente  sod- 
disfa  poco  le  aspirazioni  délia  democrazia  ungherese,  sia  buono 
o  cattivo  ;  ed  io  vi  rispondo  con  franchezza  che  non  sono  in 
grado  di  dirvelo.  Per  emettere  con  serietà  un  giudizio  di  questa 
natura,  bisognerebbe  conoscere  molto  meglio,  che  io  non  possa 
da  lontano,  le  condizioni  del  vostro  Paese.  A  quanto  sembra, 
si  vorebbe  concedere  un'  allargamento  di  suffragio  molto  mo- 
desto  in  favore  del  proletariato,  e  si  cerca  di  farlo,  riccorendo 
ai  soliti  sotterfugi,  per  dare  il  meno  possibile.  In  ogni  modo, 
per  giudicare  se  taie  concessione,  o  una  concessione  maggiore, 
possa  arrecar  bene  o  maie,  bisognerebbe  conoscere  almeno  il 
preciso  grado  di]  sviluppo  del  proletariato  ungherese,  e  quella 
délia  sua  oraganizzazione,  per  apprezzare  se  esso  sia  abbastanza 
evoluto,  da  far  buon  uso  del  voto,  in  modo,  cioè,  da  migliorare 
le  proprie  condizioni,  senza  compromettere  la  economia  del 
vostro  Paese,  il  quale,  trovandosi  in  concorrenza  con  tutti  gli 
altri  Stati  civili,  deve  necessariamente  subirne  la  legge. 

Se  taie  è  il  proletariato  ungherese,  come  io  suppongo, 
l'allargamento  del  suffragio,  anche  in  maggiore  grado,  gioverà. 
Se  invece  il  proletariato  non  è  ancora  giunto  a  questa  altezza, 
l'allargamento  del  voto  non  potrà  che  nuocere  a  tutta  la  Na- 
zione.   Questa  è  la  mia  opinione. 

XIV. 

T.   S.   MASARYK,    professeur  à  l'Université   de   Prague,    membre  du 
Parlement  autrichien  : 

Nach  meiner  Ansicht  unterlicgt  es  heute  keinem   Zweifel, 
234  •  . 

^§y     dass  das  Pluralitatssystem  iiberhaupt  und  auch  das  ungarische, 


dem  fortschrittlichcn  demokratischen  Idealen  nlcht  entspricht. 
Das  Experiment  in  Belgien,  die  bekannte  staatsrechtliche  Literatur 
ûber  den  Gegenstand  begrunden  dièse  meine  Ansicht  geniigend. 

XV. 

G.   SERGI,  professeur  à  l'Université  de  Rome  : 

Voici  ma  courte  réponse  à  votre  demande  : 
Je  crois  que  la  pluralité  du  vote,  suivant  le  projet  du 
gouvernement  hongrois  pourrait  être  dangereuse,  et  probable- 
ment fera  accroître  la  lutte  de  classe  parce  qu'il  est  un  pri- 
vilège pour  un  électeur  d'avoir  à  sa  disposition  deux  ou  trois 
votes. 

Cela  n'est  pas  démocratique.  Mais  provisoirement  peut-être 
on  peut  distinguer  vos  électeurs  en  deux  classes  : 

1.  Ceux  qui  peuvent  lire  et  écrire, 

2.  Les  analphabets. 

A  la  première  classe  un  seul  vote, 

à  la  deuxième  classe  un  vote  pour  dix  analphabets. 

La  deuxième  classe  pourrait  passer  graduellement  à  la 
première  ;  et  peut-être  il  y  aurait  un  motif  pour  la  réduction 
des  analphabets. 

Le  scrutin  public  serait  une  épreuve,  bien  qu'il  nous 
semble  offrir  moins  de  liberté  dans  le  vote  ;  mais  il  est  très 
difficile  de  prévoir  les  effets.  Mais  tous  les  citoyens  présents 
ou  absents  ont  droit  au  vote. 


XVI. 

Dr.  FRANZ  OPPENHEIMER  (Berlin): 

Wir  haben  im  Deutschen  Reiche  seit  fast  40  Jahren  das  all- 
gemeine,   gleiche,   direkte   und  geheime  Wahlrecht. 

Wir  haben  auf  der  anderen  Seite  in  Preussen  die  tollste  Karri- 
katur  eines  Wahlrechtes,  die  denkbar  ist,  ein  aberwitziges  Zensus- 
system  im  Wahlkreisen  von  grotesker  Verschiedenheit,  ausgeûbt  nach 
Bestimmungen,  die  zu  zwerchfellerschûtternden  Folgen  fiihren  :  Excellen- 
zen  und  Millionare  finden  sich  in  der  untersten,  Lohnarbeiter  in  der 
obersten  Klasse,  je   nach  dem   Stadtbezirk   ihrer  Wohnung  ! 

Und  dennoch  wâhlen  die  gleichen  Kreise  im  allgemeinen  die 
Abgeordneten  der  gleichen  Partei  unter  beiden  Systemen;  zwar  die 
Sozialdemokratie   ist   vom   Landtage    so  gut    wie    ausgeschlossen,   aber     c2C^ 


das  Gesamtbild  beider  Parlamente  sieht  sich  doch  ùberaus  âhnlich-: 
in   beiden  geben   Zentrum   und   Konservative  den  Ausschlag.  ; 

In  der  Konfliktszeit  fiillte  das  reaktionare  Zensuswahlrecht  immer 
wieder  den  preussischen  Landtag  mit  Demokraten.  Und  heute  fûUt 
das  demokratische  Wahlrecht  den  deutschen  Reichstag  mit  Reaktionaren! 

Unter  diesen  Umstânden  haben  wir  deutschen  Demokraten  nicbt 
mehr  den  Glauben  Ferdinand  Lassalles,  dass  das  allgemeine,  gleiche, 
direkte  und  geheime  Wahlrecht  die  Panazee  aller  politischen  Leiden  sei. 


Es  hat  sich  herausgestellt,  dass  das  Wahlergebnis  viel  weniger 
von   dem  Wahisystem  abhângt   aïs  von  der  Beschaffenheit  der  Wâhler. 

In  Bayern  hat  das  Zentrum  das  demokratische  Wahlrecht  einge- 
fiihrt  im  Bvindnis  mit  der  Sozialdemokratie  :  es  darf  seiner  Macht  iiber 
die   Seeîen   seiner  Schaflein  vertrauen. 

In  Belgien  strebt  eine  starke  Sektion  der  Klerikalen  nach  dem 
allgemeinen  Wahlrecht  der  Frauen, —  zweifellos  die  radikalste  Form  der 
Demokratie,  die  sich  denken  lâsst  !  Die  Pîaffen  rechnen  mit  Sicher- 
heit  darauf,  durch  die  fanatischeren  Weiber  die  skeptischeren  Mânner 
njederstimmen   zu   iassen. 

Das  sollte  zum  Nachdenken  veranlassen  ! 

Natiirlich  —  es  ist  eine  Rechnung  der  Kurzsichtigkeit  !  Natùr- 
Jich  —  nach  Verfluss  einer  gewissen  Zeit  wird  der  Fortschritt  der 
allgemeinen  Aufklarung  und  des  gewerblichen  Verkehrs  auch  den 
oberbayerischen  Bauern  und  die  belgische  Betschwester  der  Demo- 
kratie zufûhren.  Und  darum  wird  der  Demokrat  iiberall  das  allgemeine 
Wahlrecht  erstreben,  selbst  auf  die  Gefahr  hin,  dass  jene  „gewisse 
Zeit"  sehr  lang  sein  sollte,  und  dass,  bis  sie  verflossen  ist,  viel  reak- 
tionarer  Unfuçr   o'eschehen   sein   kann. 


Aber  er  wird  in  diesem  Kamfpreis  nicht  das  hochste  und  nicht 
einmal   das  nachste   Ziel   erblicken. 

Er  denkt  iiberhaupt  sehr  klein  von  den  âusseren  Formen  der 
politischen  Verfassung.  Sie  erscheinen  ihm  lediglich  als  der  notwcR- 
dige  Ausdruck  des  inneren  Wesens  der  Gesellschaft,  nâmlich  ihrer 
politischen   und   sozialen   Gliederung. 

In  einer  Gesellschaft  politischer^Freiheit  und  ôkonomischer  Gleich- 

heit  ist  ein  anderes,   als  das  allgemeine,  gleiche,  direkte  und  geheime 

Wahlrecht  undenkbar.   Niemand   wâre  da,   um  ihm  zu  wiederstreben  ; 
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gâbe  doch  das  gleiche  Wahlergebnis  wie  das  gerechteste  und  ver- 
nûnftigste  System.  Mit  dem  sozialôkonomischen  Unterbau  wâlzt  sich 
automatisch  und  gesetzmassig  auch  der  Oberbau  der  Formen  und 
Ideologien.  Aus  diesem  Grunde  sind  wir  lângst  nicht  mehr  Republi- 
kaner  und  Pfaffenfresser,  sondern  einfach  Demokraten.  Wir  sind  nicht 
tôricht  genug,  um  Institutionen  anzugreifen,  die  von  selbst  fallen  oder 
wenigstens  unschâdlich  werden,  wenn  ihr  Fundament  untergraben  wird. 
Wir  wollen  den  Unterbau  ândern,  dann  macht  sich  der  Oberbau  von 
selbst. 

So  lange  aber  der  Unterbau  der  alte  ist,  ist  es  sehr  schwer, 
neue  Verfassungsformen  durchzusetzen  ;  und  einmal  doch  durchgesetzt, 
crweisen  sie  sich,  wie  Figura  zeigt,  als  wenig  vkrirksam.  Sie  enttauschen, 
weil   sie  enttauschen  mûssen. 


Ungarn  ist,  wie  Preussen,  ein  Staat  mit  noch  aufrechtem  Feudal- 
system.  Das  grosse  Grundeigentum  feudalen  Ursprungs  beherrscht 
und  bestimmt  sein  politisches  und  soziales  Schicksa!.  Es  hait  seine 
Hintersassen  in  Armut  und  Unwissenheit  und  durch  beides  in  Abhân- 
gigkeit.  Gebt  den  armen  Analphabeten  das  Wahlrecht,  aber  wundert 
Euch  nicht,  wenn  sie  Euch  noch  Jahrzehnteniang  niederstimmen  werden. 

Macht  aber  aus  den  Tagelôhnern  freie  Bauern  :  und  Ihr  habt 
unabhângige  und  binnen  kiirzester  Frist  auch  wohlhabende  und  intelli- 
gente Wâhler  :  denn  niemand  opfert  mehr  fiir  die  Schule  als  der 
freie  Bauer.  Und  dann  werdet  ihr  unter  jedem  Wahlrecht  siegen,  bis 
dahin   unter  keinem. 

Innere  Kolonisation  in  gewaltigstem  Massstabe  :  das  ist  fiir 
Ungarn,  wie  fiir  Preussen  (wie  fiir  Bôhmen,  Polen  und  Russland)  das 
hôchste  und  das  nâchste  Ziel  der  besonnenen  Demokratie.  Verwand- 
lung  der  Tagelôhner  in  freie  Bauern,  das  bedeutet  stârkste  Hebung 
der  Landeskultur,  unendliche  Vermehrung  der  Kaufkraft  des  landlichen 
Binnenmarktes  fiir  gewerbliche  Erzeugnisse  und  gleichzeitige  Vermin- 
derung  der  Abwanderung  in  die  Stâdte  :  also  vermehrte  Nachfrage  und 
vermindertes  Angebot  von  stâdtischen  Lohnproletariern,  und  daher 
starke  Lohnsteigerung  ;  das  bedeutet  die  schnelle  Hebung  des  Kul- 
tur-Niveaus  aller  Rassen  und  Sprachstamme  und  den  Sieg  der  Demo- 
kratie —  unter  jcdem  Wahlrecht! 

Bis  dahin  geniigt  es,  wenn  nur  jede  Klasse  der  Bevôlkerung 
ihre  Beschwerden  und  Wiinsche  im  Parlament  vorbringen  kann.  Und 
das  diirfte  der  Wahlrechtsplan    Ihrer    jetzigen    Regierung    doch    wohl 
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gewâhrleisten.  <2!S> 


Vielleicht  wàre  ein  Mehr  im  Augenblicke  garnidit  wiinschens- 
Mfert.  Ist  es  Ihnen  selbst  ganz  unbedenklich,  das  Schicksai  Ihrer  Nation 
in  dtc  Hànde  der   1,270.924   Analphabeten  zu  legen  ? 

Ich  gestehe  oHen  :  mir  wâre  es  sehr  bedenklich.  Wahrscheinlioii 
wird  man  mich  ob  dieser  Kiihiiheit  einen  Reaktionàr  schimpfen.  Es  ist 
nicht  Jedermanns  Sache,  Unterschiede  zu  machen.  Der  kleine  Unter- 
schied  ist  nâmlich  der,  dass  der  Reaktionàr  die  Massen  im  Zustand 
der  Unwissenheit  und  Hôrigkeit  erhallten  will,  um  ihnen  niemals  das 
Wahlrecht  geben  zu  miissen  :  wàhrend  ich  sie  so  schnell  wie  môglidi 
frei  und  intelligent  genug  machen  môchte,  um  ihnen  das  Wahlrecht 
ohne   Bedenken   anvertrauen   zu   kônnen. 

Das  Mittel  dazu  habe  ich  genannt  :  innere  Kolonisation  !  Es  ist 
das  Schibboleth,  durch  das  sich  der  falsche  Libérale  der  scheinre- 
formischen  Pose  vom  wahren  Demokraten  ohne  weiteres  unterscheiden 
lasst.  Sie  werden  ja  sehen,  wie  Ihre  pseudoliberalen  Whigs  aufheulen 
werden.    „Ich   kenne   die   Weise,   ich   kenne   den   Text." 

Wir  Westler  haben  ein  starkes  Misstrauen  gegen  den  Liberalis- 
mus  vieler   Liberaler,  —    nicht   nur  in  Ungarn.   Auch  bei   uns  daheim  ! 

Timeo  Danaos  !  Wenn  der  Junker  oder  Fettbiirger  das  allge- 
meine  Wahlrecht  verficht,  so  will  er  es  nicht  fiir,  sondern  gegen  die 
Demokratie.   Er  will   immer   nur  sich,   und   seine   Interessen. 

AIso,  die  Axt  an  die  Wurzel!  Ailes  andere  ist  nebensachlich. 
Oder  woUen   Sie   dem  Walfisch   nur   eine   Tonne  hinwerfen  ? 

XVII. 

JOSEPH  REINACH,   membre  du  Parlement  français  : 

Le  secret  du  vote,  c'est  la  liberté  du  vote.  Je  l'ai  dit  à 
la  tribune  comme  rapporteur  du  projet  de  loi  qui  va  restituer 
le  vote  sous  enveloppe.  Le  vote  public  est  un  instrument  de 
tyrannie  et  de  mensonge. 

Le  vote  plural  est  le  négation  du  suffrage  universel.  Le 
riche  et  le  pauvre,  l'homme  intelligent  et  l'illetré  payent  à  la 
patrie  la  même  dette,  quand  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux, 
et  chacun  ne  paye  qu'une  fois  sa  part  d'impôt.  Encore  le  riche 
paye-t-il  d'ordinaire  proportionellement  moins  que  le  pauvre. 
Que  les  adversaires  du  suffrage  universel  soient  franchement, 
loyalement  ses  adversaires,  mais  qu'ils  ne  portent  pas  la  men- 
teuse étiquette  d'un  suffrage  à  l'usage  des  aristocraties    et  des 

oligarchies. 
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jorité  se  trompe  souvent,  mais  il  n'existe  pas  d'autre  expression 
du  droit  moderne  des  peuples  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Il  ne 
détruit  pas  les  rivalités  des  classes,  mais  il  les  atténue.  Le  projet 
dont  vous  m'entretenez  les  aggraverait.  Je  préfère  la  tyrannie 
à  l'apparence  menteuse  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

xvin. 

L.   GUMPLOWICZ,   ancien  professeur  à  rUniversité  de  Graz  : 

Entschuldigen  Sie  mich  wenn  ich  die  Beantwortung  der 
mir  betreffs  des  allgemeinen  Wahlrechts  gestellten  Fragen  ablehne. 
Dièse  Fragen  sind  keine  Prinzipienfragen  die  v/issenschaftlich 
beantwortet  werden  kônnen  —  das  sind  Fragen  aus  dem  Gebiete 
der  praktischen  Politik.  Das  allgemeine  Wahlrecht  kann  in  riick- 
schrittlichem  Sinne  ebensogut  missbraucht  werden,  wie  nur  irgend 
ein  Klassenwahlrecht  und  ein  beschrânktes  Wahlrecht  kann  von 
einer  klugen  Minoritât  sehr  wohl  in  fortschrittlichen  Geiste  ver- 
wendet  werden.  Bei  Fragen  der  praktischen  Politik  muss  man 
immer,  wenn  man  ûber  die  Niitzlichkeit  einer  Institution  oder 
Massregel  fragt]  hinzufiigen  :  fiir  wem  soll  sie  niitzlich  sein? 
Mit  Bezug  auf  Ungarn  z.  B.  ist  das  allgemeine  Wahlrecht  sehr 
nijtzlich  und  gut  fiir  die  Slovaken  und  ich  |wiinsche  es  ihnen 
von  ganzem  Herzen  ;  fiir  die  Magyaren  ist  es  verderblich  und 
ich  bedauere,  dass  der  Lauf  der  Geschichte  es  ihnen  nicht  ersparen 
wird.  Aile  die  Kautelen  mit  denen  die  Magyaren  das  ihnen 
drohende  allgemeine  Wahlrecht  umgeben  wollen  (Pluralitât,  Intelli- 
genzcenzus  etz.)  finde  ich  vommagyarischenStandpunktbegreiflich 
—  es  sind  Grashalme  an  die  der  Ertrinkende  sich  klammert. 
Wie  gesagt,  ich  bedauere  die  Magyaren,  aber  ich  glaube  nicht 
ob  ihnen  geholfen  werden  kann.  Sie  reprâsentieren  gegeniiber 
den  „Nationalitaten"  Kultur  und  Zivilisation.  Aber  der  Gang 
des  Geschichte  hat  solche  Lappalien  nie  beriicksichtigt  —  das 
Los  der  Kulturen  ist  iiberhaupt  von  Barbaren  vernichtet  zu  werden 
die,  wenn  sie  einst  eine  neue  Kultur  schaffen  und  Kulturtrager 
geworden  sind,  dasselbe  Los  von  neuheranstiirmenden  Barbaren 
erleidcn  werden. 

Wer  diesen  unabwendbaren  Gang  der  Geschichte  ins  Auge 
fasst,  der  ist  nicht  in  der  Stimmung  sich  auf  Fragen  der  Pluralitât, 
Offentlichkeit  und  dergleichen  bedeutungslosen  Subtilitàten  einzu- 
lassen. 
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XIX. 

G.   DE  GREEF,  professeur  à  l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles  : 

En  1892,  dans  un  ouvrage  intitulé  La  Constituante  et  le 
Régime  Représentatif  et  en  1896  dans  une  brochure  publiée 
en  Italien  sou^  le  titre  de  Régime  Parlementare  e  régime  rap- 
presentativo,  j'ai  exposé  mes  idées  théoriques  et  pratiques  re- 
lativement à  la  question  soulevée  actuellement  en  Hongrie  et 
pour  laquelle  votre  gouvernement  propose  une  solution  à-peu- 
près  analogue  à  celle  qui  a  été  adoptée  en  Belgique  :  le  vote 
plural  basé  à  la  fois  sur  l'instruction,  la  fortune  présumée  d'après 
certains  indices,  l'âge,  la  paternité,  le  service  militaire,  ie  do- 
micile. 

La  Belgique  a  depuis  1892  fait  l'expérience  de  ce  régime 
en  le  combinant  avec  la  représentation  proportionelle  ;  le  ré- 
sultat a  été  le  maintien  au  pouvoir  du  parti  catholique,  c'est-à- 
dire,  de  la  forme  la  plus  réactionnaire  des  partis  conservateurs. 
En  outre,  la  question  du  suffrage  universel  est  restée  ouverte  ; 
elle  n'a  cessé  d'être  agitée  au  Parlement  et  dans  le  pays  et 
sauf  le  parti  qui  a  profité  du  vote  plural,  personne  n'a  con- 
sidéré celui-ci  comme  une  solution,  mais  au  contraire  comme 
une  oeuvre  de  fourberie  politique,  comme  un  escamotage  de 
la  question.  Dans  n'importe  quelle  société  où  les  hommes  com- 
mencent à  avoir  conscience  de  la  dignité  de  la  nature  humaine 
on  ne  fera  admettre  qu'un  homme  n'est  pas  l'égal  d'un  autre  au 
point  de  vue  de  la  loi  civile  et  au  point  de  vue  du  droit  public. 
On  considère  de  plus  en  plus  qu'il  est  déjà  suffisamment  déplorable 
que  des  êtres  de  la  même  espèce  soient  inégaux  en  fait  et  notam- 
ment économiquement  et  en  égard  à  l'instruction  reçue  ;  on  ajoute 
aussi  avec  raison,  que  le  moyen  ou  tout  même,  l'un  des  moyens,  de 
relever  l'état  économique  et  intellectuel  de  la  masse  se  trouve 
dans  l'exercice  du  droit  de  vote  de  cette  masse,  sans  restriction 
dans  les  mêmes  conditions  pour  tous.  On  peut  ajouter  mal- 
heureusement, que  même  en  régime  de  suffrage  universel  pur 
et  simple  la  supériorité  de  fortune  et  d'instruction  continueront 
suffisamment  à  exercer  leur  influence  fatale  sans  qu'l  soit  né- 
cessaire d'y  joindre  des  inégalités  artificielles  créées  par  la 
législation  politique. 

Le  vote  plural,  comme  il  consiste  en  Belgique  et  tel  qu'on 

le  propose  en  Hongrie,  me  paraît   une  oeuvre  tout-à-fait  artifi- 

^S:^     cielle,  n'ayant  aucun  caractère  organique  et  même,  au  point  de 


vue  conservateur  et  de  l'ordre  social,  comme  destinée  à  rendre 
plus  digne  la  lutte  des  classes  par  la  conservation  légale  de 
leurs  inégalités.  Le  but  devrait  être  au  contraire  de  mettre 
régulièrement  et  directement  les  divers  intérêts  sociaux  en  pré- 
sence dans  un  organe  central  oii  les  grands  intérêts  actuels  du 
pays  seraient  à  chaque  moment  fidèlement  représentés  :  le  tra- 
vail, le  capital,  le  commerce,  l'industrie,  l'art,  la  science.  Le 
régime  purement  parlementaire  basé  sur  des  partis  et  des  opi- 
nions vagues  a  rempli  son  rôle  historique  ;  le  régime  parlemen- 
taire, forme  imparfaite  et  grossière  de  représentation,  doit  faire 
place  à  un  régime  représentatif  réel  et  positif  capable  de  résoudre 
objectivement  et  pacifiquement  les  grands  conflits  sociaux  en 
mettant  en  face  les  uns  des  autres  les  représentants  des  divers 
intérêts  antagonistes.  C'est  ce  qui  se  fit  en  France  quand,  en 
1789,  la  noblesse,  le  clergé  et  le  Tiers-Etat  furent  réunis  face 
à  face  ;  grâce  à  cela  une  solution  organique  devint  possible 
et  s'affectua.  11  doit  en  être  de  même  pour  la  solution  du  pro- 
blème social  tel  qu'il  se  présente  sous  sa  form.e  historique 
actuelle- 

Je  suis  et  reste  donc  partisan  du  principe  de  la  Repré- 
sentation des  Intérêts  combiné  avec  le  suffrage  universel, 
tel  que  je  l'ai  exposé  dans  mes  ouvrages  antérieurs.  Au  suf- 
frage universel  pur  et  simple,  anorganique,  je  préfère  le  suffrage 
universel  organisé  de  manière  à  ce  que  la  Représentation  cen- 
trale soit  l'image  fidèle  et  comme  reproduite  dans  un  miroir 
des  rapports  réels  de  la  société. 

A  défaut  de  cette  organisation  positive,  je  préfère  mille 
fois  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  y  compris  même  celui 
des  femmes,  à  n'importe  quelle  combinaison  artificielle  comme 
celle  en  vigueur  en  Belgique  ou  comme  celle  projetée  en  Hon- 
rie.  Je  considère  ces  dernières  tentatives  comme  des  falsifica- 
tions frauduleuses  de  la  constatation  réelle  de  l'état  social  qui 
est  l'objet  essentiel  du  système  représentatif. 

Pour  tous  ces  motifs  et  pour  bien  d'autres  exposés  ailleurs, 
je  réponds  aux  trois  questions  qui  me  sont  posées,  comme  suit: 
1°  Le  suffrage  universel  égal  et  secret  s'impose  dans  les 
conditions  économiques  et  intellectuelles  présentes  ;  le  suffrage 
universel  devrait  être  organisé  de  manière  à  donner  comme 
résultat  une  Assemblée  représentative  de  tous  les  intérêts  sociaux 
généraux.  Actuellement,  le  vote  doit  être  secret  pour  être  libre 
mais  il  est  à  espérer  que,  avec  les  progrès  de  l'égalité  socir.le     ,22g> 


notamment  économique,  la  publicité  de  vote  pourra  un  jour 
devenir  la  règ^îe.  Le  fait  que  le  peuple  souverain  (?)  se  soit 
obligé  actuellement  de  voter  secrètement  et  de  réclamer  le 
secret  comme  un  droit  prouve  qu'il  n'est  pas  libre,  ni  souverain. 

2^  Le  projet  hongrois  loin  d'adoucir  les  rivalités  de  classes 
ne  ferait  que  les  envenimer  en  les  ajoutant  une  consécration 
politique  et  légale.  Comme  il  rend  impossible  aux  classes  in- 
férieures l'espérance  de  faire  prévaloir  leurs  revendications  par 
la  constitution  progressive  d'une  majorité  dém.ocratique  au  sein 
d'un  parlement  vicié  dans  sa  source,  il  ne  peut  en  résulter 
qu'une  rercudescence  des  violences  et  dans  le  Parlament  et  dans 
le  pays. 

3"  Dans  les  conditions  sociales  présentes  le  scrutin  public 
ne  peut  être  moral  puisque  leur  situatiation  dépendante  force- 
rait les  classes  inférieures  à  voter  contre  leurs  intérêts  et  leur 
conscience;  au  contraire  le  scrutin  secret  présente  actuellement 
cet  avantage  d'assurer  la  liberté  formelle  de  leurs  votes  tout 
en  constatant  qu'à  raison  de  leur  servitude  réelle  le  secret  assure 
au  moins  pendant  quelques  minutes,  tous  les  trois  ou  quatre 
ans,  l'exercice  libre  de  leur  souveraineté  politique  toujours  plus 
nominale  qu'effective. 

XX. 
E.  VANDERVELDE,   membre  du  Parlement  belge: 

Je  regrette  très  vivement  qu'il  me  soit  impossible  actuel- 
lement de  vous  envoyer  un  article  sur  l'importante  question  du 
suffrage  plural:  à  la  suite  d'un  voyage  que  je  viens  de  faire  au 
Congo,  je  souffre  d'accès  de  fièvre  paludéenne,  qui  me  forcent 
à  garder  la  chambre,  en  ce  moment,  et  à  partir,  dans  trois  ou 
quatre  jours,  pour  passer  une  quinzaine  en  Suisse. 

Au  surplus,  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  j'ai  dit 
dans  l'article  auquel  votre  lettre  fait  allusion. 

Les  innovateurs  de  Saxe  et  de  Hongrie  invoquent,  en 
faveur  du  vote  plural,  l'exemple  de  la  Belgique.  Or,  sans  parler 
de  l'injustice  évidente  qui  consiste  à  favoriser  d'un  double  ou 
d'un  triple  vote  les  classes  sociales  qui  disposent  déjà  du 
privilège  de  la  richesse  et  de  l'instruction,  les  complications 
du  système  électoral  de  notre  pays  donnent  lieu  à  des  fraudes 
tellement  nombreuses  et  scandaleuses  qu'aujourd'hui  tous  les 
partis  d'opposition  —  socialistes,  radicaux,  chrétiens  et  libéraux 
^«§,     conservateurs  —  sont  ralliés  au  suffrage  universel  pur  et  simple. 


Seul,  le  parti  gouvernemental,  (clérical)  qui  profite  du 
rég-ime  plural,  essaie  encore  de  le  défendre;  mais  il  n'a  plus 
que  huit  voix  de  majorité  à  la  Chambre  ;  cette  majorité  a  décru 
depuis  1900  ;  et  sa  chute,  qui  semble  prochaine,  sera  le  signal 
de  l'abrogation  du  système  électoral  actuel. 

On  propose  donc  de  l'introduire  en  Hongrie,  alors  que 
son  abrogation  paraît  inévitable,  dans  le  seul  pays  qui  en  ait 
fait  jusqu'à  présent  l'expérience. 

XXI. 

W.   AUSPITZER,   directeur  de   la  Berliner  Zeitung  a.  M.  : 

„Es  gibt  in  der  Welt  nichts,  was  nicht  seinen  entscheidenden 
Zeitpunkt  hâtte.  Der  hôchste  Grad  gescheiten  Verhaltens  ist,  den  zu 
erkennen   und   zu  fassen." 

Dieser  Satz  des  Kardinals  von  Retz  bat  auch  Giiltigkeit  fiir  die 
Erkâmpfung  eines  modernen  Wahlrechts  und  es  fragt  sich,  ob  fur 
Ungarn  dieser  entscheidende  Zeitpunkt  gekommen  ist,  wo  das  Volk, 
namentlich  die  Massen  fiir  das  allgemeine,  gleiche  und  direkte  Wahl- 
recht  reif  ist.  Dies  zu  entscheiden  steht  einem  Auslander  nicht  zu. 
Bismarck,  der  dem  deutschen  Volke  das  allgemeine  Wahlrecht  brachte, 
war  gleichwohl  der  Ansicht,  es  sei  fiir  die  Sicherheit  und  Fortbildung 
des  Staates,  das  Obergewicht  derer,  die  den  Besitz  vertreten,  vorteil^ 
haft.  Und  dass  das  wirtschaftliche  und  kulturelle  Wohl  eines  Volkes 
bei  einem  riickstândigen  Wahlrecht  nicht  notwendigerweise  zu  leiden 
braucht,  lehrt  das  Beispiel  Englands,  deren  rûckstandiges  Wahlrecht 
weder  die  wirtschaftliche  noch  die  kulturelle  Entwicklung  des  Landes 
gehemmt  hat.  Auch  hôren  wir  nichts  von  Kàmpfen  um  die  Erwei- 
terung  der  Wahlrechts  in   England. 

Dass  durch  ein  Pluralwahlrecht,  wie  es  in  Ungarn  geplant  wird, 
„die  Klassengegensâtze  gemildert  werden",  glauben  die  Schôpfer  des 
Regierungsentwurfes  wohl  selbst  nicht.  Mir  wenigstens  erscheint  es 
allzu  optimistisch,  zu  hoffen,  dass  man  Klassengegensâtze  mildern  kann, 
in    dem   Klassenunterschiede  gesetzlich   statuiert  werden. 

Die   Offentliehkeit   der  Abstimmung  nimmt  meiner  Ansicht  den 

wirtschaftlich   Abhangigen  mit   der  andern   Hand,  was  ihnen   mit  der 

ein  en   Hand  gewahrt  werden   ist.  Bismarck  rechtfertigte  die  offentlichc 

Abstimmung  damit,  dass  er  die  Einflùsse   und  Abhangigkeiten,   die  das 

praktische   Leben   der  Menschen  mit  sich   bringt,   fiir   „gottgegebene 

Realitâten"    erklarte,   die   man   nicht  ienorieren  kann  und  soll,   aber 
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auch    er  konnte    die   Einfiihrung    der   geheimen    Stimmabgabe    in    das     ^CS> 
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Wahlrecht  des  deutschen  Reiches  nicht  hindern.  Die  ôffentliche  Stimmen- 
abgabe  ist  eine  Waffe  in  den  Hânden  der  Mâchtigen,  eine  Waffe,  die 
ihnen  nicht  ausgeliefert  werden  sollte,  wenn  es  noch  verhindert  wer- 
den  kann. 

XXII. 
ROBERT  MICHELS,  professeur  à  l'Université  de  Turin  : 

Meine  Antworten  werden  kurz  sein,  umsomehr  aïs  ich  mich 
auf  das  theoretische  Gebiet  beschranken  muss,  weil  ich  mit  dem  unga- 
rischen  Milieu,  dessen  genaue  Kenntnis  zur  Beantwortung  der  konkreten 
Frage  immerhin   unumganglich   notig  ist,   nicht  vertraut  bin. 

1.  Die  Geschichte  aller  Parteien  —  mit  welcher  ideologischen 
Flagge  sie  immer  segein  môgen  und  was  immer  die  wirtschaftlichen 
Ursachen  seien,  die  an  ihrer  Wiege  Gevatterschaft  gestanden  haben  — 
belehrt  uns,  dass  das  Wahlrecht,  so  voUkommen  es  abslrakt  genommen 
immer  sein  môge,  allen  môglichen  Machteinflùssen  unterliegt,  die  eine 
Théorie  illusorisch  machen  ;  ferner,  dass  es  in  der  Praxis  nur  eine 
sekundare  Bedeutung  hat  und  sonach  absolut  unfâhig  ist,  die  soziale 
Emanzipation  der  Arbeiterklasse  einzuleiten.  Abgesehen  davon,  dass 
die  gesetzgebende  Kôrperschaft  eine  Fiihrerstelle  kreiert,  die  sich  sehr 
schnell  loslôst  von  den  Wâhlern,  denen  sie  ihren  Sitz  verdankt  und 
sich  aïs  wahre  Oligarchie  konstituirt,  ist  das  Parlament  iiberhaupt  nicht 
im  Stande  irgend  etwas  neu  zu  schaffen.  Seine  Bedeutung  in  dieser 
Hinsicht  liegt  darin,  dass  es  —  unter  giinstigen  Umstânden  —  den 
Geschehnissen  seinen  gesetzlichen   Stempel  aufdruckt. 

2.  Ihre  Anfrage  lautet  merkwiirdig,  so  dass  man  versucht  ist,  an 
einen  Schreibfehler  zu  glauben,  dass  die  Regierung  hofft,  durch  ein 
Gesetz,  das  die  niederen  und  ârmeren  \  olksklassen  mit  vaterlicher 
Sorgfalt  mit  einem  Maulkorb  bedenkt  —  wohl,  damit  sie  nicht  beissen 
kônnen  !  —  die  zwischen  den  einzelnen  gesellschaftlichen  Klassen  aus 
irreduktiblen  wirtschaftlichen  Ursachen  heraus  (Kaufer  und  Verkaufer 
der  Arbeitskraft,  Produzenten  und  Konsumenten  etc.)  bestehenden 
Rivalitâten  zu  mildern,  ist  eine  Naivitât  sondern  Gleichen  oder  eine 
diplomatischc  Hypokrisie.  Natùrlich  wird  der  Saal  der  Kammer  von 
den  Revindikationen  der  Arbeiler  und  Landarbeiter  wenig  hôren,  es 
sei  denn,  dass  die  Arbeiter  und  Landarbeiter  von  aussen  eindringen 
und  sich  Gehôr  verschaffen.  Der  Auschluss  der  Arbeitervolksmassen 
vom  Parlament  und  vom  ôffentlichen  Leben  iiberhaupt  wird  auf  dièse 
zumeist    nicht   gerade    beruhigend,    sondern    im   Gegenteil    aufreizend. 

Doch  hângt  das  im   letzten   Grunde    von   Faktoren   ab,   die    in    jedem 
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und  von  Geîûhl  fur  Ehre  und  Gerechtigkeit,  das  in  einem  Volkskorper 
vorhanden  ist,  der  Art  der  Agitation,  die  die  Volksparteien  zu  entfalten 
fur  richtig  erachten,  usw.  Ein  stumpfes  Volk  bleibt  stumpf,  welche 
Nase  die  Regierung  ihm  immer  drehen  môge.  Die  deutschen  Millionen 
von  Arbeitern  haben  fiir  Kaiser  einen  Wilhelm  II  ! 

3.  Ich  glaube,  dass  die  ôffentliche  Stimmabgabe  ein  Idéal  und  ein 
Endziel  ist.  Zweifellos  ist  die  offene  Stimme  die  ehriichste,  mânn- 
lichste,  ethisch  und  esthetisch  schônste  Art  der  Wahl.  Die  heimliche 
—  oder  wie  man  schamig  zu  sagen  pflegt  „geheime"  —  Wahl  hat  leicht 
einen  feigen,  ja,  heimtiickischen  Beigesckmack.  In  der  italienischen 
Kammer  ist  es  eine  hâufige  Erscheinung,  dass  Gesetzesvorlagen,  die 
im  Plénum  die  Zustimmung  aller  Redner  finden,  bei  der  darauffol- 
genden  geheimen  Stimmabgabe  mit  einer  grossen  Majoritat  von  „schwar- 
zen  Kugeln"  abgelehnt  werden  ;  wobei  noch  zu  bedenken  ist,  dass 
die  Abgeordneten  doch  der  //ne  fleur  der  Nation  zuzuzâhlen  sind.  Aber, 
trotzdem  sich  also  die  geheime  Stimmabgabe  unseren  Augen  als  ein 
Ubel  darstellt,  ist  doch  der  Einfiihrung  des  offenen  Wahlrechles  so 
lange  zu  widerraten,  als  die  ôkonomischen  und  sozialen  Unterschiede 
und  Abhangigkeitsverhaltnisse  in  ihrer  heutigen  Form  bestehen  bleiben. 
Heute  wiirde  eine  offene  Stimmabgabe  ein  ganz  falsches  Bild  von  den 
tatsâchlichen  Empfindungen  der  Volksmasse  abgeben  und  eine  derartige 
Wahlart  kann  deshalb  nur  von  solchen  Leuten  empfohlen  werden,  die 
ein  Interesse  daran  haben,  die  Wahrheit  zu  fâlschen.  Deshalb  bleibt 
die  offene  „ntterliche"  Wahl  nicht  weniger  ein  Endziel  ;  nun  miissen 
wir  da,  neben  der  wirtschaftiichen  Evolution,  die  allein  auf  keiner 
Weise  geniigen  wiirde,  auf  die  allgemeine  moralische  Besserungsfâhig- 
keit  der  Menschheit  hoffen.  Die  Fâhigkeit  zur  offenen  Wahl  bedingt 
nicht  nur  vollstândige  soziale  und  wirtschaftliche  Unabhangigkeit,  sondern 
auch  einen  sehr  hohen  Grad  von  moralischen  Verantwortlichkeitsgefiihl 
und  individuellen  Unabhângigkeitssinns.  In  diesen  Worten  liegt  aber 
das  Todesurteil  fiir  die  offene  Wahl  fiir  undenkliche  Zeiten  eingeschlossen. 

XXIII. 

GIUSEPPE  PRATO,  agrégé  de    l'Université    de  Turin,    directeur   de 

la   Riforma  Sociale. 

In  materia  di  suffragio  universalc,  io  sono  purtroppo  uno  dei 
più  impénitent!   cretici   che  si   possa  immaginare. 

Candidamente   confesso   che   io    credo   che  l'umanità  futura  non 

potrà  rendersi   raofione   di   un   fcnomeno  cosi   mostruosamente  contrad- 
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dittorio   quale   è  quello   d'una  civiltà  che,   come   la  nostra,  si  prétende     <2^ 


razionale  e  scientifica,  ma  che  al  tempo  stesso  tende  ad  affidare  le 
sorti,  gli  interessi  più  gelosi  e  più  vitali  degli  stati  • —  questi  orga- 
nismi  di  giorno  in  giorno  più  complessi  —  alla  balia  cieca  e  stupida 
délie  folle  irresponsabili,  il  oui  risultato,  già  fin  troppo  visibile  in 
tutti  i  paesi  parlamentari,  è  lo  sgoverno  dei  politicanti  incompetenti. 
Ciô  basta  a  farla  comprendere  quale  sia  la  mia  modestissima  opinione 
di  fronte  al  nuovo  projetto  ungherese,  il  quale  cerca  almeno  di  tem- 
perare   il   maie   con   qualche  rimedio. 

XXIV. 

KEIR  HARDIE,   membre  du  Parlement  anglais,  directeur  du  Labour 

Leader  : 

I  hâve  not  the  time  to  give  a  full  reply  to  ail  the  ques- 
tions raised  in  your  letter.  Briefly  I  can  summarise  my  views 
as  follows  : 

1.  I  am  in  favour  of  an  equal  franchise,  one  person  one 
vote  —  this  to  apply  equally  to  both  sexes. 

2.  Expérience  has  shown  that  any  other  method  of  seeking 
to  obtain  the  mind  of  the  populace  works  unfairly  towards 
certain  classes.  If  there  is  to  be  a  test  at  ail  it  should  not  g-o 
beyond  a  simple  educationa!  one,  and  should  only  be  enforced 
in  those  countries  where  the  educational  facilities  enable  each 
child  to  acquire  the  necessary  éducation  to  qualify  it  in  after 
years  for  passingf  such  tests. 

3.  AU  forms  of  Plural  Voting  whether  it  be  of  learning 
or  of  property  should  be  carefuliy  avoided. 

4.  I  send  herewith  an  article  which  appears  in  the  current 
issue  of  the  Labour  Leader  explaining  the  system  of  Propor- 
tional  Représentation  which  would  enable  opinion  to  be  repre- 
sented  in  almost  exact  proportion  to  its  strength  among-  the 
electorate.  I  think  on  the  whole  the  Secret  Ballot  is  advantageous, 
especially  to  the  poorer  classes  since  under  a  system  of  open 
voting  they  are  apt  to  be  intimidated  into  voting  contrary  to 
their  own  interests.  Some  residential  period  is  necessary  but 
we  hâve  found  in  this  country  that  twelve  months  is  much  too 
long  and  leads  to  the  disfranchisement  of  a  very  large  percentage, 
probably  one  third  of  those  who  would  otherwise  be  entitled 
to  vote. 
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XXV. 

E.   WAXWEILER,   professeur  à  l'Université  Libre  de  Bruxelles,  Direc- 
teur de  l'Institut  de   Sociologie  Solvay  : 

En  règle  générale,  j'estime  qu'il  est  difficile  de  donner 
des  avis  sur  des  questions  de  politique  étrangère,  lorsque  l'on 
n'est  pas  au  courant  des  conditions  dans  lesquelles  elles  se  pré- 
sentent :  les  solutions  que  l'on  préconise  ou  que  l'on  critique 
risquent  souvent  ainsi  de  n'être  conformes  ni  à  la  nature  des 
hommes,  ni  à  la  nature  des  choses. 

Je  vous  dirai  cependant  que  l'établissement  du  suffrage 
universel,  sans  aucun  mesure  d'organisation,  de  garantie,  ni  de 
contrepoids,  et  sans  considération  de  la  situation  sociale  effective 
des  citoyens,  me  paraît  une  mesure  qui  ne  se  recommande  en 
aucune  façon  ni  de  la  science,  ni  de  la  pratique.  11  est  certain, 
d'autre  parte,  à  mes  yeux,  que  la  publicité  du  vote  est  con- 
traire à  l'essence  même  de  l'exercice  du  droit  électoral,  parti- 
culièrement à  une  époque  oii  les  liens  sociaux  des  hommes  sont 
surtout  de  nature  économique. 

11  ne  me  paraît  pas  douteux,  enfin,  que  l'accession  au  droit 
de  suffrage  des  membres  des  classes  inférieures  de  la  population, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  doive  aider  à  la  réalisation 
des  revendications  légitimes  que  ces  classes  formulent. 

XXVI. 

E.   RAMSAY  MACDONALD,  membre  du   Parlement  anglais: 

I  hâve  much  pleasure  in  responding  to  your  enquiry  regar- 
ding  my  views  on  certain  matters  relating  to  ihe  Démocratie 
Franchise. 

1.  1  do  not  believe  either  in  plural  or  in  public  voting. 
The  basis  of  a  Démocratie  Franchise  is  not  property,  because 
that  means  that  a  state  will  be  controlled  by  interests  whose 
aim  is  other  than  that  of  the  common  well-being.  Législation 
will  then  become  narrow  and  class  in  its  character.  There  will 
be  no  stability  in  the  Government,  and  no  social  peace. 

Nor  is  the  basis  of  the  Démocratie  Franchise  educational 
attainments,  for  the  man  who  has  gone  through  a  university 
is  no  more  qualified  to  express  an  opinion  upon  the  results  of 
législation  than  a  man  who  has  not.  He  may  express  his 
opinion  more  accurately,  and  give  it  a  more  intelligent  presen-     <2S> 


tation,  but  the  opinion  itself  is  no  more  likely  to  be  true  and 
just  than  that  of  any  other  man. 

The  basis  of  the  Démocratie  Franchise  is  expérience.  The 
State  saying-  to  the  people  who  compose  it  :  "What  is  your 
expérience  of  my  gfovernment  ?  Are  the  conditions  of  my  social 
order  such  as  enable  you  to  develop  your  individuality  ?  If  they 
are,  say  so  ;  if  they  are  not,  say  that"  And  the  only  way  that 
that  opinion  can  be  taken  is  through  the  ballot  box.  The 
political  candidate  thus  becomes,  not  merely  the  servant,  but 
the  interpréter  of  the  social  will.  He  is  defeated  if  his  inter- 
prétation of  that  will  is  mistaken  :  he  is  successful  if  it  is  not 
mistaken. 

I  do  not  believe  in  the  public  vote  because  the  exercise 
of  the  vote  in  public  enables  those  classes  who  hâve  économie 
advantages  over  others  to  coerce  those  others  by  a  use  of 
their  advantages.  For  instance,  in  England,  the  farmer  and 
peasant  would  not  dare  to  vote  against  their  landlord  if  the 
landlord  knew  how  they  did  vote.  The  shopkeeper  in  the  small 
town  would  not  dare  to  vote  against  his  customers  if  his  cus- 
tomers  knew  how  he  did  vote. 

2.  1,  therefore,  do  not  believe  that  Count  Andrâssy's 
Suffrag-e  Bill  will  mitigate  social  conflicts  or  satisfy  the  claims 
of  the  lower  classes. 

3.  1  attribute  no  moral  influence,  whatever,  to  public 
voting.  John  Stuart  Mill  held  that  theory,  but  expérience  has 
shown  that  it  is  altogether  wrong.  The  real  influence  of  public 
voting  is  to  increase  the  burthen  of  the  subjection  of  the  lower 
and  propertyless    classes  to  the  upper  and    propertied    classes. 

XXVII. 

JULIUS   MAKAREWICZ,   professeur  à  l'Université  de  Lemberg  : 

Wenn  man  vom  wissenschaîtlichen  Standpunkte  eine  aktuelle 
politische  Frage  zu  beantworten  hat,  so  lauft  man  Gefahr,  schlecht  ver- 
standen  zu  werden,  sagt  man  „ja",  oder  „nein",  so  ist  immer  der 
Verdacht  nahe,  man  tut  es  aus  politischen  Griinden.  Selbst  im  gege- 
benen  Fall,  wo  Auslander  iiber  eine  rein  ungarische  Reform  zu  urteilen 
haben,  ist  dies  nicht  ausgeschlossen,  da  die  durch  die  Enquête-ver- 
anstalter  gestellten  Fragen  so  allgemein  gefasst  sind,  dass  ihre  Beant- 
.  o^o  wortung  eine  allgemeine  Geltung  beanspruchen  muss.  Deswegen  muss 
fS^     ich   mich   im  Vorhinein   ausdriicklich   dagegen   verwahren,     meine  Aus- 


fûhrungen  als  die  eines  Politikers  aufzufassen,  der  fiir  die  seiner  Partei 
vorteilhaften   Ansichten   Propaganda  macht. 

I.  Soziologische  Untersuchungen  ergeben  als  eine  unumstôssliche 
Wahrheit,  dass  es  gleiche  Mensclien  (was  ihren  Sozialwert  und  indi- 
viduelle Fâhigkeiten  anbelangt)  nicht  gibt.  Infolgedessen  ist  gleidie 
Behandlung  derselben  nur  bis  zu  einem  gewissen  Grade  vorteilhaft  und 
angezeigt.  Die  sogenannten  Gleichheit  vor  dem  Redit,  ein  Ergebnis  langer 
Entwicklung  und  manchmal  blutiger  Kampfe  ist  gewiss  als  erwiinscht  zu 
begriissen,  da  sie  ermoglicht,  bezw.  erleichtert  die  Entwicklung  der 
Individuellen  Krafte  zu  grôsserem  Nutzen  der  sozialen  Gruppe  vorzu- 
nehmen.  Das  Redit  der  Gegenwart  redinet  trotzdem  mit  der  mensch- 
lidien  Ungleichheit,  indem  es  die  materiell  schwâdieren  Elemente  vor 
der  Ausbeutung  durdi  materiell  Stârkere  vermittels  der  sozialpoliti- 
schen  Normen  in  Schutz  nimmt  und  wiederum  die  intellektuell  Schwâ- 
dieren vermittels  der  Strafnormen  der  zivilrechtlichen  Ungiltigkeits- 
erkîârungen   u.   dgl.   besdiiitzt. 

Wenn  wir  audi  hypothetisch  einen  Staat  als  moglich  annehmen, 
wo  der  Unterschied  zwischen  besitzenden  und  nicht  besitzenden  Volks- 
klassen  sich  total  verwischen  lâsst,  so  werden  die  individuellen  Unter- 
schiede  immer  bestehen.  Zum  Regieren,  zur  Verwaltung  des  sozialen 
Kôrpers,  zur  Gesetzgebung  gehôren  Fâhigkeiten  und  Vorbereitung, 
die  nicht  einem  jeden  gegeben  sind.  Wie  ist  es  nun  moglich,  die 
zum  Regieren  Befâhigten  herauszuschâlen  aus  der  Masse,  wenn  iiber 
die  Wahl  der  Volksvertreter  die  Mehrheit  entsdieidet,  die  Mehrheit 
der  Biirger,  welche  als  zur  Wahl  gleich  befâhigt  und  gleich  berech- 
tigt  vorausgesetzt  werden.  Um  zu  entscheiden,  wer  zur  Besorgung 
ôffentlicher  Angelegenheiten  am  besten  befâhigt  ist,  dazu  gehôrt  auch 
Erfahrung,  Menschenkenntnis,  Intelligenz.  Hat  ein  jeder  Wâhler  einen 
gîeichen  Einfluss  auf  das  Wahiergebnis,  dann  liegt  die  Entscheidung 
in  den  Hânden  der  weniger  Befâhigten,  weil  deren  immer  die  Mehr- 
zahl  ist,   die  besseren   Elemente  sind   immer  seltener. 

Es  gehôrt  dazu  eine  hohe  Kulturstufe,  dass  man  beruhigt  den 
breiten  Massen  der  Bûrger,  als  zu  politischem  Leben  gleich  vorberei- 
teten  Elementen,  ein  gleiches  Wahlrecht  in  den  Schoss  legen  diirfte- 
Es  gehôrt  dazu  etwas  mehr  :  ein  infolge  von  oft  gefiihrter  Diskussionen, 
von  Lcktûre  sich  bekàmpfender  Parteiorgane  ausgebildeter  Kritizismus, 
Verstândnis  ôffentlicher  Angelegenheiten  u.  dgl.  Wo  dies  nicht  gibt, 
dort  ist  das  gleiche  Wahlrecht  eine  Fiktion,  eine  Illusion,  dort  wer- 
den die  Wâhler  zu  Statisten,  welche  je  nach  Kommando  mechanisch 
ihre  Stimmzettel  abgcben,  weit  davon  entfernt  wirklich  eine  Wahl 
zu   treffen.  <5S> 


Das  schlimmste  ist,  dass  infolgedessen  diejenigen  Elemente  zur 
einflussreichen  Stellung  kommen,  welchen  zur  Eroberung  der  kritik- 
losen  Mehrheit  entsprechende  Argumente  zur  Verfiigung  stehen,  inhalts- 
leere  Phrasen,  nicht  einzuhaltende  Versprechungen,  leidenschaftliche 
Aufreizungen  u.  dgl.  Die  Riistkammer  eines  Demagogen,  qui  sait 
manier  les  foules,  bleibt  sich  zu  allen  Zeiten  gleich.  Ist  es  wirklich 
die  Mehrheit  gleichberechtigter  Bûrger,  die  in  diesem  Falle  entschei- 
det  ?  Reine  Illusion,  es  entscheidet  auch  in  diesem  Falle  die  Minder- 
heit  der  Agitatoren,  die  auf  Grund  der  sogenannten  Organisationen 
gut  disziplinierter  Massen  imstande    sind   ihren   Willen   durchzufiihren. 

Das  gleiche  Wahirecht  bringt  auf  niedriger  Kulturstufe  zu  einer 
interessanten  soziologischen  Erscheinung,  zu  einer  Demagogenaristokratie, 
wo  die  Stellung  der  regierenden  Individuen  je  nach  der  Anzahl  der 
verfûgbaren  Stimmzettel  beurteilt  wird.  Es  ist  eine  der  schlimmsten 
Aristokratien,  denn  wo  die  Anzahl  der  Stimmzettel  viber  die  soziale 
Macht  entscheidet,  dort  liegt  auch  fur  die  besseren  Elemente  die  Ver- 
suchung  nahe,  auf  die  leichteste  Art  und  Weise  die  môglichst  grosse 
Anzahl  derselben  zu  erwerben  :  uber  den  Erfolg  entscheidet  nicht  das 
Verdienst,  sondern  die  Kunstfertigkeit.  Die  Kunst,  die  Stimmzettel 
zu  erwerben  hat  verschidene  Formen  je  nach  der  Kulturstufe  :  je  tiefer 
wir  hinuntersteigen  auf  der  evolutionistischen  Leiter,  desto  diisterer 
ist  das   Bild  :   Korruption,   Terrorismus,  Betrug  feiern  wahre  Orgien  .  .  , 

Das  allgemeine,  gleiche  Wahirecht  fiihrt  auf  niedrigerer  Kul- 
turstufe zur  Verschiebung  des  sozialen  Schwerpunktes  zu  Gunsten  der 
Volksredner,  zur  Herrschaft  der  Phrase,  zur  Auffachung  des  Ehrgeizes 
bei  denjenigen,  v/elche  auf  Grund  ihrer  Berufsleistungen  nichts  zu 
erwarten  haben,  fiihrt  zur  Ausbildung  von  Berufspolitikern,  wobei  das 
ôffentliche  Wohl   zur  melkenden   Kuh  werden   muss. 

Aile  dièse  Gefahren  des  obgenannten  Systems  vergrôssern  oder 
vermindern  je  nach  der  durchschnittlichen  Kulturstufe  :  je  kleiner  die 
durchschnittliche  Inteiligenz  des  Wahlers,  desto  grôsser  die  Wahr- 
scheinlichkeit  des  Sièges  dunkler  Elemente  ;  hôhere  Kultur  bringt  dazu, 
dass  auch  ein  schlichter  Mann  aus  dem  Volke  nach  seinem  gesunden 
Menschenverstand,  nicht  nach  der  Wahlparole  der  Demagogen  wâhlt. 
Das  Risiko  des  allgemeinen,  gleichen  Wahlrechts  kônnen 
sich  nur  die   kulturell  hoch  stehenden   Gruppen   erlauben. 

II.   Das  geheime  Wahirecht   erachte  ich  immer  als  ein  Unding! 

Wer  keinen   Mut  hat,   seine  Uberzeugung  zu   bekennen,  selbst  auf  die 

Gefahr   hin,   materiellen   Schaden   zu   erleiden,   der  ist  nicht  wert,   das 

Wahirecht   auszuiiben. 
•  250- 
^§>  Von  den  Korrekturen   des  allgemeinen  Wahlrechts  betrachte  ich 


ais  die  zweckmâssigste  diejenige,  welche  jetzt  nicht  in  Frage  steht  : 
das  organische  Wahlrecht  (Gemeinde-,  Bezirks-,  Provinz-  Reichsvertre- 
tung)  es  entspricht  besser  der  Tatsache,  dass  der  Staat  nicht  aus  lauter 
Einzelindividuen  besteht,  sondern,  dass  im  Staate  die  Biirger  in  klei- 
neren  sozialen  Gruppen  verbunden  leben  ;  ein  derartiges  Wahlrecht, 
wo  die  Vertretung  einer  kleineren  Gruppe  wiederum  ihre  Reprasen- 
tanten  in  den  Rat  der  hôheren  entsendet,  macht  die  Wahlen  ruhiger, 
den  Lâuterungsprozess  leichter,  den  Eintritt  leidenschaftlicher  Elementc 
schwieriger. 

Muss  das  Wahlrecht  direkt  sein,  so  ist  mir  die  Pluralitât  sym- 
patischer  als  das  Prinzip  der  matematischen  Gleichhcit,  wobei  ich 
wiederum  von  soziologischen  Standpunkt  aus  die  Vertretung  von 
Familien   befiirworte   (mehrere   Stimmen   fiir  den   Familienvater). 

XXVIII. 
THEODOR  BARTH,  ancien  membre  du  Parlement  allemand  : 

Auf  die  drei  Fragen,  die  Sie  mir  vorgelegt  haben,  beehre 
ich  mich  Folgfendes  zu  antworten. 

1.  Unter  allen  Wahlsystemen  erscheint  mir  das  allgemeine, 
gleiche,  geheime  und  direkte  Wahlrecht  als  das  einzige,  das 
fiir  Freunde  einer  demokratischen  Staatsentwicklung  ernstlich 
in  Betracht  kommen  kann.  Es  ist  kein  politisches  Allheilm.ittel 
und  hat,  wie  aile  menschlichen  Einrichtungen,  seine  Mangel. 
Aber  ich  habe  noch  keine  gesetzgeberische  Korrektur  seiner 
wirklichen  oder  vermeintlichen  Mangel  kennen  gelernt,  die  nicht 
einen  Riickfall  in  die  alte  Privileg'ienschaft  bedeutete.  Das  gilt 
insbesondere  fiir  die  Pluraiitat  des  Stimmrechts  und  die  Offent- 
lichkeit  der  Abstimmung, 

2.  Wenn  die  ungarische  Regierungsvorlage  die  Pluraiitat 
um  deswillen  empfiehlt,  weil  dadurch  die  Klassengegensâtze 
gemildert  wiirden,  so  braucht  man  nur  auf  die  in  Belgien  mit 
dem  Pluralwahlrecht  gemachten  Erfahrung  zu  verweisen,  um 
dièse  Motivierung  ad  absurdum  zu  fiihren.  Wir  haben  in  Preus- 
sen  in  unserem  Drei-Klassensystem  —  „dem  elendesten  aller 
Wahlsysteme",  wie  Bismarck  es  einst  nannte  —  zwar  nicht  for- 
mell  wohl  aber  materiell  ein  ausgeprâgtes  Pluralwahlrecht.  Nichts 
hat  in  Preussen  zur  Verscharfung  der  Klassengegensâtze  mehr 
beigetragen,  als  dièse  Pluralungerechtigkeit. 

3.  Sie  fragen  schliesslich,  was  ich  von  den  moralischen 
Wirkungen  der  Offentlichkeit  der  Abstimmung  halte.  Ich  kenne 

nur  unmoralische  Wirkungen.  Als  man   in  England  vor  einern     ^:s> 


Menschenalter  zum  „secret  ballot"  uberging-,  g-eschah  das  in 
voiler  Erkenntniss  dieser  unmoralischen  Wirkung.  Wir  haben 
iiî  Preussen  noch  immer  die  offentlichc  Abstimmung  und  erleben 
es  bei  jeder  Wahl,  zu  einem  wie  schândlichen  Missbrauch  bureau- 
kralischer  und  wirtschaftlicher  Macht  die  offne  Stimniabgabe 
fiihrt.  Die  Vergewaltigung-  politischer  Uberzeugung  ist  der  allei- 
nige  Zweck  der  offnen  Stimmabgabe.  Ailes  andere,  was  von 
den  moralischen  Wirkungen  dièses  Systems  gefabelt  wird,  ist 
so  weit  meine  Erîahrungen  reichen,  die  reine   Heuchelei. 

XXIX. 
YVES   GUYOT,   ancien   ministre  : 

Vous  me  posez  trois  questions  abstraites,  mais  vous  ne 
me  posez  pas  de  questions  relatives  à  la  situation  actuelle  de 
la  Hongrie.  Permettez-moi  donc  de  faire  suivre  de  quelques 
réserves  mes  réponses  : 

1"  question.  Le  suffrage  universel  est  établi  en  France 
depuis  1848.  Les  premières  expériences  ont  été  désastreuses, 
il  s'est  jeté  dans  le  Césarisme,  a  élu  Louis  Napoléon  Bonaparte, 
a  approuvé  l'Expédition  de  Rome,  le  coup  d'Etat  du  2  décembre 
et  il  approuvait  encore  au  mois  de  mai  1870,  le  régime  qui 
trois  mois  plus  tard  s'effondrait  à  Sedan.  II  fut  exploité  à  la 
fois  par  les  prêtres  et  par  les  socialistes. 

Le  suffrage  universel  pousse  le  gouvernement  à  la  dé- 
pense ;  en  France,  nous  avons  le  plus  gros  budget  du  monde, 
4  milliards  de  francs,  et  depuis  1871,  nous  n'avons  pas  amorti 
notre  dette  de  30  milliards,  la  plus  lourde  qui  existe  dans  le  monde. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  le  suffrage  universel  se  laisse 
volontiers  duper  par  les  charlatans  qui  le  séduisent  à  l'aide  de 
moyens  aussi  grossiers  que  ceux  qu'emploient  les  autres  sal- 
timbanques. 

En  France,  je  considère  que  le  scrutin  d'arrondissement 
est  néfaste.  Je  préférerais  le  scrutin  de  liste  et  je  demande  le 
scrutin  de  liste  avec  la  Représentation  proportionelle. 

La  pluralité  des  voix  a  donné  des  résultats  déplorables 
en  Belgique.  La  plupart  des  prêtres  et  moines  peuvent  avoir 
les  trois  voix  que  leur  assurent  la  résidence,  la  contribution, 
leur  qualité  de  ministres  des  cultes  ou  un  diplôme.  C'est  ce 
régime  qui,  depuis  1884,   maintient  le  parti  clérical  au  pouvoir. 

La  publicité  du  vote  est  l'esclavage  de  l'électeur. 
^^  2''    Le  suffrage  universel  a  l'avantage   d'enlever   un  argu- 


ment  aux  rivalités  de  classes.  Tout  le  monde  a  le  droit  de 
prendre  part  aux  affaires  publiques.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  „pays  lég-al"  exploite  les  malheureux  qui  en  sont  exclus.  C'est 
parce  que  la  France  n'avait  que  220.000  électeurs  que  la  Ré- 
volution de  1848  a  éclaté.  Le  projet  du  g-ouvernement  hongrois 
serait  une  plateforme  politique  pour  ses  adversaires,  admirable 
pour  tous  les  démagogues.  Quand  une  classe  seule  a  le  pouvoir, 
elle  peut  gouverner  quelquefois  dans  l'intérêt  général,  mais  elle 
gouverne  d'abord  dans  son  intérêt. 

Je  dois  dire  que,  dans  le  suffrage  universel,  se  constituent 
aussi  des  classes  qui  gouvernent  dans  leur  intérêt  contre  l'in- 
térêt général.  En  France,  les  socialistes  essaient  de  constituer 
un  ordre  privilégié,  au-dessus  de  la  loi,  et  qui  a  pour  règle 
politique,  la  spoliation. 

3°  J'ai  déjà  répondu  à  cette  question.  Voici  les  faits  sur 
lesquels  j'appelle  votre  attention. 

Le  suffrage  universel  est  un  instrument  politique  dont  la 
valeur  dépend  de  ceux,  qui  le  manient.  Avec  des  masses  ignoran- 
tes et  passionnées,  crédules  et  dépourvues  d'habitudes  politiques, 
il  présente  des  dangers.  Nous  en  savons  quelque  chose  en  France. 

Les  Anglais  ont  établi  en  fait  le  suffrage  universel  ;  mais 
ils  l'ont  limité  à  deux  conditions  ;  payer  un  loyer  de  dix  livres 
sterling  et  n'avoir  pas  été  inscrit  depuis  trois  ans  à  la  poor 
law.  Cette  étape  a  été  prudente  et  il  n'y  a  pas  de  mouvement 
d'opinion  pour  élargir  l'électorat.  Peut-être  en  Hongrie  pourriez- 
vous  prendre  quelque  mesure  analogue. 

Les  Anglais  n'ont  qu'un  tour  de  scrutin  ;  en  France  nous 
avons  deux  tours  de  scrutin.  11  en  résulte  que  le  député  devient 
esclave  de  la  minorité  qui  l'a  fait  élire  au  second  tour  de  scrutin. 

Voilà,  Monsieur,  les  réponses  aux  questions  que  vous 
m'avez  posées,  je  ne  sais  si  la  Représentation  proportionelle 
serait  possible  en  Hongrie  ;  mais  je  croirais  utile  de  la  tenter 
en  prenant  le  système  appliqué  en  Belgique  qui  est  complè- 
tement indépendant  du  vote  plural. 

XXX. 
EMILE  DURKHEIM,   professeur  à  la  Sorbonne  : 

Le  principe  du  suffrage  universel  s'impose  à  tous  les  peuples 
avec  une  nécessité  tellement  évidente,  qu'il  me  paraît  inutile 
d'en  peser  les  avantages  et  les  inconvénients.  On  peut  ici  ou 
là,  en  retarder,  pour  un  temps,  les  progrès;  mais  on  n'y  échappe     <22£> 


pas,  c'est  donc  qu'il  répond  à  des  besoins  profonds  qu'on  ne 
saurait  éluder. 

Seulement,  pour  produire  tous  les  effets  utiles  qu'on  en  peut 
attendre,  il  faudrait  qu'il  fût  organisé;  et,  malheureusement,  il  est 
encore  dans  un  état  d'inorganisation  qui  le  stérilise  en  partie.  11 
faudrait  que  les  différentes  fonctions  sociales  et  les  différentes  caté- 
gories d'intérêts  sociaux  fussent  représentées  dans  le  parlement 
d'une  manière  qui  corresponde  aussi  exactement  que  possible  à 
leur  importance  respective.  Or  nous  sommes  bien  loin  de  cet  idéal. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  les  moyens  proposés  par  le  gou- 
vernement hongrois  nous  permettent  de  nous  en  rapprocher. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  peu  de  fortune  ou  quelques  années 
passées  dans  les  écoles  secondaires  conféreraient  des  droits 
électoraux  particuliers.  Je  ne  réclamerais  même  pas  de  sembla- 
bles privilèges  pour  les  savants  les  plus  autorisés.  Car  on  peut 
être  un  grand  chimiste,  un  grand  mathématicien,  un  grand  arché- 
ologue, et  se  rendre  mal  compte  des  besoins  véritables  de  la 
société  dont  on  fait  partie.  J'ai  connu  d'illustres  historiens  qui 
n'avaient  aucune  conscience  de  leur  époque  et  des  aspirations 
qui  la  travaillaient.  Pourquoi  donc  leur  accorder  une  part  pré- 
pondérante dans  la  direction  des  destinées  sociales  ?  A  plus  fort 
raison  refuserai-je  des  prérogatives  aussi  considérables  à  l'homme 
qui  a  seulement  appris  un  peu  de  latin  et  de  grec.  —  11  me  paraît 
clair  que  l'organisation  que  projeté  votre  gouvernement  ne  pourra 
qu'empêcher  les  revendications  des  travailleurs  de  s'exprimer 
librement  :  ce  qui  va  contre  le  principe    que  je  posais  plus  haut. 

Sur  la  question  du  vote  secret,  je  ferai  un  peu  plus  de 
réserves.  Il  est  possible  que,  dans  une  démocratie  parfai- 
tement organisée,  le  vote  public  ait  des  avantages  en  per- 
mettant aux  grands  courants  sociaux  de  se  former  et  de  se 
manifester  plus  librement.  Mais  dans  l'état  social  actuel, 
étant  donnée  la  dépendance  où  se  trouvent  tant  d'électeurs 
vis-à-vis  de  certains  de  leurs  concitoyens,  cet  idéal  n'est  pas 
réalisible  et  je  crois  que  présentement  le  vote  secret  s'impose; 
c'est  la  condition  indispensable  de  la  liberté  des  suffrages. 

XXXI. 
EDWARD   R.   PEASE,   secrétaire  de  la  Fabian  Society: 

In  reply  to  your  interesting  letter  I  beg  to  say  : 
1.  Expérience  in  England  shows  that  wide  equal  and  secret 
^r^     suffrage  is  a  valuable  aid  to  économie  et  educational  progress. 


2.  Expérience  in  England  is  entirely  in  favour  of  simple 
direct  suffrage.  The  only  complicated  System  we  hâve  had 
(the  cumulative  „school-board"  vote)  was  swept  away  by  the 
conservative  Government  in  1902. 

3.  Everybody  hère  beheves  in  the  Secret  Ballot.  None 
of  the  evils  predicted  by  some  doctrinaire  philosophers  hâve 
been  experienced.  No  other  System  is  dreamt  of. 

XXXII. 

JEAN   GRAVE,   directeur   des    Temps  Nouveaux  : 

Je  pense  que,  de  quelle  que  façon  soit  pratiqué  le  suffrage 
universel,  les  exploités  n'en  seront  pas  moins  exploités,  les 
opprimés  moins  opprimés. 

Le  véritable  problème  est  surtout  d'ordre  économique. 
L'oppression  politique  n'est  qu'une  des  forces  de  l'exploition 
économique.  11  ne  peut  y  avoir  liberté  là  oii  l'individu  est  forcé 
de  vendre  sa  force  pour  manger.  Et  ce  n'est  pas  du  suffrage 
universel  que  peut  sortir  cette  transformation  sociale. 

Le  suffrage  universel  même  loyalement  pratiqué  ne  peut 
être  que  l'ascension  au  pouvoir  des  médiocrités. 

Si  les  peuples  veulent  s'affranchir,  il  faut  qu'ils  apprennent, 
qu'ils  n'auront  que  les  libertés  qu'ils  sauront  prendre  eux-mêmes, 
que  ne  s'opéreront  dans  la  société  que  les  transformations  qu'ils 
sauront  accomplir  par  leur  propre  action. 

XXXIII. 

JEAN  FINOT,  directeur  de  la  Revue: 

J'ai  hésité  à  vous  envoyer  la  réponse  démandée,  car  je  ne 
connais  pas  votre  noble  pays  suffisamment  pour  pouvoir  répondre  à 
certaines  questions  concrètes  que  vous  avez  bien  voulu  me  poser. 
Pourtant,  heureux  de  pouvoir  vous  être  agréable,  je  vous  envoie  les 
quelques  lignes  sur  le   principe  général  du  suffrage   universel. 

Au  point  de  vue  général  le  suffrage  universel  s'impose  dans 
tous  les  pays.  Le  mouvement  des  idées  démocratiques  est  tellement 
invincible  que,  tôt  ou  tard,  toutes  les  nations  en  viendront  là.  Au 
lieu  donc  de  barrer  la  route  au  suffrage  universel,  mieux  vaut  le 
réaliser  de  bon  gré.  C'est  encore  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  l'effusion  du  sang  et  l'avènement  imminent  au  pouvoir 
du   peuple.  Toutes  les  mesures  tentées  pour  faire   échouer  le  suffrage     ^^ 


universel  sont  d'autant  plus  vaines  que  le  principe  d'autocratie  et 
d'absolutisme  est  partout  battu  en  brèche.  On  peut,  d'ailleurs,  donner 
des  formes  plus  ou  moins  heureuses  au  suffrage  universel  destiné 
à  exprimer  la  volonté  nationale.  Mais  il  devient  impossible  de  dé- 
truire le  principe  lui-même.  On  a  fait,  ces  dernier  temps,  au  suffrage 
universel  maintes  attaques.  Comme  toute  chose  humaine  il  n'est  pas 
parfait.  Mais  dès  qu'il  s'est  agi  de  le  remplacer  par  des  intitutions 
plus  efficaces,  en  même  temps,  que  plus  justes,  on  s'est  heurté  à  de 
telles  difficultés  que  les  ennemis  les  plus  redoutables  du  suffrage 
universel  ont  fini  par  se  reconcilier  avec  lui.  Aujourd'hui  on  boucle 
encore  souvent  le  suffrage  universel,  mais  on  ne  souhaite  plus  sa 
disparition. 

XXXIV. 

GEORG  JELLINEK,   professeur  à  l'Université  de  Heidelberg  : 

Ihre  geehrte  Amfrag-e  beantworte  ich  folgendermassen  : 
Ich  habe  mich  iiber  das  Pluralwahlrecht  in  meiner   Schrift 

Das   Pluralwahlrecht  und  seine    Wirkungen   ausgesprochen.    Ich 

habe  nichts  ihr  hinzuzufiigen.* 


*  Ce  mémoire  étudie  la  théorie  de  la  pluralité  dont  l'application  en  Bel- 
gique lui  inspire  les  conclusions  suivantes  : 

1.  Un  système  électoral  susceptible  de  faire  valoir  l'intensité  de  la  vie 
sociale  ne  peut  être  imaginé,  car  le  droit  électoral  ne  peut  s'établir  que 
d'après  les  signes  caractéristiques  extérieurs. 

2.  Ces  signes  s'établissent  d'une  façon  toute  arbitraire.  Ou  commence- 
t-il  l'entendement  et  l'état  de  fortune  qui  comportent  le  vote  plural  ?  La 
pluralité,  comme  système  rationnel  devrait  assurer  par  les  institutions  la  mise 
en  valeur  du  motif  rationnel.  Or,  elle  n'en  est  pas  capable.  Elle  penche  trop 
facilement  vers  les  extrêmes,  soit  que  les  électeurs  à  une  voix  seront  prati- 
quement privés  de  tout  droit,  soit  que  l'effet  de  la  pluralité  restera  imper- 
ceptible. Au  fond  elle  tend  toujours  à  opprimer  les  classes  inférieures. 

3.  La  pluralité  présente  le  danger  de  devenir  un  système  déloyal. 

4.  Elle  est  imparfaite  au  point  de  vue  rationnel,  car  elle  ne  va  pas 
jusqu'au  bout  de  son  principe,  qui  est  l'inégalité  des  électeurs,  car  la  valeur 
supérieure  devrait  aussi  se  traduire  dans  la  Chambre. 

En  Saxe  on  pourrait  exclure  les  social-démocrates,  mais  on  ne  brise- 
rait pas  leur  force  et  l'intérêt  public  exige  que  tout  grand  parti  puisse  se  faire 
valoir  au  Parlement.  En  classant  les  citoyens  en  catégories,  en  faisant  sentir 
à  telles  catégories  qu'on  ne  leur  reconnaît  qu'une  fraction  de  leur  valeur  numé- 
rique, on  leur  inspire  la  haine  de  l'Etat. 

La  pluralité  belge  présente  encore  le  défaut,  qu'elle  donne  la  préfé- 
•  O'^f^  ■  •■^"c^  ^^^  campagnes,  au  détriment  des  villes,  qu'elle  maintient  le  parti  clé- 
^^y      rical  par  des  moyens  artificiels,  qu'elle  ouvre  les  portes  aux  fraudes  électorales. 


XXXV. 

GABRIEL  SEAILLES,  professeur  à  la  Sorbonne  : 

Le  Projet,  que  propose  le  gouvernement  hongrois  et  dont 
vous  m'envoyez  les  principaux  articles,  me  paraît  tout  simple- 
ment un  ensemble  de  moyens  hypocrites  pour  refuser  au  peuple 
le  suffrage  universel,  au  moment  même  oii  l'on  feint  de  le  lui 
accorder.  Bien  des  difficultés  s'aplaniraient,  bien  des  injustices 
auxquelles  répondent  bien  des  haines  cesseraient,  si  la  Hongrie 
se  décidait  à  substituire  l'idée  de  l'Etat  moderne,  dont  tous  les 
citoyens  sont  égaux  et  libres,  à  l'idée  des  nationalités,  dont  l'un 
a  le  droit  historique  d'opprimer  les  autres.  Certes  le  suffrage 
universel  n'est  pas  sans  risques  ;  mais  ces  dangers  mêmes  impo- 
sent le  devoir  de  les  conjurer  et  deviennent  un  principe  de  progrès, 
en  contraignant  les  privilégiés  d'organiser  une  forte  éducation 
populaire. 

XXXVI. 

BOUZANQUET  DE  BALESTRIER,  secrétaire  politique  de  la  Grande 

Revue  : 

A  la  première  question  de  votre  intéressant  référendum, 
je  m'empresse  de  répondre  que  le  suffrage  universel  égal  et 
secret  est  la  condition  indispensable  du  progrès  économique  et 
moral  du  peuple  ; 

Economique  en  permettant  à  tous  les  intérêts  de  se 
manifester  par  le  bulletin  de  vote. 

Moral  en  donnant  à  chacun  conscience  de  sa  personnalité 
et  par  suite  de  ses  responsabilités. 

2.  Le  gouvernement  hongrois  ne  peut  sans  paradoxe 
espérer  qu'il  adoucira  les  rivalités  de  classes  alors  que  son 
projet  multiplie  ces  classes,  les  divise,  les  subdivise  et  par  suite 
les  jette  fatalement  les  unes  contre  les  autres. 

3.  Le  vote  public  annihile  l'indépendance  d'un  chacun, 
ouvre  la  porte  à  la  corruption  la  plus  large  et  par  suite  ne 
peut  que  fausser  tout  consultation  populaire. 

XXXVII. 

GEORG  BRANDES  (Kopenhagen)  : 

Ich  fiirchte,  dass  meine  Antwort  Ihnen  nicht  gefallcn  werde. 
Ich  gebe  sie  ungern,  da  ich  mich  nur  unwillig  in  Angelegenheiten 
mische,   die  von   dem   Fragenden   besscr  gekannt   werden   ais  von  mir.     ^§y 
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îch  bin  der  demokratischen  Dogmatik  gegenûber  ausserordentlich 
skeptisch.  Nachdem  man  allerlei  andere  Mittel  mil  geringem  Erfolg 
gcprùfl  hat,  ist  inan  bei  dem  allgemeinem  Wahlrecht  angelangt.  So 
lange  die  meisten  Menschen  eigenniitzig,  unwissend  und  verstockt 
bleiben,  kann  das  allgemeine  Wahlrecht  nicht  viel  gutes  stiften.  Es 
hat  sich  indessen  recht  zahm  und  recht  konservativ  gezeigt.  Es  ist 
bedauerlich,   dass   die   Menschheit  bisher  nichts  besseres  gefunden  hat. 

Das  vorgeschlagene  Wahîsystem  der  ungarischen  Regierung  ist 
seîbstverstandlich  gekiinstelt.  Es  hat  augenscheinlich  den  einen  Zweck, 
den  Magyaren  die  Herrschaft  in  Ungarn  zu  sichern.  Das  ist  vielleicht 
nicht  gerecht,  aber  es  îasst  sich  verstehen  und  vertheidigen.  Es  kommt 
mir  wahrscheinlich  vor,  dass  die  ungarisch  Redenden  das  beste  Elé- 
ment und  das  politisch  fâhigste  Ungarns  ist,  und  wenn  dem  so  ist, 
kann  ich  den   Macchiavellismus  der  Regierung  nicht  verdammen. 

Nur  eins  ist  verwerflich,  die  Offentlichkeit  der  Abstimmung. 
Den  damit  ist  die  Freiheit  und  Unabhângigkeit  des  Stimmenden 
beeintrachtigt. 

Was  die  Mehrzahl  und  die  Bruchteile  der  Stimmen  angeht,  so 
ist  der  Versuch  kiihn,  jedoch  nicht  ungerecht,  denn  die  Gleichheit  der 
Menschen  ist  nur  eine  liigenhafte  Fiktion.  Aber  ob  die  berechtigte 
Ungleichheit  durch  dièses  Mittel  gesichert  wird,  ist  natiirlich  eine 
grosse  Frage.  Jedenfalls  ist  dièse  Ungerechtigkeit  in  Betracht  der 
Manner  lange   nicht  so  gross    wie    die    Ausschliessung    aller    Frauen. 

XXXVIII. 
ALFRED  R.  WALLACE,  président  de  la  Land  Nationalization  League  : 

It  would  take  me  to  much  time  and  considération  to  reply 
to  your  questions  in  détail,  but  1  can  refer  j'ou  to  an  article  of 
mine  on  Personal  Suffrage  wiiich  appeared  in  the  Fortnightly 
Reviezu  of  April,  1907,  which  g-ives  my  full  ideas  on  the 
subject  of  the  s  impies  t  and  best  mode  of  représentation  in 
my  own  Country,  and  which  I  should  think  would  be  equaliy 
suited,  with  slig"ht  modification,  to  any  European  Country. 

No  doubt  you  can  obtain  this  Review,  and  by  then  sum- 
marising"  it  and  giving  extracts,  you  will  be  able  to  state  my 
views.* 


*    Dans    cet    article    M.    Wallace     s'occupe    du    droit    électoral    anglais 

lequel,   malfrré   les  réformes,   est  inique   et   aboutit  dans  la  pratique  à  beaucoup 

de  difficultés  et  à  des  situations  absurdes.   L'auteur  combat  tout    sytème   qui 

•  9SS       tend  à  la  représentation  des  classes  ;    il  exig-e    le    suffrage    usiversel,    pour   les 

<22§>      hommes    et  pour  les  femmes,    mais    à    partir    de    l'âge    de    31   ans.  Au  fond  il 


Another  article  on  A  New  House  of  Lords  in  the  same 
Review  two  mont  h  s  earlier  (Feb.)  gives  my  proposais  foi"  an 
élective  Upper  Chamber,  with  i'ull  discussion  of  the  détails, 
which  may  aîso  interest  you.* 

I  may  add,  in  conclusion,  that  I  consider  the  complex 
scheme  of  Count  Andrâssy,  as  stated  by  you,  to  be  exceedingly 
unjust  and  such  as  to  introduce  great  abuses,  especially  in 
determining  the  qualification  for  the  various  classes  of 
voters.  I  hold  that  there  is  no  justification  whatever  for  giving 
one  man  more  votes  than  another. 

XXXIX. 
MAX  NORD  AU  (Paris): 

Un  proverbe  français  dit  :  „Donner  et  retenir  ne  vaut." 
Or,  c'est  précisément  ce  que  fait  le  gouvernement  hongrois  en 
proposant  d'accorder  aux  masses  le  suffrage  universel  et  en 
même  temps  de  le  rendre  illusoire  par  le  moyen  du  vote  pluriel. 

Privilégier  une  classe  d'électeurs  est  la  négation  du  suffrage 
universel  qui  est  par  définition  la  suppression  des  privilèges  de 
classe  et  l'égalisation  des  droits  de  tous  les  citoyens. 

Le  peuple  réclame  un  moyen  constitutionel  d'imposer  sa 
volonté  aux  gouvernants.  Ceux-ci  font  semblant  d'y  consentir, 
et  ils  lui  offrent  un  jouet  inefficace.  C'est  le  traiter  en  enfant 
capricieux  et  s'en  moquer  agréablement. 

Créer  des  électeurs  qui  en  valent  deux  ou  trois  autres, 
c'est  imiter  les  caractères  essentiels  du  „Klassenwahlsystem" 
prussien  que  Bismarck,  un  conservateur  irréductible  pourtant,  a 
qualifié  comme  étant  „le  plus  absurde  et  le  plus  odieux  qu'on 
puisse  imaginer." 

croit  que  ce  n'est  qu'à  l'âg-e  de  40  ans  que  l'électeur  a  acquis  l'expérience 
et  la  sag-esse  requises,  mais  il  pense  que  son  système  n'est  applicable  qu'avec 
la  limite  d'âg^e  de  31  ans.  11  refuserait  le  droit  électoral  aux  condamnés 
mêmes,  seulement  pour  la  durée  de  la  détention,  car  les  crimes  sont  dans  la 
plupart  des  cas  les  résultats  des  dures  conditions  de  la  vie,  car  beaucoup 
de  condamnés  sont  innocents  et  il  y  a  probablement  beaucoup  de  gens 
qui  n'ont  jamais  été  condamnés  et  qui  sont  intellectuellement  inférieurs  aux 
condamnés.  Il  ne  voudrait  exclure  du  droit  électoral  que  les  aliénés. 

Son  article  propose  ensuite  la  simplification  des  listes  électorales.  Il 
tend  à  interdire  l'agitation  professionnelle  des  ag'ents  électoraux,  le  canvas- 
sing-  et  propose  que  les  électeurs  expriment  leurs  votes    par  la   voie  postale. 

*  Mallieureussement  cette  idée  est  une  pure  utopie  pour  la  Hongrie 
actuelle.  ^S& 
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Le  suffrage  universel  selon  la  conception  artificieuse  du 
gouvernement  de  M.  Andrâssy  n'est  ni  plus  juste,  ni  plus  démo- 
cratique, ni  plus  libéral  que  le  suffrage  restreint  actuellement 
en  usage  :  il  n'est  que  plus  hypocrite. 

XL. 

FREIHERR  von  HOCK,  membre  du  Parlement  autrichien,   président 
de  la  Freie  Schule  : 

Hier  meine  Ansicht  zu  den  von  Ihnen  bezeichneten  Fragen  : 
1.  Das  allgemeine  und  gleiche  Wahlrecht  ist  zweifellos  das  ein- 
zige  Mittel,  dem  gesammten  Volke  den  Ausdruck  seiner  Wiinsche 
und  politischer  Richtung  zu  ermôglichen.  Jede  „Korrektur"  desselben 
hahe  ich  fiir  gefâhrlich  :  sie  bedeutet  eine  Fâlschung  dièses  Ausdruckes. 
Wenn  es  môglich  wâre  zu  ermitteln,  von  welcher  Klasse  oder  Schichte 
von  Staatsbûrger  die  beste  Einsicht  und  die  grosste  Uneigennûtzig- 
keit  bei  Beurteilung  dessen  zukommt,  was  dem  Volke  frommt,  so 
kônnte  man  vielleicht  daran  denken,  dieser  Klasse,  dieser  Schichte 
nicht  nur  ein  bevorzugtes,  sondern  auch  ein  ausschlaggebendes  Wahl- 
recht einzuraumen.  Ich  halte  aber  eine  solche  Ermittelung  fiir 
unmôglich:  sind  Leute,  die  lesen  und  schreiben  kônnen  oder  solche, 
die  100  Kr.  Steuer  zahlen,  uneigenniitziger,  sind  sie  besser  unter- 
richtet  iiber  die  wirtschaftlichen  und  politischen  Bediirfnisse  der 
Gesammtheit  ?  Selbst  von  der  Schichte  der  akademisch  Gebildeten 
kann  man  allgemein  nicht  einmal  dièse  hôhere  Einsicht,  geschweige 
denn  die  Uneigenniitzigkeit  voraussetzen.  Es  bleibt  also  wohl  nichts 
Anderes,  als  Bestes  und  Natiirliches  ûbrig,  als  der  Gesamtheit  die 
Entscheidung  dariiber  zu  iiberlassen,  was  der  Gesamtheit  frommt, 
was  geschehen  soU.  In  wirtschaftlichen  Fragen  wird  die  Summe  der 
egoistischen  Interessen  bei  dieser  Môglichkeit,  sich  politisch  zur  Gel- 
tung  zu  bringen,  wohl  auch  die  richtige  Resultirende  der  gegen- 
und  nebeneinander  wirkenden  Krafte  darstellen  ;  Eigennutz  scharft 
in  solchen  Dingen  gewôhniich  auch  das  Verstandnis.  Nicht  einer  Korrek- 
tur  —  etwa  durch  Pluralitât  -  -  bedarf  also  der  Grundsatz  des  allge- 
meinen  und  gleichen  Wahlrechtes,  sondern  einer  gewissenhaften 
Durchf iihrung,  auch  in  der  Richtung,  dass  nicht  durch  ungleich- 
massige  geografische  Einteilung  der  Wahler,  d.  i.  durch  ungleiche  Wahl- 
kreise  das  gleiche  Wahlrecht  zu  einem  ungleichen  werde,  etwa  in  der 
Absicht,  den  riickstândigeren  „konservativen"  bâuerlichen  Wâhlern  zu 
einer  ihrer  Anzahl  nicht  entsprechenden  starkeren  Vertretung  zu  ver- 
helfen,  als  den  stadtischen,  industriellen  Wâhlern.  Keine  Korrektur, 
^2g>     sondern  eine  Erganzung  jenes  Grundsatzes  ist   es  aber  auf  die  Ver- 
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tretung  der  Minoritâten   Bedacht  zu  nehmen  ;   als  das  geeignetste 
Mittel  hiezu   erscheint  der  Proporz. 

Die  Offentlichkeit  der  Abstimmung  bedeutet,  so  lange  nidit 
aile  Wâhler  Herren  oder  Martyrer-Naturen  sind,  also  wohl  Solange 
Menschen  menschliche  Schwachen  haben  :  die  von  gesetzeswegen  gesi- 
dierte  Wahlbeeinflussung.  Die  Geheimhaltung  der  Stimmabgabe 
ist  wohl  das  erste  und  selbstverstandlichste  Requisit  einer  korrekter 
Wahl,  d.  i.  einer  Wahl,  bei  der  die  wahre  Gesinnung  des  Wâhlers  zum 
Ausdruck  kommt.  Die  Absicht  der  Wâhler  zu  kontrollieren,  dass  er 
so  wâhle,  wie  er  versprochen  hat,  heisst  :  demjenigen,  der  Wâhler 
bestochen  hat,  den  Erfolg  dièses  schmutzigen  Geschâftes  sichern  wollen. 
Anderswo  wiirde  der  Gedanke,  ein  strafbares  Geschâft  noch  mit  Rechts- 
garantieen  auszustatten,  wohl  kaum  ôffentlich  ausgesprochen  werden 
kônnen,   ohne   einen   Sturm   der  Entriistung   hervorzurufen  ! 

2.  Die  Pluralitât  muss  die  Klassengegensâtze  verschârfen, 
wie  jede  Rechtsungleichheit.  Wer  nidit  zum  Worte  kommen  kann, 
oder,  wessen  Wort  von  vornherein  als  minderwertig  gilt,  muss  doch 
erbittert  sein,  muss  doch  um  so  leidenschaftlicher  schreien,  um  sidi 
Gehôr  zu  verschaffen,  und  wird  immer  darauf  hinweisen,  dass  Tausende 
hinter  ihm  stehen,  denen  Unrecht  geschehen  jist,  die  nicht  gezâhlt 
werden  konnen,  deren  Forderungen  nicht  mit  ihrem  vollem  Gewichte 
geltend  gemacht  werden  kônnen  ;  es  erùbrigt  einem  solchen  immer 
ein  Appell  an  den  „wahren  Willen  des  Volkes",  wâhrend  ein  solcher 
Versuch  bei  wirklich  gleichem  Wahlrechte  angesichts  der  Wahltatsachen 
versagt.  Die  Pluralitât  kommt  naturgemâss  nur  den  besitzenden  Klassen 
zu  Gute,  die  unteren  Klassen  sind  in  der  gehôrigen  Geltendmachung 
ihrer  Forderungen  gehindert,  ihr  Gewicht  abgeschwâcht.  Dies  gilt 
verhâltnismâssig  von  jeder  Klasse  gegeniiber  der  hôheren  und  begù- 
terteren. 

3.  Die  Offentlichkeit  der  Abstimmung  heisst  Sanktion  jeder 
Wahlkorruption.  ïn  einem  Kulturstaate  sollte  davon  nicht  mehr  die 
Rede  sein  kônnen. 

Es  sei   mir  noch  gestattet,   hervorzuheben,  dass  es  ganz  beson- 

ders     wichtig     sein  dûrfte  die    Vorschr|iften    iiber    das    Wahl- 

verfahren     genau     zu     prûfen.      Korrektheit      dièses     Verfahrens, 

ausreichender     gesetzlicher    Schutz    vor    Willkiir    der    Wahlbehôrden, 

d.   i.    der    herrschenden    Parteien,    ist    fiir    die    aufstrebendcn    Volks- 

schichten   fast    noch     wichtiger,    als    geringere    Unterschiede    in     dem 

Masse    der    Ausdehnung    des    Wahlrechtes.    Was    niitzt    das    idealste 

Wahlrecht,   wenn   es   im  Wahlverfahren  verrichtigt   und  verhôhnt    wer- 
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XLI. 

EDGAR    JAFFE,    directeur    de    l'Archiv    fui    Sozialzoissenschaft    iind 
Sozialpolitik  : 

1.  Das  ailgemeine,  gleiche  und  geheime  Wahlrecht  ist  das 
einzige,  das  dem  heutigen  wirLschaftlichen  und  kulturelien  Stand 
fortgeschrittener  Vôlker,  zu  denen  das  ungarische  zu  zâhlen  ist, 
voll  entspricht.  Eine  Korreklur  dièses  Wahirechtes  erscheinL  nicht 
geboten,  sie  kann  jedenfalls  nicht  in  der  Pluralitât  und  der  Offent- 
lichkeit  der  Abstimmung  bestehen. 

2.  Durch  die  Pluralitât  weden  die  Klassengegensatze  nicht 
nur  nicht  gemildert,  sondern  im  Gegenteil  verschârft  und  die 
berechtigten  Forderungen  der  unteren  Klassen  kônnen  bei  die- 
sem  System  nicht  voll  zur  Geîtung  kommen. 

3.  Die  „moralischen"  Wirkungen  der  Offentlichkeit  der 
Abstimung  bestehen  nach  unseren  deutschen  Erfahrungen  darin, 
dass  die  sich  in  moralischer,  dienstlicher  oder  wirtschaftlicher 
Abhângigkeit  befindlichen  Wâhîer  verhindert  werden,  ihre  Stim- 
men  demjenigen  zu  geben,  der  ihre  wahren  Interessen  vertritt. 
Das  System  hat  in  Preussen  dazu  gefuhrt,  dass  die  landiichen 
Arbeiter  genôtigt  sind,  far  den  Kandidaten  der  Gutsbesitzer  zu 
stimmen,  da  sie  sonst  ihre  Stellung  veriieren  wiirden,  Ebenso 
mûssen  aile  Regierung-sangestelken  aus  dem  gieichen  Grunde 
fiir  den  offiziellen  Kandidaten  stimmen,  und  bei  den  ietzten 
Landtagswahlen  hat  die  Sozialdemokratie  allen  Ladeninhabern 
und  Lieferanten  der  Arbeiterklassen  den  Boykott  angedroht,  falls 
sie  fiir  einen  anderen,  als  den  sociaidemokratischen  Kandidaten 
stimmen  wiirden,  sodass  jelzt  sogar  die  Konservativen  beginnen 
fiir  die  geheime  Wahl  einzutreten. 

XLII. 
EUGENIO   RIGNANO,    Directeur   de   la   Rivista  di  Scienza   (Milano)  : 

1.  Les  effets  du  suffrage  universel  et  égal  ont  été  partout 
et  seront  toujours  plus  d'améliorer  les  conditions  d'existence 
des  classes  prolétariennes  et  d'apporter  un  peu  plus  de  jus- 
tice distributive.  La  pluralité  du  vote  est  un  expédient  des 
classes  propriétaires  pour  diminuer  le  „poids"  social  des  clas- 
ses adversaires. 

2.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  soit  de  bonne 
foi    lorsqu'il     affirme,     que    son     projet    adoucira    les    rivalités 

,2S>     ^^   classes  et  fera    valoir  les  revendications  justes    des   classes 


inférieures.  Le  contraire  est  vrai  et  c'est  là  justement  le  mobile 
secret  qui  pousse  le  orouvernement  à  cette  réforme. 

3.  La  publicité  du  vote  peut  être  pour  le  moment 
nuisible  aux  classes  inférieures,  en  considération  de  la  servilité 
de  plusieurs  de  leurs  membres  vis-à-vis  des  patrons.  Mais 
une  conscience  collective  plus  perfectionnée  et  une  orga- 
nisation plus  développée  pourra,  au  contraire,  rendre  avanta- 
geux le  scrutin  public,  car  ce  sera  un  moyen  de  contrôler 
l'oeuvre  des  propres  membres. 

XLIII. 

C.   BOUGLE,   professeur  à  la  Sorbonne  : 

Les  expériences  que  poursuit  la  démocratie  en  Occident 
n'ont  pas  prouvé,  certes,  que  le  suffrage  universel  et  libre  — 
libre,  c'est-à-dire  secret  -  fût  la  clef  du  Paradis.  Elles  ont 
surabondamment  prouvé  du  moins  qu'il  était  une  condition,  — 
indispensable  aussi  bien  qu'inéluctable  —  du  progrès  social 
dans  et  par  le  régime  de  l'universelle  discussion,  c'est-à-dire 
du  progrès  social  aussi  pacifique,  que  possible.  Un  théoricien 
de  la  démocratie  a  dit  :  „le  suffrage  universel  apprend  aux 
hommes  à  se  compter  ;  il  les  déshabitue  ainsi  de  se  battre"  c'est 
dire  que  le  suffrage  universel  —  si  toutefois  il  est  organisé  de 
manière  à  donner  aux  individus  le  droit  réel,  non  un  droit  illu- 
soire d'exprimer  leur  opinion  —  semble  fait  pour  économiser  les 
violences,  pour  atténuer  les  chocs,  pour  éviter  les  guerres  civiles. 
Avis  aux  gouvernements  .  .  . 

XLIV. 

E.   A.   ROSS,   professeur  à  l'Université   de  Wisconsin  (Madison)  : 

In  reply  to  your  inquiries  regarding  Count  Andrâssy's 
suffrage  bill,  1  would  say  that  in  my  judgment  it  is  not  in  line 
with  the  actual  cultural  advance  of  the  most  enlightened  peoples 
of  the  day,  and  that  it  is  not  likely  to  allay  social  conflict  by 
quieting  the  legitimate  aspirations  of  the  industrial  classes.  The 
granting  of  double  or  triple  électoral  power  to  those  of  supe- 
rior  income  perpétuâtes  the  vanishing  prépondérance  of  v/ealth 
and  is  entirely  unnecessary  as  a  means  of  protecting  property  and 
securing  property  rights.  The  conferring  of  extra  électoral  power 
upon  the  educated  is  unnecessary  because  in  the  politically  advan- 
ced  countries  it  appears  that  an  élection  under  universal  suffrage     <2îS> 
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merely  records  the  outcome  of  a  vast  social  délibération  in 
which  the  educated  hâve  a  hundred  times  the  influence  of  the 
ignorant.  In  other  words  balloting  simply  registers  a  public 
opinion  which  has  been  reached  or  formed  during  the  course 
of  a  gênerai  discussion  or  political  campaign.  The  inteliectuals 
enjoy  so  much  ascendency  in  the  forming  of  this  public  opinion 
that  it  is  unnecessary  to  give  them  any  spécial  advantage  at 
the  ballot  box. 

XLV. 
EDGARD   MILHAUD,   professeur   à  l'Université  de  Genève,  directeur 
des  Annales  de  la  Régie  directe  : 
Je   m'empresse   de    répondre  très    brièvement,   à  vos  questions  ; 

1.  Le  suffrage  universel,  égal  et  secret  mettant  l'avenir  des 
Etats  dans  la  main  des  masses,  les  Etats  ont  un  intérêt  vital  à  ce 
que  les  masses  sortent  de  leur  ignorance  séculaire,  soient  éclaircies, 
soient  conscientes.  Et  les  problèmes  relatifs  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation des  masses  prennent  aux  yeux  des  pouvoirs  publics  et  de  l'opi- 
nion publique,  une  importance  toujours  croissante.  Le  peuple  qui  a 
porté  le  plus  haut  l'institution  démocratique  est  celui  qui  a  le  plus 
répandu  les  lumières  dans  toutes  les  couches  sociales  :  c'est  le  peuple 
suisse. 

Le  relèvement  intellectuel  et  moral  provoquant  un  relèvement 
économique  —  par  le  perfectionnement  des  forces  de  travail  —  le 
suffrao-e  universel,  égal  et  secret  est  un  instrument  de  progrès  économique. 

Le  système  électoral  comporte  des  améliorations  :  la  représenta- 
tion proportionelle,  le  référendum,  le  droit  d'initiative.  Mais  le  vote 
plural  et  la  publicité  du  scrutin  sont  non  des  améliorations  ou  correc- 
tions, mais  des  déformations.  Le  vote  plural  est  la  négation  de  l'éga- 
lité politique  qui  est  le  principe  du  suffrage  universel.  La  publicité 
du  scrutin,  surtout  dans  une  société  divisée  en  classes,  est  la  négation 
de  la  liberté   de   suffrage. 

2.  Le  projet  du  gouvernement  hongrois  ne  peut  qu'exaspérer 
les  rivalités  de  classes  et  entraver  la  normale  manifestation  de  la  volonté 
des  masses.  Il  ne  fraie  nullement  la  voie  à  la  solution  pacifique,  humaine, 
légale  de  la  crise  sociale  de  notre  temps.  C'est  un  outil,  non  de  pro- 
grès pacifique,   mais  de  révolution  violente. 

3.  Le  scrutin  public,  dans  une  société  divisée  en  classes,  est 
immoral.  En  effet,  il  contraint  beaucoup  d'hommes  qui  se  trouvent 
placés  dans  une  situation  économique  dépendante,  à  voter  contre  leur 
conscience  pour  pas  perdre  le  gagne-pain  de  leur  famille,   et  il  sacrifie 


ceux  qui  ne   veulent  pour  aucune  raison   voter  contre   leur  conscience. 
Il  dégrade  les  uns  et  perd  les  autres. 

Je  souhaite  ardemment,  dans  un  intérêt  de  justice,  de  progrès 
social,  de  progrès  humain,  et  pour  que  le  peuple  hongrois,  auquel 
doit  appartenir,  dans  la  marche  en  avant  de  l'humanité,  une  si  large 
place,  puisse  réaliser  les  espérances  que  l'on  fonde  si  légitimement 
sur  lui,  que  le  projet  du  gouvernement  soit  repoussé  ou  abandonné, 
et  remplacé  par  un  projet  de  suffrage  universel,  égal  et  secret,  c'est- 
à-dire   par  un   projet  de  suffrage   universel  vrai. 

XLVI. 

RODOLPHE  BRODA,   professeur  au  Collège   Libre  des  Sciences  Socia- 
les,  directeur  des  Documents  du  Progrès  : 

Ad  1''  L'histoire  prouve  que  tous  les  peuples  avancés  ont 
adopté  le  suffrage  universel  l'un  après  l'autre  et  se  sont  déve- 
loppés économiquement  et  intellectuellement  sous  ce  régime. 
Je  crois  que  le  même  fait  se  produirait  en  Hongrie.  —  Chaque 
corrections  du  système  falsifie  sa  netteté  et  donne  lieu  aux 
contestations  morales  de  la  législation  de  la  part  des  popula- 
tions traitées  défavorablement.  Je  pense  donc  que  toutes  ces 
corrections  et  surtout  ia  pluralité  des  votes  est  nuisible  à  la 
solidarité  des  classes  et  au  développement  des  sentiments  patrio- 
tiques de  tous  les  membres  de  la  nation. 

Ad  2°  Je  crois  que  le  gouvernement  hongrois  se  trompe 
ou  plutôt  je  crains   qu'il  n'agisse  pas  de  bonne  foi. 

Ad  3^  Le  scrutin  public  donne  lieu  à  l'oppression  de  la 
conscience,  à  la  falsification  des  vraies  opinions  par  les  intérêts 
matériels  et  à  l'hypocrysie.  Il  est  donc  tout-à-fait  dangereux 
pour  l'évolution  morale  de  la  nation. 

XLVII. 
H.   v.    GERLACH,   ancien   membre  du  Parlement  allemand  : 

Auf  die  Rundfrage  beehre  ich  mich,  folgendes  zu  erwidern  : 
1.  Das  alîgemeine,  gleiche  und  geheime  Wahlrecht  ist  in  mei- 
nen  Augen,  zum  mindensten  bei  allen  Vôlkern  von  europaischer  oder 
ahnlicher  Kultur,  einer  der  starksten  Hebel  des  Fortschritts.  Vor 
allem  dadurch,  dass  es  die  vorwartsstrebenden  und  encrgischen  Teile 
des  Vollces  auf  die  Dauer  ausschlaggebend  in  Politik  und  Gesetz- 
gebung  macht.  Sodann  dadurch,  dass  es  die  gebildeten  und  besitzen-  .  ^. r . 
den    Schichten    zwingt,    sich    um    die    Geschicke    der    sozial    schlecht     ^^ 


gestellten  Masse  zu  kûmmern,  wenn  sie  nicht  jeden  Einfluss  auf  das 
ôffentliche  Leben  verHeren  woJlen.  îrgend  welche  Korrektur  dièses 
Systems  scheint  mir  speziell  auch  nach  den  deutschen  Erfahrungen 
nicht  erforderiich. 

2.  Die  Behauptung,  dass  das  Pluralwahlrecht  die  Klassengegen- 
sâtze  miîdere  und  die  berechtigten  Forderungen  der  unteren  Klassen 
zur  Gekung  kommen  lasse,  scheint  mir  geradezu  absurd.  Die  Erfahrung 
von  Belgien,  wo  ja  das  Pluralwahlrecht  wohl  am  lângsten  in  Geltung 
ist,  beweist  auch  sogar  das  Gegenteiî.  Die  Tatsache,  dass  ein  Teiî 
der  Bevôlkerung  ohne  jedes  Verdienst,  scndern  lediglich  infolge  der 
Gunst  der  sozialen  Verhaltnisse,  in  die  er  hineingeboren  ist,  mehrere 
Stimmen  auf  einer  Person  vereinigt,  kann  in  den  breiter  Massen, 
die  sich  mit  einer  Stimme  begnijgen  miissen,  nur  die  tiefste  Erbit- 
terung  auslôsen.  Solange  das  Pluralwahlrecht  besteht,  wird  natur- 
gemâss  eine  ununterbrochene  Aifitation  auf  Beseitigung  dieser  Unge- 
rechtigkeit  das  Vclk  durchwiihlen.  Die  berechtigten  Forderungen 
der  unteren  Kiassen  konnen  niemals  bei  einem  Wahlrecht  zur  Gel- 
tung kommen,  das  eben  dièse  Massen  zur  ewigen  Minderheit  im 
Parîament  verdammt. 

3.  Die  Offentlichkeit  der  Abstimmunp-  ist  in  meinen  Augen 
das  Unmoraîischste,  was  es  iiberhaupt  gibt.  Die  Offentlichkeit  liesse 
sich  nur  rechtfertigen,  wenn  es  uberhaupt  keine  soziale  oder  sonstige 
Abhangigkeit  gabe.  Bei  den  Verhâîtnissen,  M'ie  sie  aber  in  allen 
Gegenwartsstaaten  liegen,  wirkt  die  Offentlichkeit  der  Abstimmung 
aïs  Instrument  des  Terrorismus  der  Regierenden  und  Besitzenden. 
Preussen  hat  mit  der  Offentlichkeit  die  allertraurigsten  Erfahrungen 
gemacht.  Ich  habe  in  meinem  Buch  ûbcr  die  Geschichte  des  preussi- 
schen  Wahlrechts  an  hunderten  von  skandaiôsen  Beispielen  nach- 
gewiesen,  v/ie  gerade  die  Offentlichkeit  der  Abstimmung  das  Unwùr- 
digste  ist,  das  einem  Kulturvolk  uberhaupt  zugemutet  werden  kann. 
Nur  noch  ganz  verbohrte  Thcoretiker,  dir  von  den  tatsachlichen  Ver- 
hâîtnissen keine  Ahnung  haben,  oder  brutale  Gewaltmenschen  kon- 
nen  die   Offentlichkeit   der  Wahl   befiirwortcn. 

XLVIII. 

EDUARD   BERNSTElN,   ancien   membre   du   Parlement   allemand  : 

1.  Das  alîg-emeine  gleiche  und  geheime  Wahlrecht  hat  sich 

in  allen  Landern,  wo  es  besteht,  als  allen   Zensus-    und  Pluraî- 

wahlrechten  iiberleg-en    erwiesen.     Es   hat   iiberall  die  Wahl- 

<22g>     korruption  vermindert  und  zur  Hervorhebung  der  gros- 


sen  Gesichtspunkte  des  ôffentlichen  Lebens  gefiihrt  Es  hat 
sich  aïs  ein  vorziig-liches  politisches  und  im  weiteren  Verlauf 
allgemein  kultureiles  Erziehungsmittel  erwiesen  und  dadurch 
dass  es  die  breite  armera  Masse  in  die  polilische  Arena  rief 
und  die  Parteien  zwang^,  sich  immer  wieder  mit  den  înteressen 
dieser  Klassen  zu  befassen,  auch  als  befruchtender  Faktor 
der  Socialpolitik  gezeigt.  Ohne  dies  demokratische  Wahl- 
recht  wâren  die  aufrichtig-en  Sozialpolitiker  in  Deutschiand  mit 
ihren  Bestrebungen  lahmgeiegt. 

Eine  Korrektur  dièses  Systems,  ausser  in  der  Riclitung  der 
Proportionalvertretung,  scheint  mir  ganz  und  garnicht  notwendig. 

2.  Die  Behauptung,  dass  die  Pluralitat  des  Wahlrechts  die 
Klassengegensàtze  mildern  kônne,  muss  aïs  ganzlich  unbe- 
grûndet  zuriickgewiesen  werden.  Die  Erfahruno-en  Bel  «riens 
das  ein  viel  weniger  komplizirtes  Pluralsystem  hat,  als  wie  es 
die  ungarische  Regierung  vorschreibt,  weisen  auf  das  Gegen- 
teil  hin.  Das  Pluralwahlrecht  setzt  die  um  Lohn  arbeitenden 
und  die  ihnen  verwandten  Klassen  in  die  Minderheit,  wie  sollen 
sie  das  nicht  als  ein  schreiendes  Unrecht  empfinden  und 
aus  ihm  schliessen,  dass  man  ihrc  berechtigten  Forderungen 
grade  nicht  zur  Geltung  kommen  lassen  will  ?  Die  Arbeiter 
Beîgiens  nennen  das  dorlige  Pluralwahlrecht  „das  Wahlrecht 
der  vier  Infamien." 

3.  Die  ôffentliche  Stimmabgabe  hat  iiherall  dort,  wo  sie 
besteht,  teils  Stimmenkauf,  teils  Wahlterrorizmus  gezûchtet. 
Sie  bringt  nicht  die  wahren  Empfindungen  und  Wiinsche  der 
Wâhler,  sondern  die  Machtverhâltnisse  im  Lande  zum  Aus- 
druck.  Mit  dem  Gesinnungszwang  verbindet  sie  die  Zuchtung 
der  Gesinnungsheucheîei.  Sie  muss  von  Jedem  verworfen 
und  auf  das  entschiedenstebekampft  werden,  der  Wahlen 
haben  wilî,  die  den  wahren  Empfindungen  des  Volkes 
Ausdruck  geben. 

XLIX. 
ALBION  W.   SMALL.   professeur  à  l'Université  de  Chicago  : 

Replying  to  your  letter  inquiring  with  respect  to  the  suffrage 
I  would  say  first  that  in  view  of  the  différence  in  our  political 
history  I  suspect  that  the  problem  is  likely  to  be  treatcd  in  Hungary 
today  less  as  the  more  thougtfui  Americans  would  now  treat  it  and 
more  in  the  absolute  and  doctrinaire  manner  in  which  al!  poHtical 
theorists  treated  ail   political    questions  at  the  time  when    democracy     ^C§> 


v/as  for  modem  Europe  wholly  a  vision  rather  than  an  expérience. 
Today  we  are  saying  to  each  other  in  America,  not  on  political 
platforms  to  be  sure,  but  in  the  seclusion  of  académie  circles  that 
the  ballot  is  after  ail  chiefly  the  bungling  cash  register  to  record 
the  transaction,  and  the  transaction  itself  is  vastly  more  important 
than  the  voting,  and  only  a  small  fraction  of  the  voters  hâve  a  real 
influence  upon  it,  while  a  very  large  number  vk'ho  do  not  vote, 
especially  the  women  who  are  interested  in  social  questions  do  a 
thousand  times  more  to  détermine  how  the  vote  shall  be  cast  than 
the  less  compétent  strata  of  the  voters.  At  the  same  time  the  fact 
that  we  hâve  universal  maie  suffrage  makes  it  necessary  to  appeal 
by  argument  to  ail  those  who  hâve  the  légal  right  to  vote.  Universal 
suffrage  then  becomes  a  stimulus  of  universal  political  éducation.  In 
this  light,  more  than  in  its  value  as  an  actual  political  force,  the 
ballot  is  to  be  prized  by  everyone  intelligent  enough  to  understand 
this  phase   of  its   importance. 

The  problem  of  free  societies  is  to  secure  an  expression  of 
opinion  which  will  correspond  with  the  real  moral  forces  within  the 
state.  I  should  say  that  the  détails  of  suffrage  législation  cannot  be 
determined  by  any  principles  which  will  apply  in  ail  times  in  ail 
countries.  It  would  accordingly  be  presumption  for  an  American  to 
judge  whether  the  most  available  system  in  Hungary  would  be  a 
duplicate  of  ours,  namely,  one  man,  one  ballot,  or  whether  some  such 
form  of  multiple  vote  as  you  suggest  would  most  nearly  accomplish 
the  purpose.  If,  however,  I  understand  the  question  about  the  secret 
ballot  î  should  say  that  what  we  know  as  the  Australian  ballot  is 
absolutely  essential  to  political  purity.  Unless  the  voter  can  be  assured 
that  no  manner  of  influence  can  be  brought  to  bear  upon  him  as  a 
penalty  for  his  expression  of  political  opinion  a  ballot  is  a  mockery. 
Some  form  of  arrangement  essentially  like  the  Australian  ballot  must 
therefore  be  a  factor  in  every  satisfactory  empioyment  of  universal 
suffrage. 


JOHN  M.   ROBERTSON,   membre  du   Parlement  anglais: 

1.  Universal  and  equal  suffrage  is,  in  my  opinion,  the  idéal 
method  of  government  ;  and  ail  real  difficulties  in  the  way  of  its 
réalisation  are  but  proofs  of  the  failure  of  intermediate  Systems  to 
deal  successfully  with  social  evils.  Still,  those  difficulties  exist,  and 
in  a  given  case  something  less  than  universal  suffrage  may  be  the 
^^     expédient  course.   Each    case    must  be  judged  on  its  spécial    merits. 


The  secrecy  of  the  vote  seems  a  necessarj'  evil,  which  one  day  may 
be  eliminated.  In  any  case,  such  a  corrective  of  the  evils  of  a  uni- 
versal  System  as  is  proposed  by  Count  Andrâssy,  is  in  my  opinion 
a  complète  miscalculation,  and  would  only  intensify  the  evils  it  under- 
takes  to  remedy. 

2.  Such  a  suffrage  measure  as  Count  Andrâssy  proposes  must 
inevitably  promote  and  provoke  social  conflicts.  It  proceeds  upon 
a  false  conception  of  the  fundamental  problem.  If  political  rights  are 
admitted  to  exist  at  ail,  they  cannot  rationally  be  limited  in  terms 
of  a  mère  standard  of  culture.  A  systematically  educated  man  may 
be  extremely  selfish,  and  devoid  of  political  judgement  ;  v/hile  a  poor 
and  uncultured  man  may  chance  to  be  unselfish  and  sagacious.  The 
ground  on  which  Count  Andréssy's  scheme  is  proposed  is  evidently 
the  assumption  that  it  is  irrational  to  give  incompétence  législative 
power  over  compétence.  But  his  scheme  will  not  only  permit  of 
this  very  evil  ;  it  will  further  make  permanent  the  evil  of  législative 
power  in  the  hands  of  mère  wealth  over  the  destinies  of  the  poor. 
I  deny  that  the  poverty  of  A)  involving  as  it  does  imperfect  means 
of  culture,  gives  more  right  to  B)  to  détermine  A's  destiny  than 
vice  versa.  On  the  contrary,  A's  poverty  enhances  his  need  of 
législative  power  to  protect  himself.  B's  wealth  is  in  itself  not  only 
a  powerful  protection,  but  a  mean  of  social  tyranny.  Ail  this  is 
perfectly  plain  to  intelligent  men  of  the  lower  classes,  and  Count 
Andrâssy's  Bill,  if  made  law,  will  be  a  standing  provocation  to  such  men. 

3.  Secrecy  in  voting  is  not  to  be  desired  for  its  ov/n  sake  : 
but  when  publicity  is  insisted  on  by  members  of  the  upper  classes, 
it  is  very  easy  to  see  that  they  hâve  in  view,  not  the  moral  needs 
of  the  voters,  but  their  own  power  of  coercion. 

LI. 

NAPOLEONE    COLAJANNI,    professeur    à    l'Université    de   Naples, 

membre   du   Parlement  italien  : 

Ho  perduto  il  quistionario  che  mi  ha  mandato  e  ai|  cul 
quesiti  mi  proponeva  di  rispondere. 

Ricordo  che  si  desiderava  un  mio  giudizio  sulla  riforma 
elettorale  presentata  al  Parlamento  ungherese,  che  sotto  appa- 
renze  libéral!  nasconde  moite  insidie  alla  democrazia  ;  tutti  quelle 
insidie,  che  il  régime  elettorale  a  voto  multiplo  secondo  le  con- 
dizioni  personali  degli  elettori  ha  sperimentato  esiziali  nel  Belgio, 
dove  furono  escogitate  per  mantenere  il  potere  nelle  mani  del 
partito  cléricale.  ^^ 


In  Ungheria,  sfruttandosi  il  profonde  sentimento  nazionale 
dei  Magiari,  se  non  nn'insfanno,  il  nuovo  régime  elettorale  da 
un  lato  doverebbe  servire  per  mantenere  in  sogg-ezione  le  altre 
nazionalità  che  compongono  il  Reg-no  di  Santo  Stefano  e  dell' 
aîiro  a  îortificare  le  classi  dominanti  che  in  Ungheria,  se  io  sono 
riusciio  a  farmene  un  concetto  esatlo,  presentano  tutte  le  stigmate 
degenerative  délie  vecchie  aristocrazie  accopiate  coll'  avidità, 
colla  correzione  e  colla  durezza  capitaiistica. 

Sento  di  non  avère  risposto  esattamente  al  suo  quistio- 
nario  ;  ma  ho  voluto  prendere  l'occasione  di  esprimere  franca- 
mente  il  mio  pensiero  su  di  uno  Stato,  che  in  italia  suscita  sempre 
tante  simpatie,  perché  cosi  guarda,  cosi  ama,  cosi  ammira  attra- 
verso  alla  figura  sempre  radiosa  di    Luigi    Kossuth, 

LU. 
A.   E.    GARDENER,   Directeur   des   Daily   News  : 

I  bave  not  the  siightest  doubt  that  the  ballot  should  be  secret. 
Il  is   so   in   Great  Britaiii  with  the    iinquaiified    assent  of    ail    parties. 

Ali  aduit  men  and  women  except  lunatics,  criminals  undergoing 
punishment  and  ihose  who  are  being  maintained  by  the  State  as 
paupers  should  hâve  votes,  the  equality  of  which  should  not  be 
impaired  by  property  considérations.  Theoreticaliy,  an  intellectual 
qualification  might  be  considered  i)ut  in  practice  there  are  few  advo- 
cates  of  such  a  principle  in  Great  Britain.  There  are  practically  no 
iiliterates   in    our  country. 

A  différence  in  the  voting  capacity  of  différent  classes,  whether 
on  lines  of  property  or  éducation,  cannot  fail  to  accentuate  social 
conthcts.  The  différences  between  two  classes  one  of  which  is  more 
numerous  than  the  other  become  very  much  fiercer  if  the  smailer  class  has 
an  électoral  advantage  by   means  of  which  it  can  Vote  down  the  greater. 

The  moral  value  of  an  unrestricted,  equal  and  secret  vote  can 
scarcely  be  over  estimated.  It  is  imnensely  greater  than  in  a  com- 
munity  where  classes  are  created  by  électoral  favouritism  or  where 
disfranchisement  dépends  on  some  unreasonable  chance  such  as  domi- 
ciliation  in  one  district  for  a  given  period  of  time,  the  keeping  of 
a  manservant  for  a  certain  number  of  years  and  remaining  for  so 
many  years  in  the   service   of  the  same   master. 

The    vote    in    England    is    far    from    idéal    and    must    soon    be 
altered.   The   Government    has    promised    a    reform    Bill  for   the    next 
session.   In   many  ways   however,   our    existing  électoral    system  is   to 
^^2,     be  preferred  to  the  scheme  now  being  proposed  for   Hungary. 


Lin. 

H.   N.    BRAILSFORD,    rédacteur   des   Daily  News  et  Nation,  ancien 
agrégé  de  l'Université  de   Glasgow  : 

1 .  Universal  equal  and  secret  suffrage  is  the  only  means  by 
which  a  democracy  can  realise  itself.  Every  citizen  who  can  be  injured 
by  bad  government  or  benefited  by  good  govcrnment  bas  an  equal 
right  to  the  vote.  A  labourer  bas  as  much  at  stake  as  a  great 
capitalist,  —  namely  his  own  happiness.  The  wealthy  and  intelligent  can 
always  protect  themselves  by  using  then  their  personal  influence, 
whereas  the  labourer  has  nothing  but  his  vote.  In  contries  of  mixed 
race  equal  suffrage  is  pecuiiarly  necessary,  in  order  to  weld  thèse 
races  into  a   contented  and   homogenicus  whole. 

No  corrective  should  be  necessary  if  the  System  of  voting  is 
équitable.  Proportional  représentation  is  the  best  method  by  which 
this  can   be  attained. 

2.  So  far  as  a  foreigner  may  venture  to  judge,  Count  Andrâssy's 
Bill  is  calculated  rather  to  create  a  class  and  race  war,  than  to 
mitigate  social  conflicts.  When  an  illiterate  labourer  realises  that  he 
counts  only  as  one,  while  his  master  counts  as  thirty,  he  must  be 
filled  with  bitterness  and  resentment.  If  he  is  a  non-Magyar,  this 
bitterness  will  be  the  greater,  because  he  will  know  that  he  has  not 
enjoyed  fair  opportunities  for  a  vernacular  éducation. 

3.  Public  voting  is  everyv/here  calculated  to  expose  the  poor 
to  the  resentment  and  undue  pressure  of  the  rich  and  the  powerful. 
Secret  voting  is  the  universal  practice  in  ail  enlightened  and  libéral 
communities.  Count  Andrâssy's  proposai  to  retain  public  voting  is 
alone  sufîicient  to  convince  any  instructed  foreigner  that  his  main 
object  is  to   perpetuate   class  domination  and   racial  ascendancy. 

LIV. 

UPTON   SINCLAIR,   (Carmel,   Californie): 

Answering  your  inquiry,  I  favor  universal  and  equal  adult  suf 
frage.  excluding  only  the  insane,  and  those  convicted  of  crime  after 
such  suffrage  has  been  granted.  I  deny  that  the  state  has  the  right 
te  require  any  man  to  obey  a  law,  in  the  making  of  which  he  has 
not  been  consulted.  —  That  is  the  abstract  question.  As  a  malter 
of  practical  expediency,  the  advantage  of  suffrage  for  ail  mcn  and 
women  is  that  it  forces  the  state  to  see  that  an  éducation  is  given 
to  every  citizen.  To  admit  that  the  majority  of  any  people  are  unfit 
for  the  ballot  is  to  confess  to  criminal  négligence  by  the  state.  As 
a  matter  of  fact,  this  excuse  is  always  a  sham,  used  by  a  ruling-  .  27J  . 
class  which  knows  that   the   people  are   more   intelligent  than  it  wishes     <2S> 


them  to  be.  The  demand  for  the  ballot  is  always  a  sign  of  the  fitness 
to  use  it  ;  meaning,  as  it  does,  that  the  disfranchised  class  has  dis- 
covered  it  is  being   exploited,    and  has  found  out  the  remedy. 

The  only  condition  upon  which  I  would  favor  plural  voting 
would  be  that  several  votes  were  to  be  given  to  those  men  and 
women  in  the  community  who  possessed  no  property  —  thèse  being 
the   persons  whose  rights  are  most  in   need   of  protection. 

LV. 

C.   P.   SCOTT,   directeur  du  Manschester  Guardian  : 

I  fear  I  cannot  answer  your  questions  as  fully  as  I  should  like 
to  do.  The  form  of  suffrage  which  should  be  adopted  in  any  country 
must,  it  seems  to  me,  dépend  on  the  particular  circumstances  of  the 
particular  country,  and  it  would  be  rash  of  any  Englishman  not  fully 
informed  on  Hungarian  conditions  to  offer  an  opinion  as  to  the  form 
of  suffrage  best  suited  for  it. 

In  England  public  opinion  has  always  been  strongly  opposed  to 
what  is  called  „Fancy  Franchises"  and  the  higly  artificial  arrange- 
ments now  proposed  in  Hungary  would  never  hâve  received  a  moments 
considération.  The  very  object  of  the  franchise  seems  to  be  to  give 
the  sensé  of  civic  equality  and  the  contentment  and  loyalty  which 
naturally  spring  out  of  it,  and  to  give  with  the  one  hand  and  take 
away  with  the  other,  to  give  to  the  rich  or  the  educated  man  twenty 
or  thirty  times  the  électoral  power  which  is  given  to  the  poor  or 
the  ignorant,  is  to  tantalise  with  the  show  of  récognition  and  to 
deny  the  substance.  The  method  pursued  in  this  country  has  been 
gradually  to  extend  the  full  right  of  equal  citizenship,  and  that  appe- 
ars  to  be  a  more  satisfactory  plan  than  to  give  a  minute  fragment  of 
électoral  power  to  people  whom  you  refuse  frankly  to  trust.  I  speak 
only  from  our  own  expérience,  but  hère  at  least  no  healthy  or  recon- 
ciling  effect  would  follow  from  the  kind  of  process  proposed  in  Hungaiy. 


En  fermant  cette  enquête,  nous  n'éprouvons  aucun 
besoin  d'en  résumer  les  résultats.  Tout  commentaire 
ne  ferait  qu'affaiblir  les  leçons  puissantes,  qu'elle  nous 
fournit. 

Il  ne  nous  reste  donc  que  le  devoir  de  remercier 
aux  penseurs  éminents,  qui  ont  bien  voulu  prendre  part 
à  notre  enquête  et  ont  contribué  par  leur  noble  travail 
à  l'élulicidation  d'une  opinion  publique  faussée  et  ont 
ainsi  fourni  un  exemple  admirable  de  la  solidarité  inter- 
nationale, 
^j^  Le  Direction  du  Huszadik  Szazad. 
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I    Grôssere  Artikel. 


Rdcz  :  Das  allgemeine  Wahlrecht  und  die  Zolltrenniing  von  Oesterreich. 

Jdszi  :  Die  Zukunft  der  Demokratie. 

Wildner  :  Die  Gartenstâdte. 

Vas  :  Orsova.  (Soziographie  einer  ungarischen  Provinzstadt.) 

Boer  :  Einer  neuen  Religion  entgegen. 

Daniel  :  Die  Genossenschaften  und  die   Bauernbewegung  in  Ungarn. 

Szende  :  Die  sozialen  Grundlagen  der  Râkôczischen  Révolution. 

Rdcz  :  Bemerkungen  zu  Acsâdv's  ,.Geschiclite  der  Leibeigensohaft  in  Ungarn". 

Lengyel:  Die  Kunst  der  Zukunft. 

Méray  :  Die  Lôsung  der  ungarischen  Krise. 

Jdszi  :  Ein  induktiver  Beweis  der  materialistischen  Geschichtsauffassung. 

Zigâny  :  Die  Arbeiterwohnungsfrage  in  Ungarn. 

Jpolyi  :  Alte  und  neue  Erziehung. 

Dienes  :  Zur  Psychologie  der  musikalischen  Schopfung. 

Kunfi  :  Die  Gewerkschaftsbewegung  der  offentlichen  Beamten. 

Harrer  :  Die  Stadt  als  soziales  Gebilde. 

Szende  :  Die  Zolltrennung  und  das  Krafteverhâltnis  der  Klassen  in  Ungarn. 

Fenyô  :  Die  Mittelklassen  und  die  Handelsangestellten. 

Somlô  :  Die  Soziologie  von  Méray. 

Harkdnyi  :   Die  Mittel  des  Befreiungskampfes  der  Frauen. 

Daniel  :  Die  Aufgaben  des  Agrarsozialismus  in  Ungarn. 

Hevesi  :  Die  subjektive  Werttheorie  und  die  biirgerliche  Gesellschaft. 

Méray  :  Die  Diagnose  der  ungarischen  Koalition. 

Vas  :  Der  gegenwartige  Zustand  der  ungarischen  Militârgrenze. 

Rab  :  Gustave  Hervé  und  der  Antimilitarismus, 

Ldnczi  :  Die  SoziaUehre  Auguste  Comtes. 

Plkler  :  Psychologie  und  Soziologie. 

Dienes  :  Die  Royce'sche  Ethik. 

Ferenczi  :  Die  Gesetzgebung  der  Arbeitseinstellungen. 

Somlô  :  Die  objektive  Soziologie. 

Hertzka  :  Die  Tendenz  der  Arbeiterbewegung. 

Leopold  :  Die    Idealisierung  des    kleinen    Grundbesitzes. 

Kolldnyi  :   Bemerkungen  zum  Impressionismus. 

Rdcz  :  Der  ungarische  Gesetzentwurf  zur  Regelung  der  Verhaltnisse   des  landwîrt- 

schaftlichen  Gesindes. 
Bolgir  :  Gewerkschaftsbewegung  und  Sozialdemokratie. 
Braun  :  Henry  George  und  die  einzige  Steuer. 
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Diencs  :  Ivi'itik  dei'  transzendentalen  Psychologie. 

Daniel:  Die  Landwirtschaft  als  erster  Faktor  der  Zivilisation. 

Renner  :  Die  lokale  Autonomie  in  Ungarn. 

Csâth  :  Zur  Evolution  der  Musik. 

Szende  :  Werbôczi. 

Andler  :  Eine  neue  Théorie   des  Sozialismus. 

Zigdny  :  Der  Ausg-leich. 

Âgoston:  Die  Entwickehmg' des  Grossgrundbesitzes  in  den  westlichen  Liindern. 

Jdszi  :  Einige  Gesichtspiuikte  zur  Nationalitiitenfrage. 

Sinclair  :  Das  genossenschafthche  Hoini. 

Szende  :  Gross-Oesterreich  und  das  ungarische  Prolétariat. 

Harkdnyi  :  Die  Zukunft  Amerikas. 

Galion:  Die  Wahrscheinlichkeit  als  Grundlage  derEugenics. 

Rdcz  :  Steuerreform  in  Ungarn. 

Thomas  :  Zur  Psychologie  der  Rassenvorurteile. 

Batter  :  Judenfrage  und  Sozialdemokratie. 

Pâsztor  :  Die  Wohnungsfrage  in  Budapest. 

Madzsar  :  Menschliche  und  thierische  Gesellschafton. 

Alba:  Die  Steuerreform  Wekerles. 

Pikler  :  Die  organische  Gesellschaftstheorie. 

Âgoston  :  Zur  Geschichte  des  luigarischen  Grossgriuidbesitzes. 

Leopold  :  Die  Bilanz  der  Riickwanderung. 

Pikler  :  Das  Beharren  und  die  Gegensatzlichkeit  îles  Erlebnisses. 

Birô  :  Zur  Psychologie  der  Presse. 

Braun  :  Lippa  und  Sansej^olcro.  (Eine  vergleichende  soziographische  Studie.) 

Selymes  :  Das  geheime  Wahlrecht. 

Bolgdr  :  Zur  Entwickelungsgeschichte  der  amerikanischen  Arbeiterbewegung. 

Ddniel  :  Grossgrundbesitz  und  landwirtschaftliche  Produktion. 

Jordan  :  tJber  die  Système  des  AVahlrechts. 

Somogyi  :  Die  budapester  Gasfrage. 

Zigdny  :  Der  konfessionelle  Geist  im  offentlichen  Unterricht. 

Bûza  :  Die  weibliche  Kriminalitât. 

Pikler:  Beschreibung  oder  Einschriinkung  ? 

Âgoston  :  Grossgrundeigentum  und  Privatrccht. 

Selymes  :  Das  Pluralwahlrecht. 

Jdszi  :  Ein  Attentat  gegen  den  froien  Unterricht  in  Ungarn. 

Âgoston  :  Das  Eigentumsrecht  des  kirchlichen  Vermugens  in  Ungarn. 

Harkdnyi  :  Der  ungarische  Reichstag  von  1790/1. 

Jdszi  :  Die  Lehrfreiheit  an  den  Hochschulen. 

Szabô  :  Syndikalismus  und  Sozialdemokratie. 

Szende  :  Das  System  Bach. 

Szeberényi:  Agiarische  Reformprojekte  in  Russland. 

Sondô  :  Das  Institut  Solvay  in  Briissel. 


II.  Rundschauen  und  kleinere  Aufsâtze. 

Soziologic  und  Ethnologie  in  Ungarn.  —  Diskussion  liber  objektive  und  psycho- 
logische  Soziologie.  —  Klerikale  Reaktion  in  Ungarn.  -  Die  Agrarpolitik  des  Sozia- 
lismus. —  Eine  radikale  Partei  fiir  Ungarn.  —  Die  Reglementirung  der  Prostitution 
in  Budapest.  —  Die  Organisationsbestrebungen  der  ungarischen  Volksschullehrer.  — 
Prof.  Karl  Than  iiber  die  ungarische  Kultur.  —  Die  rechtlichen  Grundlagen  der 
Arbeitseinstellung.         Der    Landeskongress   der    ungarischen    Sozialdemokratie.  — 


Kampf  gegen  den  Grossgrundbesitz  in  Ungarn.  —  Nationalistische  Soziologie  in 
Ungarn.  —  Die  Organisation  des  freien  Unterrichts.  —  Neue  Tendenzen  iii  der  unga- 
rischen  Nationalitâtenfrage.  —  Marx,  Engels  und  Ungarn.  —  Hervé  und  die  iinga- 
rischen  Freidenker.  —  Absolutismus  in  Ungarn.  -  Generalstreik  und  allgemeines 
Wahlrecht.  —  Budapester  Bibliotheksniiseren.  —  Der  Pécser  Kongress  des  freien 
Unterrichtes.  —  Die  Garantien  der  K  onstitution.  —  Die  belgisclie  Arbeiterwohnungs- 
gesetzgebung.  —  Ans  dem  Konzepthefte  eines  englischen  Schiilers.  —  Das  Problem 
des  Niederganges  der  romischen  Welt.  —  Kleinbauernziichtung  in  England.  —  Die 
Tetragamie  Schopenhauers.  —  Volksbibliotheken  in  England  und  in  Ungarn. 
Strafrecht  und  Ethik.  —  Eine  offizielle  Enquête  iiber  den  Mittelschulunterricht.  — 
Die  ^,Freie  Schule  der  Sozialwissenscliaften''  in  Budapest.  —  Die  Fehler  des  unga- 
risclien  Hoclischulwesens  und  dessen  Rei'orm.  —  Anatole  France  und  der  Sozia- 
lismus.  —  Die  Novelle  zum  ungarischen  Strafgesetzbuch.  —  Die  polizeiliclie  Regle- 
mentirung  der  Prostitution.  —  Der  Klassenkampf  und  die  niederen  Staatsbeamten. 
—  Die  Arbeiterbildungsschule  in  Fiinfkii-clien.  —  Der  Kapitalismus  in  der  Littera- 
tur.  —  Prof.  Concha  iiber  das  allgemeine  Wahlrecht.  —  Die  Lôhne  der  landwirt- 
schaftlichen  Arbeiter  in  Ungarn.  —  Die  Budapester  Volkssprache.  —  Das  Budapester 
Wohnungselend.  —  Der  anthropologische  Kongress  in  Stuttgart.  —  Eine  Enquête 
iiber  die  Lebensmittelteuerung.  —  Die  neue  Ordnung  fUr  die  Reifepriifung  in 
Osterreicli.  —  Der  internationale  soziologische  Kongress  in  London.  —  Neue  soziale 
Theaterstiicke  in  Ungarn.  —  Der  Gesetzentwurf  iiber  die  Auswanderung.  —  Enquête 
iiber  das  Programm  der  ungarischen  Bauernpartei.  —  Gregor  v.  Berzeviczy.  Etc.  etc. 

III.  Rezensionen  nicht-ungarischer  Bûcher  und  Aufsâtze. 

RicJiardson:  Constructive  socialism. 

Teifen  :  Die  Besitzenden  und  Besitzlosen  in  Osterreicli. 

Hartivig  :  Das  biogenetische  Grundgesetz. 

Weissfeld:  Kants  Gesellschaftslehre. 

Gonnard  :  L'émigration  européenne. 

Lor  a  :  La  morphologie  sociale. 

Ribot  :  La  logique  des  sentiments. 

Ferrero  :  Grandezza  e  decadenza  di  Ronia. 

Descamps  :  L'humanité  evolue-t-elle  vers  le  socialisme  ? 

Sîitherland  :  The  origin  and  growth    of   the  moral  instinct. 

Die  Gesellschaft.    Sammlung  sozialpsj'chologischer  Monogra]»hien. 

Finot  :  La  philosophie  de  la  longuéA'ité. 

Piirsofifi  :  The  religions  dedication  of  women. 

Nicrforo  :  Les  classes  pauvres. 

Morpiirgo  :  Psicologia  et  psicopatologia  degli  Ebrei. 

Bignano  :  Sur  la  transmission  des  caractères  acquis. 

Senion  :  Die  Mnenie  als  erhaltendes  Prinzip  im  Wcchscl  des  organisclicii  (icschcliciis 

Groppali  :  Elementi  di  sociologia. 

Lona  :  Le  féminisme  au  point  de  vue  sociologique. 

Colajnnni  :  Latini  ed  Anglosassoni. 

James  :  Lie  énergie  degli  uomini. 

Faguet  :  Le  socialisme  en   1907. 

Petrucci:  Origine  polyphylôtique,  homotypie  et  non-conij)aralii!i1é  ilirecte  des  sociétés 

animales. 
Semon  :  Beweise  fur  die   V'crerbiing  erworbener  Eigenscliaftcii. 
Régent  :  Le  succès. 
Houré:  L'aryen  et  rantliroposociologic 
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Kritische  Bljitter  fur  die  gesamten   Sozialwissenschaften. 

Sageret  :  De  l'esprit  magique  à  l'esprit  scientifique. 

Wotms  :  Conclusions  des  sciences  sociales. 

France:  Ûber  denheutigen  Stand  der  Darwin'schen  Fragen. 

Gottsiein  :  Die  sociale  Hygiène. 

Niceforo  :  Forza  e  ricchezza, 

Ward  :  The  psychic  factors  of  civilisation. 

„       Applied  sociology, 
Simons  :  Social  assimilation. 
Ganz  :  Die  preussisclie  Polenpolitik. 
Bohn  :  Les  causes  actuelles  et  les  causes  passées. 
Le  Daniec:  Les  objections  au  monisme. 

Karsch-Hack  :  Forschungen  iïber  gleichgeschlechtliche  Liebe. 
Frapié  :  La  Proscrite. 
DemoUns  :  Classification  sociale 
Carini  :  Saggio  di  una  classificazione  délie  società. 
Hall:  Adolescence. 

Weininger:  Gesclilecht  und  Character. 
Petrncci  :  Les  origines  naturelles  de  la  propriété. 
Novicotr  :  La  justice  et  l'expansion  de  la  vie. 
Hanion  :  Socialisme  et  anarchisme. 

Kautsky  :   Ethik  u.  materialistisclie  Geschichtsauffassung. 
Tngwer  :  Parlaments-  und  Wahlreform. 
Man  :  Arbeiterverhaltnisse  und  Sozialismus  in  Australien. 
Sinall  :  General  sociologj^. 
Gide  :  Principes  d'économie  politique. 
Gallon  :  Eugenics  :  its  définition,  scope,  and  aims. 
Menger  :  Neue  Sittenlehre. 
Vanderreldc,  :  Essaj's  socialistes. 
Mehriii'-i  :  RevolutionsiDhilister. 
Constantin  :  Tje  rôle  sociologique  de  la  guerre. 
Ostivald  :  Zur  moderneu  Energelik. 

Hasbnch  :  Dor    Untergang  des  englisclien   Bauernstandes. 

ScJiilder  :  Dor  weltwirtschaftliche  Ausgleich  zwischen  Landwirtschaft  und  Industrie 
Pelrunkieivlls,  Manilow,  Brandc  :  Zur  Agrarbewegung  im  Russland. 
KrompeeJtcr  :  Krystallisation,  Fermentation,  Zelle  u.  Leben 
Dealey-Ward  \  A  text-book  of  sociology. 
Blockmar  :   Tlio  éléments  of  sociology. 

Giddings  :  Readings  in  descriptive  and  historieal  sociology. 
Damasdi/ce:  Die  Bodenreform. 
Goldsfehi:   Die  llerkiinft  der  Juden. 
Becki'r  \  Zur  Frage   dor  Volksvorstellungen. 
Liinentani  :  La  previsione  dei  fatti  sociali. 
Sociological  Society,  London  :  Sociological  Papers. 
American  Sociological  Society  :  Papers  and  Proceedings. 
Bcrn&tein  :  Politischer  Massenstreik  und  Revolutionsromantik. 
SalvioU  :   Le  oftpilalisme  antique. 
Castle,  Carpentcr,  etc  :  The  effects  of  inbreeding. 
S)mhart  :  Die  Entstehung  der  Stiidte. 
D'Ancoint  :  La  poesia  pojjolare  italiana. 
BeUic  :  Dorische  Knabenliebe. 
Mi'rlin  :   IjO  contrat  de  travail. 
Bergson  :  L'évolution  créatrice. 

—  6  — 


Smith  :  Der  vorchristliclie  Christiis. 

Hertwig  :  Weitere   Untersuchung-en    iiber  das  Sexualitatsprublem. 

Snyder  :  Die  Weltmaschine. 

Dazet  :  Les  lois  collectivistes. 

Breysig  :  Der  Stufenbau  und  die  Gesetzp  derWcltgeschichte 

Landry  :  L'école  économique  autrichienne. 

Hellpach  :  Die  geistig'en  Epidemien. 

Bauer  :  Essai  sur  les  révolutions. 

Landauer  :    Die  Révolution. 

Lichtenberyer  :  L'Allemagne  moderne. 

Hiiret  :  En  Allemagne. 

Le  Bon  :  L'évolution  de  la  matière  et  des  forces. 

Lysis  :  L'oligarchie  financière  en  France. 

Snmner  :  Folkways. 

Wernicke  :   Kapitalismus  und  Mittelstandspolitik. 

Shadivell  :  England,  Deutschland  und  Amerika. 

Ward  :  Social  classes. 

Cornelissen:  Ûber  die  Evolution  des  Anarchismus. 

Eucken  :  Lebensanschauungen  grosser  Denker. 

Landry  :  Manuel  d'économique. 

Buisson  :  La  pohtique  radicale. 

Boss  :  Pessimisme,  féminisme,  moralisme. 

Binet-Sanglé  :  La  folie  de  Jésu. 

Wesfermarck:  Suicide. 

Asîaiv  :  L'expérience  et  l'invention  m^^orale. 

Corridore  :  L'istruzione  in  Italia. 

Loria  :  La  crisi  délia  scienza. 

Hatvany  :  Die  ^Yissenschaft  des  Nichtwissenswerten. 

IV.  Rezensionen  ungarischer  Bûcher  und  Auisâtze. 

Réz  :  Freiheit  u.  Gleichheit. 

Kovâcs  :  Einfluss  des  Sozialismus  auf  das  Pi-ivatrecht. 

Pnsztor  :  Das  verschuldete  Budapest. 

Ferenczi  :  Soziologie  der  Streiks. 

Wildner  :  Nietzsche  in  seiuer  romantischen  Période. 

Faher  :  Der  christliche  Sozialismus. 

Kitnnpi  :  Der  Mensch  und  seine  Liebe. 

Sebeutyén  :  Die  urspriingliche  magyarische  Schrift. 

Ferdinândy:  Die  ungarische  Verfassung. 

Fekdr  :  Die   ungarische    Schônheit. 

Hegediis  :  Die  Mangel  unseres  Steuersystoms. 

Szivâk  :  Die   Verfassungsgarantien. 

Szahô  :  Ausgewahlte  Werke  von  Marx  und  Engels. 

Harkdnyi  :  Die  Frau  von  morgcn. 

Bohm  :  Axiologie. 

Wolfner  :  Handbuch  dos  Sozialismus. 

Baumgarten  &  Meszlényi  :   Kartcllo  und  Trusts. 

Mocsdry  :  Die  Unabhangigkeitspartei. 

Kralik  :  Arthur   Gorgoy. 

Vnmbéry  :  Straf redit  und  Etliik. 

Farka-*  :  Din  rumiinische  Frage. 
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Szeherényi  :  Die  sozialen  Verhiiltnisse  der    niedernng'arischen  Bauern. 

Ignotus  :  Beim  Lesen. 

Boér  :  Der  Mensch. 

TJjlaki  :  Volkstumliches  Reclitshandbuch. 

Szalatj  :  In  der  Wiiste. 

Biro  :  Gibt  es  noch  Wilde  und  Mensclienfresser  ? 

Révész  :  Der  grosse  Kerker. 

Vikâr  :  Die  Schatze  der  ungarischen  Volksdichtung. 

Baloghy  :  Die  ung.  Kultur  und  die  Nationalitaten. 

Kovdcs  :  Der   Sozialismus. 

Rncz  :  Der  gewerbliche  Friede. 

Fekete  :  Strike  und  Strafreclit. 

Pailler  :  Die  Natur  der  ethischen  Erkenntnis. 

Vajna  :  Das  alte  nngarische  Strafreclit. 

Harknnyi:  Gegen  Aberglauben. 

Kovdcs  :  Prolegomena  zur  Entwicklungslehre  der  Miisik. 

Ereki/:  Die  ungarisclie  Komitatsaiitonomie. 

Ranschburg  :  Die  Psychologie  des  Kindes. 

Argus  :  Die  Fehler    iind  Siinden    iinserer    Nationalitatenpolitik. 

Veritas  :  Die  Riimanen  in  Ungarn. 


V.  Glossen  zur  Tagesgeschichte. 

Besproehnng  wichtigerer  Ersclieinungen  des    offentlichen    Lebens. 

VI    Mitteilungeii 

der  Soziologischen  Gesellschaft    und  der    Freien    Scliule  der    Soziahvissenscliafton 


„HUSZADIK  SZAZAD"  erscheJnt  monatlich  in  3000 
Exemplaren  und  empfiehlt  sich  als  wirksames  Insertions- 
organ  insbesondere  fur  sozialwissenschaftliche  Verlegfer, 
Zeitschriften,    Hoch-    und  Fachschulen. 


ninUtllLOI  nUVnl  lelôsséget  a  szerkesztôség 


A  JUSZADIK  SZÂZAD"  KIADÂSÂBAN  JELENT  MEG  ES  Oïï,  VALAMINT 

MINDEN  HAZAI  KONYVKERFSKEDÉSBEN  KAPHATÔ: 

A   HUSZADIK   SZÂZAD   KÔNYVTÂRA: 

1 .  Frank  Miksa  :  A  magyar  iltal.   polgâri   tbrvénykonyv   terve- 

zete  es  a  vagyontalanok     (Teljesen  elfogyott)   (1. —  ) 

2.  Szabô  Ervin  :  A  munkâsmozgalom  1903-ban    — .40 

3.  Péterfi  Tibor  :  A  modem  gondolkodâsrôl  (Teljesen  elfogy.)  ( — .80) 

4.  Vâmbéry  Ruszteni  :  Tarde  rendszere   — .60 

5.  Méray-Horvâth  K.  :  Emberbutîtâs  a  kozépiskolâban  — .40 

6.  Wolfner  Pal  :  A  XIX.  szâzad  torténelmébol      —.40 

7.  Jâszi  Viktor  :  Kollektiv  lélek ..  1.20 

8.  A    târsadalmi    fejlodés  irânya.    A  Târsadalomtudomânyi 

Târsasâg  âltal  rendezett  vita     3. — 

9.  Michels  R.  :  A  szociâldemokrâcia  helyzete  Németorszâgban  — .60 

10.  Harrer  Ferenc  :  A    parlamenti    vâlasztôi    jog   terjedelme  ..  1. — 

11.  Daniel  A.:  A   szociâlis  kérdés  a  kereskedelemben      — .40 

12.  A  kozépiskola  ref  ormja  :   Vita   a   kozépiskolai   kérdésrôl  6. — 

13.  Jâszi  Oszkâr  :  Kulturâlis  elmaradottsâgunk  okairôl  (Telj.  elf.)  ( — .40) 

14.  Kunfi  Zsigmond  :  A  francia  kulturharc     1.20 

15.  Jâszi  Oszkâr  :  A  demokrâcia  jovoje — .40 

16.  Vass  Bêla:  A  végekrôl     —.40 

17.  Szende  Pâl  :  Ônâllô  vâmtervilet  es  osztâlyharc    1.50 

18.  Daniel  A.  :  A  magyarorszâgi  f oldmûvelô  szocializmus  feladatai  — .60 

19.  Somlo  Bôdog  :  Politika  es  szociolôgia   — .40 

20.  Méray-Horvâth  K.:  48  pusztulâsa  es  az  ûj  fiiggetlenségi  part  1. — 

21.  Harkânyi  Ede  :  A  nofelszabadîtâs  eszkozeirôl — .40 

22.  Dienes  Valéria  :  A  zenei  alkotâs  es  hatâs  lélektanârol  ..  ..  — .40 

23.  Harkânyi  Ede  :  A  gondolkodâs  délibâbja      — -40 

24.  Fenyô  V.:  A  kozéposztâlyok  dinamikâja  es  a  magântisztviselok  — .50 

25.  Daniel  Arnold  :  A  szovetkezetek  es  a  parasztsâg — .60 

26.  Râcz  Gyula  :  A  cselédtôrvény  birâlata — .60 

27.  Székely  Aladâr:  A  szabadgondolkozâs  elmélete    — .60 

28.  Braun  Robert  :  Henry  George  es  a  foldjâradékadô   — .60 

29.  Daniel  Arnold  :  A  kultura  elso  forrâsa  a  fôldmi'velés    ..  ..  — .75 

30.  Szende  Pâl  :  Werboczi     —-60 

31.  Birô  Lajos  :  A  sajtô  lélektanâhoz — .80 

32.  Bolgâr  Elek  :    A  gazd.  munkâsmozgalom  fejlodéstanâhoz  ..  — .60 

33.  Braun  Robert  :  Lippa  es  Sansepolcro    1- — 

34.  Jordan  Kâroly  :  A  vâlasztôjogi  rendszerekrol — .40 

35.  Szabô  E.  :  Szindikalizmus  es  szociâldemokrâcia    — .60 

A  TÂRSADALOMTUDOMÂNYI  KÔNYVTÂR: 

1.  Spencer  Herbert  synthetikus  philosophiâjânak  kivonata 
Ôsszeâllîtotta  F.  Howard  Collins.  Fordltottâk  :  Jâszi  Oszkâr, 
Pekâr  Kâroly,  Somlô  Bôdog,  Vâmbéry  Rusztem     12. — 

2.  Somlô  Bôdog  :  Allami  beavatkozâs  es  individualizmus     ..  ..  4. — 

3.  Jâszi  Oszkâr  :  A  torténelmi  materializmus  âllambôlcselete  ..  4. — 

4.  Kautsky  K.  :  Marx  gazdasâgi  tanai.  Forditotta  Garami  Elrnô  5. — 

5.  Jâszi  Oszkâr:  Mûvészet  es  erkolcs "A"."  ^" — 

6.  Loria  :  A  szociolôgia  feladata  es  iskolâi.  Fordîtotta  Pôr  Odon  2. — 

7.  Perkins-Gilman  :  A  nô  gazdasâgi  helyzete.  Ford.   Schwim- 

mer  Rôzsa,. 5. 

8.  Wildner  Odon  :  Nietzsche  romantikus  korszaka    5. — 

II.  SOROZAT: 

1.  Menger  :  Ajôvo  âllama.  Ford.  Ormôs  E 5. 

2.  Kropotkin  :      A    kolcsonôs    segitség,    m.    természettôrvény. 

Ford.  Madzsar  J 6. 
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a  TERMÉSZET  ES 
8  8  TÀRSADALOM 

cim    alatt    kiadàsunkban    megjelenô    sorozatnak 
EDDIG  KÔVETKEZÔKÔTETEI  KAPHATÔK: 


I.  kôtet.  Dr.  Jàszi  Oszkàr  : 


Mi  a  szociolog-ia  ? 


Szerzo  népszerû  môdon  magyarâzza  a  szociolôgia  lényegét,  feladatât, 
fontossâgât  es  viszonyât  a  tobbi  tudomânyokhoz.  Nem  annyira  elméleti 
fejtegetéseket  nyujt,  mint  inkâbb  a  szociolôgia  iskolâinak  es  fontosabb 
eredményeinek  ismertetése  kapçsân  igyekszik  a  szociolôgia  helyét  a 
modem  tudomânyban  kijelolni.  Ara  1   K 

ni.  kôtet   Dr.  Madzsar  Jôzsef:  Az  ember  szârmazâsa. 

Minden  létezSt  csak  eredetébôl  érthetiink  meg.  Szerzo  oly  modon  ûmer- 
teti  meg  az  olvas6vaI  az  embert  testi  es  szellemi  sajâtsàgaiban,  hogy 
egyrésTt  feltârja  az  ember  szârmazasât  a  legûjabb  kutatâsok  nyomân, 
végig  koveti  fejlodését  az  egysejtû  lénytôl  az  ôsidok  legkezdetlegesebb 
emberéig  :  mâsrészt  azt  mutatja  Id,  hogy  hogyan  lett  ebbol  az  osember- 
bôl  a  mai  dvilizalt  ember.  A  fiizet  kiilônosen  azokat  az  adatokat  emeli 
ki,  melyek  az  utolsô  évtizedekben  lehetségessé  tették,  hogy  a  fejlôdés 
sokfelé  àgazô  szàlai  kôxSl  végig  kôvessiik  azt  a  fonalat,  amely  egye- 
nesen  az    emberhez  vezet.    Are 1  K 

IV.  kôtet  Dr.  Szende  Pdl:  A  magyar  adôrendszer  israz- 
sâgtalansâgai. 

Az  adôrendszer  es  az  osztâljmralom  ôsszefiiggésének  viligos  es  érdekes 
kimutatàsa  ez  a  fuzet.  A  magyar  adôzàs  torténetének  rôvid  vâzlata 
utân  szerxS  pontos  adatokkal  igazolja,  hogy  a  mai  osztàlyâDam  adôivaJ 
legsûiyosabban  ép  a  legszegényebbeket  sujtja,  mig  a  nagybirtokot 
elônyben  részesitL  Befejezésiu  az  adôreform  sziikségességét  es  alap- 
elveit  fejtegeti.   Ara -— _>. 1  K 


V.  kôtet  Kùnfî  Zsigmond: 


Nêpoktatâsttiik  bfinei. 


Magyarorszâg  politikai  demokratizâlâsânak  elôestéjén  semmi  sem  iehet 
fontosabb,  mint  annak  megismerése,  hogyan  neveiik  az  ûj  Magyïirorszâg 
fejedelmét  :  a  népet.  Tudnunk  kell,  melyek  e  nevelés  hibâi,  hogy 
segîthessiink  rajtuk.  Ezeknek  fsltârâsâra  vàllalkozik  a  Népoktatàsunk 
hûnei  cimû  fîizet,  amely  râmutat  modéra  irânyban  valô  haladâsunknak 
^^népoktatâs  mai  rendjébol  credo  akadâlyaira.  Bemutatja  eizokat  a 
bûnoket,  amelyeket  a  gyermeki  lélek  egészséges  fejîodése,  a  tanîtôsâg 
igazi  megbecsîilése  es  az  orszâg  boldogulâsa  ellen  elkovet  a  népokta- 
tasunkban  ma  uraikodô  szellem,  a  papi  vilâgfelfogâs  es  foldesûri  érde- 
keltség  szovetkezéseinek  ez  a  sziilotte.  Végiil  néhâny  érdekes  példân 
bemutatja  a, fiizet  az  ûj  es  modem  szeilemmel  osszehangzô  népoktatâs 
munkâjât.    Ara  1  K 
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VI.  kôtet.  Dr.  Lànczi  Jeno  :         Szocialîzmus  es  Ethika. 

Ez  a  kis  Iconyv  elsôsorban  a  szocializmusnak,  korunk  leg-hatalmasabb 
târsadalmi  kérdésének  morâlfilozofiai  âllâspontjât  prôbâlja  megvilâgitani. 
Nagy  vonalakkal  vâzolja  az  ethika  kiilonbozô  irânyait  es  a  szocialista 
ethikânak  ezekhez  valô  viszonyât.  A  torténelmi  materializmus  ethikai 
âllâspontjânak,  majd  az  idealista  es  materialista  erkolcsbôlcseletnek  ismer- 
tetése  utân  azokat  a  mélyrehatô  vâltozâsokat  vizsg-âlja  meg,  a  melyek 
az  erkolcs  terén  a  gazdasâgi  rendben  mâr  végbement  âtalakulâsok  nyo- 
mân  eddigelé  is  bekovetkeztek  ,és  az  eljovendô  szociâlis  âtalakulâsok 
nyomân  bekovetkezni  fognak.  Ara 1   K 

VU.  kôtet.  Dr.   Bolgdr   Elek  :   Vâlasztojog    es    vâlasztô- 
rendszerek. 

Az  aktuâlis  politikât  szemmel  tartô  ezen  fiizet  tobb  vâlasztôjogi  tanul- 
mâny  foglalata,  melyek  népszerû  môdon  tâigyaljâk  a  nagyfontossâgu 
népjogbôl  eredô  kovetelményeket.  A  vâlasztôjog  gazdasâgi  es  politikai 
jelentôségének  elméleti  fejtegetését  szociâlpolitikai  utalâsok  egészitik  ki 
az  egyenlô  vâlasztôjog,  a  nôi  vâlasztôjog  s  a  vâlasztôi  geometria  kérdé- 
seibôl  eredô  fopontokra  es  az  âltalânos  titkos  vâlasztôjog  igazât  védve, 
a  szerzo  megcâfolja  az  ezek  ellen  felhozott  ellenvetéseket.  A  fiizetet  a 
svâjci  demokrâciât  méltatô  tanulmâny  zârja  le  „Népjogok  a  polgâri  târ- 
sadalomban"   cimen.  Ara     1   K 

VIII.  kôtet.     Bresztovszky    Ernô  :     Magyarorszâg    fekete 
statisztîkâja. 

Azok  a  szempontok,  amelyekbôl  a  mindennapi  élet  legkôzônségesebb 
eseményeit  nézi  az  emberiség,  nem  âllandôak.  A  halâl,  a  halandôsâg 
olyan  probléma,  amelyekhez  lâtszatra  kônnyii  csatolni  az  „ôrôk"  jelzôt 
s  a  vêle  valô  foglalkozâs  nézôpontja  mégis  vâltozô  :  a  vallâsos  szem- 
pontot  a  filozofiai,  majd  a  természettudomânyi  vâltotta  fol  s  most  a 
halâl  mint  szociâlis  jelenség  kerûl  vizsgâlat  alâ.  E  fiizetnek  is  az  a 
témâja  :  keresni  az  élettartam  vâltozâsainak  ôsszefiiggését  a  târsadalmi 
viszonyokkal.  Miért  olyan  nagy  a  halandôsâg  Magyarorszâgon  ?  Mert 
az  orszâg  kôzviszonyai  nem  kedvezôk  az  emberélet  hosszûsâgânak.  A 
pusztulô,  néptelenedo  orszâg  képe  van  szâmokban  adva,  —  szâmokban, 
amelyek  szâzezrek  gyâszât,  egy  orszâg  dekadenciâjât  hirdetik.  Ara  1  K 

A  kôzel    jôvôben     tôbbek    kôzôtt   a   kôvetkezô 
târgyak    dolgoztatnak  fel  : 


A  torténelmi  materializmus. 

Darwin  tanai. 

Az  anarchizmus. 

A  szociâlpolitika  fôirânyai. 

Individualizmus^és  szocializ- 

mus 
A  nokérdés. 

Szocializmus  es  hazafisâg. 
Sejtbiolôgia. 
A  lângész  szociolôgiâja. 
A  munka  tôrténete. 
Az     ero     megmaradâsânak 

tôrvénye. 
Darwinizmus,  Lamarckizmus 

es  Weismanniznuis. 
A  faji  elôitéletek. 
Magyar  jakobinusok. 


A  foldkérdés. 

A  szôvetkezeti   mozgalom. 

Mi  a  lélek  ? 

A  vallâsok  eredete. 

Régi  es  uj   erkolcs. 

A  nemi  kivâlasztâs. 

A  mechanika  alapelvei. 

ATdemokrâciârôl. 

Kivândorlâs. 

A   szabadgondolat  Icnyege. 

A  keresztényszocializmiis. 

Az  osztâlyharczok. 

A  szakszervezeti  mozgalom. 

Mi  az  alkotmâny  ? 

Kriminolôgia. 

A  prostituciô. 

Eg  es  Fold. 
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A  muvészet  tàrsadalmi  fon- 

A  nemzetiségi  kérdés. 

tossâga. 

Az  Antiszemitizmus. 

Antimilitarizmus. 

Municipâlis  szocializmus. 

A  modem  kapitalizmus  fej- 

Dogmâk  a  természettudo- 

lôdése. 

mâny  vilâgossâgâban.     . 

Anyag-  es  szellem.. 

Az  ujsâgirâs  szociologiâja. 

Nemi  felvilâgosftâs. 

A  kivândorlâs. 

Mezôgazdasâgi    termeloszo- 

Foldbirtokstatisztika. 

vetkezetek. 

Nemzetkozi  militarizmus. 

Mâgnesség    es    villamossàg. 

Hâzi  cselédek. 

Embriolôgia. 

Kollektiv    munkaegyezmé- 

A  magyar  megye. 

nyek. 

A  magyar   kozjog   babonâi. 

Tàrsadalmi  babonâk. 

Osztâlyirodalom. 

Az  X-sugarak. 

Biintetôjogi  bûnok. 

Az  érzelmek  logikâja. 

A  latifundium  betegsége. 

A    kisérleti    lélektan    ered- 

A  bankuzsorâk. 

ményei. 

A  nagybirtok  torténete. 

Szocializmus    es    nemzeti 

Az  egyhâzi  vagyon  eredete. 

muvészet  stb.  stb. 

Minden   kôtet    egy    ônàllô    monografiàt   képez. 

Sajtô  alatt  van  : 

IL  kôtet  :  Dr.  Agoston  Péter  :  A  szekularizâciô. 

IX.  kotet  :  Dr.  Vârady  Zsigmond  :  Martinovics  Ignâc. 

X.  kotet  :  Dr.  Madzsar  Jôzsef  : 

Darwinizmus. 
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La  Science  Sociale 

Suivant  la   méthode   d'observation 

Directetir:  M.  Edmond  Desmolins 
1^^   Paris,  56.  rue  Jacob. 


Ez  a  Bzemle  ez  évben  22-lk  évfolyamilba  lépett.  Minden  egyei 
azim  ejy  kûlôn  es  Snmagâban  lezirt  monografiàt  nyujt  a  târsadalom- 
ttfdomàny  kôvctfcczô  tereirôl:  t.  Môdszer.  2.  Tàrsadalmi  foldrajz. 
3.  Csalàdok  éi  vidékcfc  Icirâsa.  4.  Gazdasâgi  es  munkâskérdésck. 
5.  Nevclés.  6.  Irodalom  es  muvészet  7.  Vallâs.  8.  Politikai  intéz- 
mények.  9.  Kivândorlâs  es  gyarmatosîtâs.  JO.  Tôrtcnelem.  U.  Ktilôn- 
b5z6  tanulmânyok.  12.  Beszâmolôk  kongresszusokrôL  13.  Az  École 
dM  Roches  kiadvânyai.     14.  Osztâlyozâs. 

A  szemle  a  Société  de  Science  Sociale  fcôzlônyc, 
mely  arra  tôrekszifc,  hogy  a  tàrsadalom  életé- 
nck    hûf    pontos    es    rcndszeres    Icîrâsàt    adja. 


"> 


Most  jelent  meg  ! 

A  vâlasztojog  reformja 
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es  a  magyarsagjovoje 

Irtâk: 

Jàszi  Oszkàr,  Ràcz  Gyula,  Zigàny  Zoltàn 

TARTALMA  : 

A  tôrténelem  tanulsâgai.  A  régi  Anglia  es  a  mai 
Magyarorszâg.  Az  âltalânos  vâlasztojog  a  polgâr- 
sâg  érdeke.  A  szocialista  veszedelem.  A  nemzeti- 

ségi  rém. 

A    szâmok   tanusâga:    a    vâlasztokeriiletek    becsù- 

letes  beosztâsa. 

A  plurâris  vâlasztojog  es  a  nyilt  szavazâs  az  igazi 

nemzeti  veszedelem. 

Andrâssy  terve  nem   a   magyarsâgnak,    hanem    az 
oligarchiànak  létérdeke. 
Uj     Magyarorszâg    fêlé. 

A   kônyv   ara   1. —   korona. 

1  kor.    10    fillér    utalvânyozâsa    ellenében    bârmely    hazai 
kônyvkereskedés  bérmentve  kiildi  meg. 

Az  év  legelterjedtebb  es  legolvasottabb  magyar  nyelvii 
kônyve  Deutsch  Zsigmond  es  Târsa  kiadâsâban  jelent 
meg  es   ott,    valamint    minden    hazai   kônyvkereskedésben 

kaphatô  : 

Birô  Lajos  :  Huszonegy  novella. 

Ara  4  korona. 

A  napisajtô  soha  sem  irt  magyar  kônyvrôl  annyit   es    oly 

osztatlan  elismeréssel,  mint  Birô  Lajosnak  ez  uj  finomrajzu 

es  fôlôtte  érdekes  târgyu  novellâirôl. 


■277- 


^RlVlSTA  PI  SflFNFA  (sciENTiA) 

Revue  internationale  de  synthèse  scientifique 

Direction:  G.  Bruni,  A.  Dionisi,  F.  Enriques,  A.  Giardina,  E.  Rignano. 

La  Rivista  di  Scienza  {Scientia)  à  été  fondée  en  vue  de  contrebalancer  les 
fâclieux  effets  des  spécialisations  scientifiques  à  outrance.  Elle  publie  des  articles  qui  se 
rapportent  aux  branches  diverses  de  la  recherche  théorique,  depuis  les  mathématiques 
jusqu'à  la  sociologie,  et  qui  tous  sont  d'un  intérêt  général  ;  elle  permet  ainsi  à  ses  lecteurs 
de  se  tenir  au  courant  de  l'ensemble  du  mouvement  scientifique  contemporain. 

Scientia  paraît  quatre  fois  par  an  par  livraisons  de  200  à  220  pages,  formant,  à 
la  fin  de  chaque  année,  deux  beaux  volumes  de  à  440  pages  imprimés  en  caractères  neufs 
et  sur  papier  de  choix. 

A  partir  de  Janvier  1909  Scientia  joint  au  texte  principal  portant  les  articles 
dans  la  langue  de  leurs  auteurs  uu  supplément  avec  la  traduction  française 
de  tous  les  articles  originaux  allemands,  anglais  et  italiens.  La  Revue  est 

ainsi   complètement  accessible  à  tous  les  lecteurs  qui,  outre  leur  propre  langue,  connaissent 
la  seule  langue  française. 

On  est  prié  d'adresser  les  demandes  d'abonnements  :  pour  l'Italie,  à  Nicola 
Zanichelli,  éditeur  à  Bologne;  pour  la  France,  les  Colonies  françaises,  la  Suisse  Romande 
et  la  Belgique,  à  Félix  Alcan,  éditeur  à  Paris  ;  pour  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hollande, 
le  Danemark,  la  Suisse  Allemande,  la  Suède  et  la  Norvège,  à  Wiihelm  Engelmann,  éditeur 
à  Leipzig  ;  pour  l'Angleterre  et  les  Pays  Anglais  en  général,  à  Williams  et  Norgate, 
éditeurs  à  Londres. 


Prix   de   l'abonnement  :   Italie    L. 
H    H  Mk.  20  - 


20    -     Union    Postale   25   frs.    — 
-  20  .sh.  H    H 


DIRECTION    ET    ADMINISTRATION:    Milano    (Italie) 

B    H  Via  Aurelio  Saffi  11.  H    H 
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C.  G.  NAUMANN 
oo  Verlag,    Leipzig,  oo 

Friedrich 
Nîetzsche's  Werke 

Taschenausgabe. 

Chronologisch    geordnet    in    zehn 

Banden  zu  30  bis    34    Bogen    mit 

biograph.  Einleitungen  und    Nach- 
berichten  :  herausgegeben  von 
Elisabeth  Forster  Nietzsche. 

Elinbânde  :     Flexible    Leinendecke. 

Preis  pro  Band  brosch.     K.     4.80 
gebunden     —  —  —      „      5.76 

Vorzugspreis    komplett 

10    Bande  brosch.—      „    45.— 
gebunden     —  —  —      „    54. — 

SuDskription,   monatlich 

1  Band  brosch. „      4.50 

gebunden     —  —  —      „      5.40 

Beitellungen  nimint  die  Buchhandl. 

Sigmund  Deutsch&  Co. 

entgegen. 


Im  Verlag  von  W.  Kohlhammer  in 
Stuttgmrt  erscheint: 

Vierteljahrschrift 

fiir  Social"  und 
Wirtschaftsgeschichte 

herausgegeben  von  Prof.  Dr.  ST.  BAUER 
in  Basel,  Prof  Dr.  O.  Ton  BELOW,  in  Frei- 
burg  i.  Br.,  Dr.  L  M.  Hartmann,  In  Wien. 

Jâhrlich  4  Heftc  à  circa  10  Druck- 
bogen.  Jahrespreia  20  Mark. 

Die  Vierteljaiirschrift  soi!  der  Erforschung 
der  wirtschaftlichen  Zustânde  und  Entwick- 
lungen  aller  Zeiteti  und  VOIker  dienen  und 
sich  ebenso  von  der  Behandlung  der  Pro- 
blème der  theoretischen  Nationalôkonomie 
wie  von  den  Fragen  der  Sozial-  und  Volks- 
wirtschaftapolitik  der  Qegenwart  femhalten. 
Sie  soll  in  ihrer  streng  historischen  Tendenz 
einem  gemeinsamen  Bedflrfnis  der  Geschichts- 
forschung  und  der  Sozialwissenschaft  Rech- 
nung  tragen,  indem  sie  die  wirtscliaftiichen 
Erscheinungen  in  ihrer  Entwicklung  und  ihren 
Ursachen  verfolgt  und  dadurch  einen  Konzen- 
frationspunkt  fUr  die  wirtschaftsgeschichtliche 
Forscliung  aller  Lânder  bildet. 

Durcfa  aile  Budihandlungen  zu 
beziehen. 


V   DUNCKER   &   HUMBLOT,   LEIPZIG,    v 

^^^ISÔ 

GEORG  SIMMEL 

SOZIOLOGIE 

Untersuchtingen    ûber    ait     For- 
men   der    Vergesellschaftwng. 

C^OSG^fô 

Most 
Jelent 
meg  ! 

Most 
Jelent 
meg  ! 

Àra  K.  14.40 

A    kônyvet    a    HUSZADIK 
SZAZAD    L    évi   novemberi 
®®    szâmâban  ismerteti.    ^^ 

^^^^ 

G^fôOSGîS 

Kaphatô  mînden  kônyvkereskedésben. 

k.                                                                                   ) 

Drtfdmttlidien  Anre^ungieii 


aus  allen  Bevôlkerungsschichten  und  auf  allen  Gebieten 
des  Kulturlebens  (Innere  und  âussere  Politik,  Volks- 
und  Privatwii'tschaft,  Sozialpolitik,  Arbeiterbewegung, 
Moral-  und  Rechtsentwicklung,  Technick  und  Wissen- 
schaft,  Religion  und  Kirche,  Kunst  und  Literatur)  dient 
als  zentraler  Sainmelpunkt  die  internationale  Monats- 
sehrift  „DOKUMENTE  DES  FORTSCHRITTS."  Heraus- 
geber:  Prof.  R.  Broda-Paris  in  Verbindung  mit  Dr. 
Hermann  Beck-Berlin.  Erscheint  gleichzeitig  in  englischer 
Sprache  in  London  und  in  franzôsischer .  Sprache  in 
Paris,  ist  soniit  die  einzige  wirklich  internationale  Tribune, 
von  der  aus  man  zu  allen  Gebildeten  der  Welt  reden 
kann.  Dient  keiner  Partei,  ôffnet  jeder  ernsten  freien 
Stimme  die  Spalten.  (Einsendungen  sind  an  den  deut- 
schen  Herausgeber  Dr.  Hermann  Beck,  Berlin  W.  50, 
Spichernstr.  17  erbeten.)  Verlag  Georg  Reimer,  Berlin 
W.  35.  Preis  des  Jahrgangs  10  M|ark,  des  Einzelheftes 
|1   Mark.    Probenummern    unentgeltlich    und    portofrei. 
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Deutsch  Zsigmond  es  Tàrsa 

Budapest,  V.,  Dorottya-utca  9. 

cégnél,  valamint  az    orszâg    ôsszes    kônyvkereske- 
déseiben  kapbato  : 

Jâszi  Oszkâr 

Uj  Magyarorszâg  fêlé 

Beszélgetések  a  szocializmusrol. 

Àra  kor.  2.50 

vv 

V 

Jàszi  a  szocializmus  problémâjât  a  régibb 
magyar  liberâlis  es  szabadgondolkodô  torekvések 
szempontjâbol  vizsgâlja  meg  s  fôleg  azt  a  sok- 
szor  ismételt  itéletet  veszi  bonckés  alâ,  mely  a 
szocializmusban  nemzeti  szerencsétlenséget,  nemzeti 
veszedelmet  lât.  Ezzel  szemben  Jâszi  kimutatja,  hogy 
a  szocializmusban  hatalmas  uj  errôforrâsa  tâmadt 
mindazoknak,  kik  a  modem  Kultur- Magyarorszâg 
kiépitésén  fâradoznak. 

A  kônyv  érdekességét  nagyban  emeli  az  a 
kôriilmény,  hogy  elvont  okoskodâsok  helyett  szerzô 
a  pàrheszéd- formât  vâlasztotta  akként,  hogy  a 
szereplô  személyek  (apa  es  fia)  esténként  a  szocializ- 
mus egy-egy  nagy  kérdését  megvitatjâk.  E  pâr- 
beszéd  kapcsân  hozzâmérik  a  szocializmus  egye- 
temes  kérdéseit  a  magyar  politika  napi  eseményeihez 
es  szereplô  embereinek  âllâsfoglalâsaihoz. 

A  20  beszélgetés  tényleg  feloleli  a  szocializ- 
mus ùgyszolvân  minden  problémâjât  (gazdasâg, 
szabadsâg,  erkolcs,  hâzassâg,  mezôgazdasâg,  mû- 
vészet,  hâboru  es  béke,  internacionalizmus). 
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